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{re SEANCE DU 2 JUIN 1950 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-ÿrésident. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


PROCES-VEPBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième séance 
d'hier a élé affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


AVIS DECFAVORABLE SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION 


M. le président, Dans la séance du 23 mai 1950, la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme a demandé 
la discussion d'urgence de son rapport n° 9784 sur la propo- 
gition de loi de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de transports de la Société nationale des chemins de fer -fran- 
çais, aux bénéficiairés des billets « congés payés » avec accès 
à tous les trains et «s'étendant aux membres de la famille 
oblirés de vovager isolément. 

J'informe l’Assemblée que M. le président du conseil s'oppose 
à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable qui va être notifié 


À l'auteur de la demande d'urgence et sera inséré à la suite 


du compte rendu in ertenso des séances d'aujour’dhui. 


DIVERCENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION 
D'URGERCE 


M. le président. Dans la séance du 25 mai, la discussion 
d'urgence a été demandée: 

jo Par M. Minjoz, pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits 
exceptionnels au département du Doubs, en raison des dom- 
mages subis dans l'arrondissement de Pontarlier; 

20 Par M. Albert Rigal, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 
secours de 25 millions aux victimes du cyclone qui s’est abattu 
sur un certain nombre de communes des cantons de Châtillon- 
sur-Loire, Briare, Gien et plus particulièrement sur les com- 
munes d'Ouzouer-sur-Trézée, Bonny-sur-Loire, Thou, Ousson, 
Beaulieu-sur-Loire, ete. ; 

3e Par M. Barthélémy, pour sa proposition de résolution 
tendant À inviter le Gouvernement à attribuer un premier 
secours d'urgence aux sinistrés par la grêle du 23 mai 1950 
des régions de Pontarlier à Besancon (Doubs) : 

4 Par M. Jean-Moreau, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder un secours 
exceptionnel aux victimes de l'orage de grêle qui a sévi dans 
le département de l'Yonne le 20 mai 1950, 


J'informe l'Assemblte que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence, el que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être noti- 
fiées aux auteurs des demandes d'urgenre et seront insérérs 
à la suite du compte rendu in extenso des séances d'’aujour- 
d'hui. 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Moquet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposiiton de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à altribuer immédiatement un 
premier secours de 30 millions de francs aux sinistrés par la 
grèle qui s’est abaitue dans l'Yonne le 21 mai 1950; 2° à pren- 
dre d'urgence des mesures propres à indemniser les sinistrés ; 
J° à accorder aux sinistrés des impôts 1950, 


La proposition sera imprimée sons le n° 10159, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'apposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces .(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un premier 
secours de 15 mil'ions de francs aux sinistrés par la grê'e qui 
s'est abattue le 18 mai 1950 sur le département des Bouch 
du-Rhône, notamment sur le territoire de la commune de 
Sénas; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
uiser ces sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés des exonc. 
rations d'impôts; 4° à accorder à la caisee de crédit agricole 
des Bouches-du-Rhône des avances pour accorder des prêts 
sans intérêt aux sinistrés, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10160, distribuée 
et, s'il a v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour anpellerait le vote sans 
débat de la potes de loi de MM. Charles Schauffler, Jean- 
Louis Tioaud et Louis Rollin tendant à interdire le système 
de vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues 
ou avec primes en nature (n°* 8423-9441-10019). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement reti. 
rée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté par la commission, conformément à l'article 37 in fine 
du règ:ement, 


EXPOSITION INTERNATIONALE DES INVENTIONS 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M, Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réaliser à Paris, en 1951, 
une exposition internationale des inventions (n° 8253-9770). 

Je consulte l’Assemblée sur le paésage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pisser à la proposilion de 
résolution.) 

‘ M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
ion : 

« L'Assemblée nationale attire l'attention du Gouvernement 
sur l'impérieux intérêt que présente pour l'équilibre social, 
économique et financier, le développement et le rayonnement 
à l'étranger de la France, la réalisation d’une exposition inter- 
nationale des inventions, destinée à promouvoir dans l'esprit 

ublic la conscience des avantages immenses que procurent 

un pays, en paix comme en guerre, la maîtrise des connais- 
sances, le développement de l’espit inventif et l'application 
des inventions utiles. 

« Elle invite, en conséquence, le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour réaliser, à Paris, en 1%51, une expo- 
sition internationale des inventions. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoplée.) 


SUPPRESSION DES CARTES DE RATIONNEMENT 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour 2 le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
er à la suppression des cartes de rationnement, (N°* 9087, 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


Se le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
on: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant qu'aux termes de l'article premier de la loi 
du 17 août 1948, le Gouvernement doit yrocéder à une réforme 
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des services publics, civils et militaires, en vue de les rendre 
lus efficaces et moins coûteux: 

« Considérant qu'aux termes des articles G et 7 de la même 
joi, les mesures relatives à l'organisation, la transformation et 
le fonctionnement de l'ensemble des services de J'Etat, parmi 
lesquels figurent les seœævices du rationnement, se sont vu 
attribuer, en raison de leur nature, un caractère réglementaire ; 

« Cons:dérant qu'il appartient en ces matières au Gouverne- 
ment d’abroger, de modifieæ ou de remplacer les dispositions 
en vigueur par des décrets pris en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat et sur rapport du ministre des fnances 
et des ministres intéressés ; 

« Invite le Gouvernement à faire usige de pouvoirs ani Ini 
sont reconnus par les textes susvisés pour abroger, par décret, 
le décret du 29 février 1940 relatf au recensement de la popu- 
lation et à la distribution des cartes de gationnement, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


SITUATION DEMOGRAPHIQUE DE LA METROPOLE, DE L'ALGERIE, 
DES DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Robert Prigent tendant à faire procéder à une etuue 
cotuplète de la situation démographique de la métropoie. 
(N°5 9151, 9638, 10037.) 

" Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Il sera procédé à une étude de la 
situation démographique de la métropole, de l'Algérie, des 
départements et territoires d'outre-mer, Cette étude devra four- 
nir au Parlement les éléments indispensables à l'orientation et 
au développement de la législation démographique et familiale. 

« Elle fera l’objet d'un rapport qui devra être déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et communiqué au Conseil de 
la République avant le 1% janvier 1952, » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Cette étude portera principalement sur: 

« 1° L'application du code de la famille, ses résultats, ses 
déficiences et sa réforme éventuelle; 

« 2° La situation présente de la population, tant sur le plan 

ualitatif que quantitatif, son évolution et ses perspectives 

‘avenir, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport des ministres inté- 
ressés détermineront les mesures propres à assurer l'applica- 
tion de la présente loi, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à faire procéder à une étude com- 
plète de la situation démographique de la métropole, de F'At- 
gérie, des départements et territoires d'outre-mer. » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition d8 loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


REPRESENTATION DES JUSTICIABLES 
DEVANT LES JUSTICES DE PAIX 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. René Kuehn tendant à déclarer applicables dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, l'ar- 
ticle 26 de la loi du 12 juillet 1905, à l'exception de l'alinéa 2, 
et les lois du 26 juin 1941 et 21 octobre 1941 relatives à la repré- 
VE ga des justiciables devant les cours et tribunaux. (N°s 517, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articies. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Sont déclarés applicables dans 
ies départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhio et de la Moselc: 

« 1° L'article 26, à l'exception du deuxième alinéa, de Ja loi 


du 12 juillet 1905 sur les justices de paix; 


| 


« 2° L'acte dit loi du 26 juin 1941 relatif à la représentation 
devant les justices de paix; 

« 3° L'acte dit loi du 21 octobre 1941 autorisant, par mesure 
transitoire, certaines personnes faisant profession d'assister et 
de Frs les parties en justice de paix à continuer l'exer- 


cice de leur profession, » 
Je mets aux voix Particle 1". 
(L'article 17, mis aux voir, est adop'é.) 
. «© Art, 2, — Toutes dispositions contraires aux textes visés à 


l'article précédent et notamment l’article 157 du code de procé- 
dure civile local sont abrogées. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de Ja 
de loi, je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
Commission propose rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à déclarer applicables dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle larti- 
cle 26 de la loi du 12 juillet 19%, à l'exception du deuxième 
alinéa, et les actes dits lois du 26 juin 1%44 et du 21 octobre 
1941, relatifs à la représentation devant les justices de paix. x 

IL n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la groposilion de loi, mis aux voir, est adopté.) 


INDEMNISATION DES DEPORTES RESISTANTS ET POLITIQUES 
ET INTERNATICNALISATION DES CAMPS DE CONCENTRATION 
D'ALLEMAGNE 

Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
contormément à l'article 56 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de MM. Emile-Louis Lambert et Guilbert tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir les mesures nécessaires 
pour obitenis une du travail effectué 
par les déportés résistants et politiques, pour le compte des 
particuliers et des institutions publiques ou privées de lEtat 
allemand et à réaliser l'internationalisation des principaux 
camps de concentration d'Allemagne; 2° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
intervenir auprès des autorités d'occupation pour que soient 
sauvegardés les vestiges des camps de concentration nazis afin 
d'honorer leurs martvrs et de flétrir la barbarie hitlérienue. 
(N°3 6884, 8290, 8717.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résa- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A étudier et à mettre en œuvre les modalités de la 
rocédure tendant à exiger, dans des conditions équitables, 
e payement du travail effectué par les déportés résistants et 
politiques, pour le compte de l'économie allemande ; 

« 2° A engager loutes négociations avec les autorités compé- 
tentes, sous le patronage de l'Organisation des Nations Unies, 
en liaison avec les anciens déportés et leurs familles, pour 
réaliser, le plus rapidement possible, l'internationalisation des 
principaux camps de concentration et pour créer, dans chacun 
d'eux, un ossuaire et élever un monument à Ja mémoire des 
martyrs, victimes de la barbarie hitlérienne, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée ) 


| — 11 — 
STATUT DES DEPORTES ET INTERNES DE LA RESISTANCE 


Adopiion sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du° jour appelle le vote sans débat 
con{irmément à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à moditier l'article 8 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance (n° 9940, 9987, 100621. 

e consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. Je vais donc appeler l'Assemblée à se pro- 
noncer sur les conclusions de la comm'ésion portant sur l'arti- 
cle unique amende par le Conseil de la République. 
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M. le président, La commi<sion propose, pour l'article unique, 
d'accepter Je lexte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — L'ariicle 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 est modifié comme suit : 

« Art, 8, — En ce qui concerne les déportés résistants, Je 
temps passé en détention ou en déportation est compté comme 
service nulilaire actif dans la zone de combat, dans une unité 
combattante, et donne droit : 

« Pour la retraite, au bénéfice de la campagne double jusqu’au 
jour du rapatriement, augmenté de six mois; 

« En matière d'avancement d'échelon, à une majoration égale 
au double du temps passé en détention ou déportation, jusqu'au 
jour du rapatriement, 

« Jour les internés résistante, la détention et l'internement 
sont complés comme service militaire actif et donnent droit : 

« Pour Ja retraite, au bénétice de la campagne simple ; 

« Pour l'avancement d'échelon, à une majoration égale au 
temps de la détention ou de l'internement. 

« Les majorations prévues aux alinéas précédents n'entrent 
pas en ligne de comple pour le calcul du temps de service 
effectif exigé dans le grade inférieur pour postuler le grade 
supérieur, 

« En revanche, lorsque ces majorations auront pour effet de 
porter le tonctionaaire à l'échelon de traitement maximum de 
sa catégone, on lorsqu'elles s'appliqueront à des fonctionnaires 
déjà en possession de ce traitement maximum, le reliquat des 
Inajorations non utilisées ou leur totalité, suivant le cas, seront 
en résevre en vue de leur utilisation uïtérieure, après 
accession à un grade snpéreur, 

« Les rappels et bonifications accordés par le présent article 
commpteront, dans tons les cas, pour l'attribution des décora- 
tions, 

« Le bénéfice des campagnes sera supputé, conformément aux 
dispositions de l'arlicle 36 de la :of du 14 avril 4924, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. Les mala- 
des contractées par les déportés résistants dans les camps et 
prisons déterminés À l'article 2 de la présente loi sont assi- 
milées à des blessures de guerre pour l'ajiplication du présent 
alinéa. 

« Les fonctionnaires avant. an cours de leur déportation ou 
de leur inlternement, pour faits de résistance, recu des blessures 
ou contracté des maladies ouvrant droit à pension suivant les 
Gispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de 11 guerre, et à la suite desquelles, restés atteints 
d'infirmités, ils ont été réformés à titre temporaire ou définitif, 
peuvent être, en cas d'indisponibilité constatée, mis en congé 
dans les conditions fixées par l'article 41 de la loi du 19 mars 
1028 

« Les fonctionnaires, déportés et internés pour faits de résis- 
tance à l'occasion de l'exercice de Jeurs Tonclions et ayant 
contracté, au cours de leur déportation ou de leur internement 
une maladie ouvrant droit à rungé de Jongue durée, en vertu 
du statut général des fonctionnaires, peuvent bénéficier de Ja 
prolongation de congé prévue par l'article 93, alinéa 2, de Ja 
Joi du 19 octobre 1946. 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux militaires. » 

Je mets anx voix l'article unique, ainsi rédigé, de la propo- 
sition de loi, 

(L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


12 — 


LEGISLATION DES ELECTIONS DANS LES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour à ta le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier pour les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion la législation des 
élections en ce qui concerne Ja désignation des bureaux de 
vote (n° 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Art. 1%, — Les gg ci-après sont 
applicables dans les départements de Ja Guadeloupe, de la 


Guvane, de la Martinique et de la Réunion à toutes les élec- 
tions au suffrage universel et direct. » 

Je mets anx voix l'article 

(L'articie 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le bureau de chaque collège électoral ou section 
comprend un président, des assesseurs et un secrétaire désigné 


par le président et les assesseurs. Dans les délibération. 4 
‘eau, le secrétaire n'a que voix consultative. 

« Les trois quarts au moms des membres du bureau doc; 
être présents pendant tout le cours des opérations, ; — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Les assesseurs sont désignés par les candidits 
ou les mandataires des listes en présence, conformément 1x 
disposilions ci-dessous : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en 
présence, chacun des candidats ou chacun des mandatires 
des listes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs 
de la commune sachant lire et écrire; 

« Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en 
présence est supérieur à trois, chacun des candidats où chacun 
des mandataires des listes désigne un assesseur pris parmi 
les électeurs de la commune sachant fire et écrire. 

« Si l’ensemble des candidats ôu des mandataires des listes 
ometlent ou s’abstiennent de désigner les assesseurs où 
encore dans le cas de candidat ou de liste unjque, les deux 
plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs inscrits, pre, 
sents à l'ouverture du scrutin et sachant lire et écrire, rem- 
plisseut les fonctions d’assesseurs. 

« Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter 
au président du bureau, à l'ouverture du ecrutin, un nombre 
de bulletins du candidat où de la liste qu'ils représentent au 
moins égal au nombre des électeurs inscrits du bureau jinté- 
ressé, ainsi mandat portant la signature légalisée du 
candidat où du mandataire de la liste en question et de faire 
la preuve qu'ils figurent sur la liste électorale de la commune, » 
— (Adoplé.) 

« Art. 4. — Chaque candidat ou liste de candidats à droit 
à la présence en permanence dans chaque bureau de vote d'un 
délégué habilité à contrôler les opérations électorales, Pour 
être agréé, ce délégué est tenu de présenter au président du 
bureau un mandat tant la signature légalisée du candidat 
ou du mandataire de la liste qu'il représente et de faire la 
preuve qu'il est régulièrement électeur dans le département. 

« Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre 
prie par lui ou de flagrant délit justifiant son arrestation. 
l'est alors immédiatement fait appel à un délégué suppléant 
ui doit être agréé dans les conditions fixées à l'alinéa preéce- 
ent, » — (Adopté.) 

« Art. 4 bis. — Pour chaque bureau de vote, le préfet désigne 
un témoin pour assister au déroulement des opérations élec- 
torales, Ce témoin qui n’a pas voix délibérative peut néan- 
moins consigner ses observations sur Je procès-verbal. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Les dispositions des articles 17 et 18 de la loi 
ne 47-1732 du 5 sepiembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales sont valables pour toutes les électiors 
au suffrage universel et direct. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Dans les deux mois qui suivront la promulg:- 
tion de la présente loi, un projet de loi tendant à instituer 
un contrôle rigoureux des listes électorales sera déposé sur 
je bureau de l’Assemblée nationale, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — La distribution des cartes électorales, établies 
par le maire au moins huit jours avant le serutin, est assurée 
aux frais de la commune par un délégué du préfet, sous le 
contrôle d'une - commission dont il est le président et qui 
comprend : 

« Un facteur en service dans la commune, désigné par le 
réfet ; 

. « Un employé de l’état civil, désigné par le maire; 

« Un délégué de chaque parti ou groupement politique repre- 
sentatif à l'échelle départementale, nommé pes le préfet sur 
proposition des dirigeants départementaux desdits partis ou 
groupements, 

« Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin 
à chaque président de bureau de vote pour être distribuées par 
le bureau électoral. » — 

« Art, 8, — Pour prendre part au vote, l’électeur doit figurer 
sur la liste électorale et présenter au président du bureau élec- 
toral, au moment du vote, en même temps que la carte d'élec- 
teur, un titre d'identité. 


« La liste des titres d'identité valables sera établie arrêté 
réfectoral dans les deux mois qui suivront la promulgation de 


a présente loi. À 

« L'électeur ne peut voter sur jugement que s’il présente au 
bureau électoral, à l'appui du jugement : 

« {° Un certificat de domicile légalisé ; 

« 2° Une carte d'identité avec photographie. 

« La liste des électeurs ayant voté sur jugement avec toutes 
les pièces à l'appui est obligatoirement annexée au procts- 
verbal. » — (Adopité.) 

« Art. 8 bis. — Les conditions dans lesquelles le vote de 
chaque électeur est constaté sur sa carte électorale sont fixées 
par arrêté préfectoral. » — (Adopté.) 
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« Art. 8 ter. — Les bulletins des divers candidats ou listes de 
candidats sont imprimés sur de= ln guet de couleurs différentes, 

« Une liste de couleurs est établie par le préfet Jans un ordre 
fixé par tirage au sort, Une couleur choisie sur cette liste est 
attribuée à chaque candidat ou à chaque liste de candidats, sui- 
vant l'ordre dans mg les intéressés en ont fait la demande. 
__« Dans les cas où le papier n'est pas fourni par l'administra- 
tion, celle-ci met obligatotrement à la disposition des candidats, 
au moins huit jours francs avant le scrutin, les quantités néces- 
saires à l'impression des bulletins. 

« Aucun autre papier ne peut être utilisé. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Sans préjudice des sanctions de droits commnn 
pour infractions diverses aux lois électorales, les infractions 
aux dispositions de la présente loi seront passibles des peines 
suivantes : 

« Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'ac- 
cepter comme membre du bureau électoral un assesseur qui 
se sera présenté dans les conditions fixées au dernier alinéa 
de l'article 3, où qui aura sans droit fait expulser de la salle 
de vote un ou plusieurs assesseurs, sera puni d'un emprison- 
nement de six mois à deux ans et d'une amende de 20.000 À 
100.000 francs. Le refus d'accepter le ou les délégués prévus à 
l'article 4 de la présente loi, l'expulsion sans droit d'un ou de 
plusieurs délégués, seront passibles des mêmes peines. 

« Les infractions à l'artiele 17 de la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des élections municipales 
seront passibles des mêmes peines. 

« Les infractions à l’article 18 de la loi du 5 septembre 1947 
susvisée seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.000 
francs. 

« Les infractions aux dispositions de l'artiele 8 et au quatrième 
alinéa de l'article 8 ter seront passibles d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans et d'une amende de 20.000 à 100.000 
franes., » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Les dispositions des articles 12 et 1 du déeret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection au corps légis- 
latif de l’article 19 de la loi du 5 avril 1883 sur l’organisation 
municipale, de l'article 8 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 196 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, et 
des articles 14 et 15 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 19M7 
fixant le régime général des élections municipales ne sont pas 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunicn. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensembrie de la 
proposition de loi, je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose d'en rédiger comme suit le litre: 

« Proposition de joi tendant à modifier, pour les départe- 
ment de la Guadeloupe, de la Guyane, de ja Martinique et de 
Réunion, la législation des élections. » 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemlke de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de ler, aux voir, est 
adopté.) 


ADAPTATION DES LEGISLATIONS DE SECURITE SOCIALE 
A LA SITUATION DES CADRES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième leeture, 
de }a proposition de loi prorogeant le délai de rachat des 
cotisations d'assurances sociales prévu par la loi n° 48-1%7 
du 23 août 1943 tendant à adapter les législalions de séeurité 
sociale à la situation des cadres 100}. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'articke unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article uni- 
que amendé par le Conseil de Ia République. 

La commission propose, pour l’artic:e wnique, d'accepter le 
texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — M est ouvert un nouveau délai pour 
Loppiaten de l'artiele 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 1948. 
élai expirera trois mois après la publication de la présente 
oi. 


« La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attri- 
buée aux bénéficiaires de la présente Hoi, âgés d'au moins 
soixante ans au 1° avril 1946, est fixée au 1% juillet 1950. 

« Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date 
du versement eflectué par leur titulaire au titre de la présente 
loi seront revisées avec effet du 1* juillet » 


Avant de mettre aux voix l'article unique de la proposilion 
de loi, je dois faire connaître à l'Assemb.te que la commis- 
sion propose d'accepter le titre suivant adopté par le Couseil 
de la Répubiique : 

« Proposition de loi ouvrant un nouveau délai pour le rachat 
des cotisations d'assurances socixies prévu par la loi n° 4S-1707 
du 23 août 148 tendant à adapter les lég.slations de sécurité 
Sociale à la situation des cadres. » 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre Dane ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'articie unique de la proposition de ‘oi, 

(L'article unique de la proposition de loi, mis œux voir, est 
adopté.) 


DEPENSES D'INVESTISGEMENT POUR LA REPARATION 
DES DOMMAGES DE GUERRE 


Discussion, en deuxième ieciure, d'un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au developpement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1%%) (répara- 
tion des dommages de guerre) (n°* 9959-10128). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de li com- 
mission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois utile, avant que l'Assemblée ne procède à un 
examen détaillé, d'attirer son attention sur plusieurs des amen- 
dements du Conseil de la République qui traitent de problè- 
mes dont on peut dire qu'ils débordent dans une certaine 
mesure le cadre du projet de loi dont nous sommes saisis. 

Vous savez sans doute que le Conseil de la République a com- 
plété la rédaction de l'article du projet de loi relatif à Ja 
réparation des dommages de guerre par un nouvel alinéa ten- 
dant, d'une part, à bloquer une somme de 6 milliards sur les 
crédits demandés au titre de la reconstruction du réseau de la 
S.N.C.F. et, d'autre part, à donner l'autorisation au Gouverne- 
ment de virer par décret, dans les limites des crédits ainsi 
bloqués, des autorisations de payements qui viendraient ainsi 
accroître les ressources de la caisse autonome de reconstrue- 
tion. Ainsi se trouve donc posé de nouveau Je problème de 
la S.N.C.F. 

IL n’est pas exagéré de dire que ce problème, tant par son 
ampleur que par <a permanence, constitue la diffienté essen- 
tielle à surmonter pour réaliser un équilbre budgétaire vrai- 
ment stable. 

Nous pouvons done approuver le Conseil de la République 
pour l'intention qu'il manifeste de réduire les dépenses de la 
S.N.C.F., mais est-ce là traiter le problème? Estil vraiment 
raisonnable d'en aborder aujourd'hui Fexamen, à l'occasion 
d'un amendement incident, inséré dans un projet de loi qui 
traite de nombreuses autres questions méritant toute notre 
attention ? 

La commission des finances à bien voulu me suivre lorsque 
je lui ai demandé de ne pas se laisser tenter par la proposi- 
tion dn Conseil de la République. A mes veux, celle-ci pré- 
sente, en effet, deux dangers. 

Le texte qui nous est proposé laisse supposer, à première 
vue, que 6 milliards de ressources supplémentaires seront con- 
sacrés à l'indemnisation des sinistrés. Ceux-ci sont donc fon- 
dés à nourrir l'espoir d'obtenir plus rapidement le payement 
de leurs dommages. 

Or, puisque le Gouvernement doit garder l'entière liberté de 
faire ou de ne pas faire les virements que le Conseil de la 
République lui propose, il est à craindre qu'en raison même 
des difticuités de la S. N. €. F. les espérances des sinistrés 
soient déçuez, 

IL me faut pas qu'en adoplant des texles du Conseil de la 
République nous risquions de laisser se commettre une sorte 
d'abus de confiance à l'égard des sinistrés. Tel est le pre- 
mier danger. (Trés bien! très bien!) 

Le second de ces dangers, c'est de ne pus traiter le probléme 
de la S. N. C. F. avec l'ampleur et le sérieux qu'il mérite. 

Qu'on ne s’y trompe pas en effet. A trop revenir sur les 
mêmes objets, fintt par lasser l'opinion. Or, la question de 
la S. N. C. F. n'est pas une de celles dont la seuke marche du 
temps supprimera lacuité, Je pense qne devrons lui réser- 
ver dans les jours qui viennent un débat exelusif. 

La Situation de la S. N. C. F. est peut êlre encore plus grave 
aujourd'hui qu'elle n'apparaissait voici trois mois. La der- 
nière augmentation de tarifs n'a pas apporté l'améhoration 
escomptée. Au sixième mois de Fexercice, il est incontestable 
que le Frésor, lié par la convention de 1957, devra supporter un 
très lourd déficit. Aussi je demande dès imaintenant au Gouver- 
nement de prendre date pour que nous puissions, dans le plus 
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bref délai, nous pencher ensernble sur les solutions à apporter 
au problème financier le plus grave que nous ayons actuelle- 
à résoudre. 

Revenant au fond même du débat sur la re:onstruction, je 
ne rappellerai pas à l'Assemblée quelles discussions se sont 
déroulées dans cette enceinte, lorsqu'il s'est agi de fixer le mon- 
tant du erédit affecté à l'indernnisation des sinistrés mobiliers. 

En 1949, ce crédit était de 9 milliards. Pour l'exercice 1950, 
le Gouvernement avait proposé une dotation de 12 milliards 
que l'Assemblée nationale à décidé de ri à 18 milliards. 

La proposition du Conseil de la République concernant cette 
dotation revêt un double aspect, D'une part, elle ramène de 
18 à 15 milliards le montant des crédits ouverts, mais elle pré- 
voit, en outre, que dans la limite de dix milliards de francs, 
des émissions de titres pourront étre effectuées en faveur des 
sinistrés mobiliers. 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir accepter 
cette proposition, non pas qu'elle soit hostile au payement par 
titres des indemnités des sinistrés mobiliers, mais il lui est 
apparu que l'indemnisation de tels dommages posait un pro- 
blèéme général auquel il convenait d'apporter une so'ution d'en- 
semble. 

En effet, autant le payement par titres pourrait s'avérer utile, 
ei une hiérarchie des priorités était établie, autant l'application 
du texte proposé par le Conseil de la République parait suscep- 
Uble de multiplier les difficultés et les injustices. 

Je pense donc que le Gouvernement devrait s'attacher à défi- 
nir un système d'indemnisation des sinistrés mobiliers qui per- 
mettrait une réparation plus rapide de leurs dommages. 

Je suis persuadé — ainsi que je l'ai dit plusieurs fois et 
notamment au cours de mon premier rapport oral — que cer- 
lains sinistrés accepteraient une indemnité forfaitaire. 

Je demande au Gouvernement de réfléchir à ce problème et 
de nous apporter bientôt des propositions concrètes qui permet- 
tront, espérons-le, de le résoudre avant que ne s'exaspèrent 
certaines impatiences fort légitimes. 

Le dernier point sur lequel je crois utile d'appeler l'attention 
de l’Assemblée nationale résulte d'un amendement apporté par 
le Conseil de la République à l’article 3 du projet de loi, et qui 
tend à donher la possibilité aux sinistrés détenteurs des titres 
définis par les articles 41 et 42 de la loi de finances que nous 
avons votée en janvier dernier, de donner ces titres en nantis- 
sement, 

Cet amendement, qui a été adopté par le Conseil de la Répu- 
blique malgré l'avis défavorable de sa commission des finances, 
aurait, j'en suis persuadé, les conséquences les plus graves. 

Vous savez que les articles 41 et 42 de la loi de finances 
ont eu expressément pour objet de inettre fin au régime défini 
par la loi du 31 décembre 1948, aux termes de laquelle Jes 
sinistrés pouvaient être indemnisés en titres. Ces titres pou- 
valent être cédés et donnés en nantissement., Les cessions, par 
leur bas prix et leur importance, étaient un facteur très actif 
des hausses des taux; les arbitrages qu'elles provoquaient ris- 
quaient de désorganiser le marché financier et d'en fermer 
l'accès aux emprunteurs normaux, 

Pour mettre fin à ces inconvénients, les articles 41 et 42 de 
la loi de finances ont prévu des titres inaliénables, remis à des 
sinistrés non prioritaires, c'est-à-dire à des volontaires de la 
reconstruction, Pour un sinistré non prioritaire, réclamer des 
titres équivaut à reconnaître qu'il dispose lui-même des capi- 
taux nécessaires et qu'il renonce à attendre une inscription à 
l'ordre de priorité, donnant droit à un payement en numéraire. 

Ainsi, les titres ne constituent désormais qu'un mode de 
pavement à terme, assorti d'un intérêt et échelonné sur une 
période très courte, puisque la mobilisation peut être demandée 
au Crédit national au bout de 1, 3 et 5 ans. 


Qu'arriverait-il si l'amendement du Conseil de la République 
était adopté ? Le nombre des candidats à la possession de ces 
titres augmenterait immédiatement, Ces titres, en eflet, n'inté- 
resseraient plus seulement les sinistrés susceptibles de financer 
eux-mêmes la reconstruction de leur dommage, mais tous ceux 
qui pourraient emprunter à n'importe quel taux. Ces candidats 
se recruteraient surtout parmi les sinistrés dont les reconsti- 
tutions ont les priorités les plus lointaines, c'est-à-dire généra- 
lement l'utilité la plus douteuse, ou encore parmi les acqué- 
reurs de dommages de guerre qui ne feraient que sacrifier une 
partie du bénéfice réalisé lors de l'achat de l'indemnité. 


Je n'insisterai pas plus longtemps sur ce problème. J'ajou- 
terai seulement que, si les remises de titres en nantissement 
revêlaient quelque ampleur, il se poserait immédiatement un 
problème de trésorerie extrêmement grave, non seulement 
pour les établissements bancaires, mais également pour l'Etat. 


Mesdames, messieurs, je crois traduire l'avis quasi unanime 


de la commission des finances sur les trois problèmes que je 
viens d'évoquer, en demandant à l'Assemblée nationale de ne 
pas accepter les propositions du Conseil de la République, 


Les sinistrés n'attendent pas de nous des promesses vaines 
ou des gestes spectaculaires mais sans portée; ils nous deman2 
dent de leur assurer, dans le respect des lois, et dans toute là 
lnesure des ressources dont nous pouvons disposer, une indemne 
hisation plus rapide et plus juste de leurs dommages, (Applau 
dissements au centre et à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt, rapnor 
teur pour avis de la commissiou de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 

M. René-Jean Schmitt, président de la commission de 
reconstruction et des dommages de querre, rapporteur pour 
avis. M. le rapporteur général vient de dire l'essentiel de ce 
que je pourrais moi-même dire. Je me réserve d'intervenir au 
cours de la discussion des articles. 

M. le président. Dan: la discussion générale, la parole est 4 
M. Courant. 

M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, si j'ai demandé la 
parole, c'est d'abord pour déclarer que 2 suis, Comme vous, 
partisan d'augmenter au maximum les allocations aux sinistrés 
unmobiliers; je connais trop, en effet, les misères dues au 
retard de Ja reconstruction, C'est aussi et surtout pour attirer 
à nouveau votre attention sur l’extrème urgence de la solution 
à apporter à un problème qui risque de causer un préjudice 
particulier à l'une des régions les plus sinistrées de France. 

Je vous ai déjà parlé de ce problème qui n’a pas été résolu et 
est très angoissant, En consacrant des sommes importantes à la 
reconstruction et aux dommages de guerre, nous n'avons pas 
seulement pour but d'indemniser les sinistrés, mais également 
et principalement de reconstituer les régions sinistrées, de leur 
redonner, dans l'intérêt général, la possibilité de vivre, de ren- 
dre aux propriétaires leur maison et aux locataires l'habitation 
dont ils ont besoin. 

Les interprétations jurisprudentielles en matière de transferts 
font courir un péril particulier aux régions dont la reconstruc- 
tion est en retard. En effet, vous le savez, il existe, hélas! des 
régions où la reconstruction, par suite de nombreuses causes 
que je n'ai pas à énumérer ici et dont nous avons souvent parlé, 
est en retard. 

Dans la ville que je représente, par exemple, 14 p. 100 seule- 
ment des maisons à reconstruire seront en chantier à la fin de 
cette année. Aucun édifice public n'est encore commenté, 
D'autres régions de mon département sont moins bien parta- 
gées encore. 

Que se produit-il ? Les sinistrés dont les dommages sont 
situés dans ces régions où la reconstruction est en retard cher 
chent à les transférer dans les régions où la reconstruction est 
très avanece et où ils espèrent reconstruire rapidement, surtout 
à Paris où les immeubles, aussitôt reconstruits, se vendent 
extrèmement cher. Les sinistrés font un calcul de profit. Des 
cabinets spécialisés leur disent: Ne reconstruisez pas à tel ou tel 
endroit, parce que, si vous désirez vendre votre maison recons- 
truile vous n’en trouverez pas un prix supérieur à 50 p. 100 du 
devis à l'identique, tandis qu'à Paris vous en aurez tout dé 
suite un prix égal à 80 ou même 90 p. 100 de ce devis. De même, 
ils ajoutent: si vous participez à la reconstruction d’un immeu- 
ble en co-propriété, votre appartement pourra être vendu dans 
les mêmes conditions. 

Cette solution est évidemment tentante pour le sinistré lors- 
que celui-ci constate que, dans la ville où il possédait son bien, 
les rues ne sont pas encore achevées, que le remembrement 
n'est pas fait, que les bureaux de la reconstruction Jui indiquent 
qu'il devra attendre plusieurs années avant même de savoir 
où sa maison sera implantée. , 

Le sinistré cherche alors tous les moyens, il fait tous les 
calculs, il emploie toutes les ruses — il fait même parfois des 
déclarations inexactes — pour obtenir que son dommage suit 
transféré à l'endroit où il lui sera le plus profitable, où il 
pourra le vendre au meilleur prix. 

Une certaine presse qui n’est peut-être pas tout à fait désin- 
téressée écrit que ce système est très utile parce qu’il permeé 
au propriétaire sinistré de tirer le meilleur parti de son bien. 

Monsieur le ministre, je vous en supplie, songez aux consé- 
quences de cette situation, songez que le locataire ne retrouvera 
pas son habitation, que des régions frappées par la guerre, que 
des villes où des milliers de personnes sont mortes parce 

u'elles estimaient que leur devoir était d’y rester pour -atten- 
sh la libération et la reprise de l’activité économique, risquent 
de n'être reconstruites que très partiellement. Songez surtout 
que si l'Elat français suit votre énergique impulsion en s’eflor- 
çant de reconstituer des logements partout où cela est néces- 
saire, il devra — et je m'adresse à M. le rapporteur général de 
la commission des finances — payer deux fois sa reconstruction. 

En effet, les constructions qui auraient dù être édifiées dans 
des régions où il est nécessaire qu’une population nombreuse 
vive et financées par des dommages .qu'on aura laissé s'évader 
devront être remplacées par des habitations à loyer modéré et 
des constructions financées par l'Etat. Ainsi, la reconstruction 
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serait payée, non pas une fois, mais deux fois, ce qui serait 
tout à fait regrettable. 

Je sais que le mal vient du fait qu'une controverse juridique 
s'est élevée récemment. Une décision du 23 janvier 1950 de la 
commission supérieure de cassation a donné de la Joi sur les 
dommages de guerre une interprétation qui n’est pas la vôtre 
et qui n’est pas non plus celle de la majorité de l'assemblée. 

En décidant que le sinistré pourrait demander À reconstruire 
ailleurs, nous pensions que vous seriez amené à exercer un 
contrôle, que vous seriez entièrement maître de ce contrôle et 

ourriez apprécier seul, vous qui êtes informé, s’il était utile, si 

‘intérêt national autorisait d'admettre tel ou tel transfert, 

C'est ainsi que pendant très longtemps vous avez refusé 
l'évasion des domivages de guerre des régions les plus sinis- 
trées de France où il était indispensable d'assurer le logement 
de la population. 

Mais, le 23 janvier dernier, la commission supérieure de cas- 
sation a semblé admettre, par un arrêt nouveau, que celte ques- 
tion pouvait être discutée et que vos décisions pouvaient être 
révisées par Îles commissions arbitrales. 

Depuis ce moment, les commissions juridictionnelles s’attri- 
bueut le droit de discuter le point de savoir si l'intérêt national 
permet l'évasion d’un dommage. En somme, ce sont les magis- 
trats des commissions d’arbitrage qui pourront déterminer, en 
fonction de toutes Les considérations locales, s’il y a lieu de 
reconstruire dans un endroit ou dans un autre. 

Ce sont d'anciens conseillers à la cour du lieu où siège la 
commission, des magistrats à la retraite, tous très respeclables 
mais, sans leur faire injure, je prétends qu'ils ignorent tout 
de la question. 

Leur tendance est de respecter le droit de propriété et leurs 
arrêts sont tous inspirés de cette considération: Le propriétaire 
peut reconstruire sa maison là où il l'entend. Cela n'est qu'une 
conséquence du droit de pe On ne peut pas lui interdire 
de rebâtir une maison de rapport dans une autre région de 
France, éloignée, si cela s'avère plus utile, 

Je tiens à vous signaler cela, monsieur le ministre, parce que 
j'ai l'impressic : que nous avons tous une très grave respon- 
sabilité. Il faut résoudre cette question très prochainement 
parce que les demandes de transferts se mulliplient depuis que 
ces faits sont connus, Les spéculations sur les transferts s'ac- 
célèrent à une vitesse fort inquiétante. Si nous n’y prenons 
pas garde, le fait que l’on n'a pas reconstruit dans une pro- 
portion égale et aussi rapidement les différentes régions sinis- 
trées, produira des effets désastreux. 

I n'est que trop tard déjà pour prendre des décisions, mais 
si on aitend encore, il en résultera des conséquences d'une 
gravité exceptionnelle. 

Je tiens aujourd'hui même à vous demander, monsieur le 
ministre, et à demander aussi à Ja commission de la recons- 
truction, représentée ici par son président, d'aboutir le plus 
vite possible à une solution en ce qui concerne cette question 
des transferts. 

La commission est saisie, je crois, d'un projet que, m'a-t-on 
dit, elle doit discuter incessimment. 

Je lui demande d'y apporter tous ses soins, et, se sonvenant 
des indications que hr données dans l'exposé des motifs 
d'une proposition de loi déposée il y a trois mois déjà, d’appii- 
quer ce principe qu'on re reconstruit pas seulement pour 
indemniser. Les milliards du budget de la reconstruction ne 
sont pas seulement destinés à indemniser de pauvres malheu- 
reux qui ont perdu un de leurs biens, si grave que cela soit, 

Je demande, dis-je, à la commission de Ia reconstruction 
comme à vous, monsieur le ministre, de penser surtout qu'il 
s’agit de reconstruire des régions de France. Ce serait un 
découragement et un désespoir navrant pour les sinistrés de 
voir que les lois sur la reconstruction, que les dommages de 
guerre réglés par le pays servent à embellir, à améliorer des 
régions qui n’ont pas souffert, à construire à meilleur prix de 
belles maisons dans des régions qui n’ont pas été frappées par 
la guerre, tandis que dans nos villes dévastées, brûlées par la 
guerre, où tant de gens sont morts, il resterait d'immenses 
espaces vides et, tout près de là, dans des baraquements qui 
s'eflondrent; des baraquements mal clos, des sinistrés logés 
par milliers qui auraient perdu jusqu’à l'espoir de rentrer uo 
jour dans leur maison reconstruite. 

Je connais trop votre cœur, monsieur le ministre, pour penser 
un seul instant que vous n'apporterez pas toute votre volonté 
et toute votre intelligence à l'examen de ce problème. Je vous 
demande de lui trouver très rapidement une solution et de 
permeltre que les nouvelles interprétations jurisprudentielles 
de la commission supérieure de cassation ne portent pas un 
préjudice définitif et immense à la reconstruction de la France. 
(Applaudissements.) 

M. Virgile Barel. II faudrait d'abord mettre la bombe atomi- 
que hors la loi, pour qu’il n'y ait pas de nouvelles destruc- 
tions et de nouvelles ruines 1 


M. le rapporteur pour avis. Toutes les armes. 

M. Virgile Barel. Toutes les armes. parfaitement, 

À gauche. Et dans tous les pays 

M. Pierre Courant. Pour l'instant, il est question des ancien- 
nes destructions et non des nouvelles. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de i’urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruc‘ion et 
de l'urbanisme. Je ne prolungerai pas le débat. Je désire seu- 
lement répondre à M. Courant. 

Dans un projet de loi que j'ai déposé sur le bureau de l'As- 
sembiée depuis plus d'un an et qui concerne l'organisation des 
tribunaux de dommages de guerre, j'ai prévu que les questions 
relatives aux transferts ne seratent plus jugées par ces tribu. 
aux, mais seraient de la compétence du juge de droit com- 
mun en malière administrative, c'est-à-dire du Conseil d'Etat. 
Si donc ce projet était adopté, M. Courant aurait entière satis- 
faction. 

Le ministre — chargé aussi bien de l'aménagement du terri- 
toire que de la délivrance des permis de construire — doit 
être en mème temps juge de l’opportunité des transferts de 
dommages de guerre. Il m'appartiendrait toujours, en effet, 
quelles que soient les décisions des tribunaux, de refuser la 
priorité aux transferts qui me paraitraient illégitimes; et, 
mème, de refuser purement et simplement le permis de cons- 
truire à leurs bénéficiaires. Ainsi, même s'ils obtenaient Ja 
priorité, les transferts que j'estimerais illégitimes ne pour- 
raient pas se concrétiser dans des constructions nouvelles. 

I pourrait, ainsi, se produire, entre les différents pouvoirs, 
des contlits qu'il convient d'éviter, Je crois que le vote du pro- 
jet en instance devant l'Assemblée nationale résoudrait ce 
problème, à la satisfaction de M. Courant. 

Je désire ajouter quelques mots sur ce problème très diffi- 
cile, très important et très délicat des transferts. 

Il existe plusieurs sortes de transferts, D'abord, ceux qui se 
produisent à l'intérieur d'un même département: très souvent, 
ce ne sont pas les moins dangereux, car certaines communes 
perdent le bénéfice de leurs dommages, an profil d'autres com- 
munes qui, pour ainsi dire, räflent les dommages. 

Ensuite, ceux qui s'effectuent vers des régions où la valeur 
vénale des immeubles est plus élevée que dans d’autres. Dans 
certaines communes, la valeur vénale des immeubles est te: 
lement faible que la preuve a été faite qu'il eût beaucoup 
mieux valu ne pas y reconstruire beaucoup de maisons. Telles 
fermes importantes des Basses-Alpes ou des Hautes-Alpes ont 
coûté très cher. L'une d'elles est revenue à 32 millions. Ces 
fermes ne pourront certainement pas être revendues au prix 
de la pierre. Il eût été hautement souhaitable que ces biens 
fussent transférés dans une région où leur utilité et leur valeur 
vénale eussent élé beaucoup plus grandes. 

De même, certains villages ont été rapidement reconstruils, 
à la plus grande satisfaction des sinistrés, mais on constate un 
phénomène assez curieux, dans un pays qui connait une crise 
d2 logement sans précédent: des familles s'éteignent, qui 
ne forment plus qu'un couple habitent un logement nouvelle- 
ment reconstruit de 6, 8, 10 ou 12 pièces 

Il est navrant de constater que, faute d'une politique judi- 
cieuse des transferts, plus exactement d'une politique judi- 
cieuse de l'aménagement du territoire, qui aurait dû être 
instaurée dès la hibération, on n'ait pas dirigé véritablement, 
dans le meilleur sens du mot, les dommages de guerre des 
régions qui n'avaient pas besoin d'être totalement recons- 
truites, en raison des fluctuations de la population ou de 
l’économie, vers les régions, les villes ou les centres en plein 
développement. 

J'exprime ici un regret. En même temps ce regret m'incite 
à tout mettre en œuvre pour que cet état de choses ne se per- 
pétue pas et pour qu'une politique plus rationnelle soit appii- 
quée, comme vous l'avez demandé. 

Sur le problème des évaluations des dommages de guerre — 
que tous nous désirons plus rapides — je voudrais simplement 
faire remarquer que — quels que soient les systèmes que nous 
pourrions adopter — il ne serait pas possible pour autant de 
satisfaire les impatiences légitimes des sinistrés pour la seule 
et bonne raison qu'en 1949 tous les crédits affectés à la recons- 
truction ont été entièrement utilisés. S'il avait existé un reli- 
quat sur le dernier exercice, on pourrait dire que, par de meil- 
leures méthodes administratives qui accélèreraient l'étude des 
dossiers, un plus grand nombre de sinistrés auraient pu rece- 
voir satisfaction. On ne peut plus le dire maintenant, puisque 
la totalité des crédits mis à ma disposition a été épuisée. 

Je ne veux pas dire — et je rends volontiers hommage à la 
commission des finances et à son rapporteur général sur ce 
point — que l’on doive se contenter dés méthodes administra- 
lives actuelles, Vous savez combien nous nous sommes préoç- 
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rupés, en plein accord avec les organisations de sinistrés, de 
rechercher les moyens de simplifier la tàche de ladministra- 
Lion et, en même temps, de rendre plus claires, plus simples et 
plus rapides les règles d'évaluation des dommages aussi bien 
gue toutes les autres règles d'indemnisation des sinistrés. 

Certes, il ne faut pas — comme le disait M. le rapporteur géné- 
ral — faire luire de faux espoirs aux yeux des sinistrés; mais 
il ne faut pas en même temps se trouver satisfait de la situa- 
tion actuelle, car les impatiences des sinistrés sont très légi- 
times et sérieuses, I s'agit désormais de trouver d’autres solu- 
tions sur le plan financier, J'espère, comme je j'ai dit à maintes 
reprises, que les crédits de la reconstruction iront sans cesse 
croissants, jusqu'au jour où le rythme établi permettra d’en- 
trevoir avec certitude la date finale de la reconstruction de la 
France. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Nisse, 


M. Robert Nisse, Je désire simplement poser une question. 

En décembre 1949, lors de la discussion de la loi des maxima, 
puis en mars dernier, au cours de la discussion en première lec- 
ture du budget des dommages de guerre, je me suis étonné 
du très faible pourcentage de la contre-valeur de l'aide améri- 
cuine affectée à la réparation des dommages de guerre. 

En décembre, comme en mars, j'ai insisté, — et j'insiste 
toujours — pour que ce pourcentage soit augmenté dans toute 
la mesure du possible. 

Je demande aujourd'hui & 1 Gouvernement pourquoi ce pour- 
centage est de plus en plus faible. 

Le journal Le Monde du 31 décembre 1949 a précisé, en effet, 
que. sur un total de 263 milliards de francs débloqués en 1949 
au titre du plan Marshall, 35.300 millions de francs, — soit 13,7 

100 — ont été utilisés à Ja « reconstruction et aux dommages 
de guerre ». 

Le Monde du 29 avril dernier a indiqué que, sur un premier 

rélèvement de 32.297 millions de francs, effectué en 1950, sur 
Le fonds provenant de la contrepartie de l’aide américaine, 2.667 
millions de francs seulement — soit 8,25 p. 100 — ont été 
affectés À la « reconstruction immobilière », 

Je pose cette fois-ci la question suivante: pourquoi l’impor- 
fance de la contrepartie de l'aide américaine affectée à la 
reconstruction est-elle si faible ? Est-ce parce que les autorités 
de l'E, C, A. n'auraient pas accepté les propositions francaises ? 
Dans ce cas, je serais heureux de connaître ces propositions. 
Ou bien est-ce parce que le Gouvernement n'aurait pas demandé 
qu'une partie plus importante de celte contre-valeur fût affectée 
à la répartition des dommages de guerre ? 


M. le président. Ia parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques. 

M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etal aux finances et aux 
a{Jaires économiques. Le problème n'est pas de savoir quelle 
fraction de la contre-valeur de l'aide Marshall sera attribuée à 
la reconstruction et quelle fraction sera attribuée aux investisse- 
ments, Le problème est de savoir de quelles ressources totales 
Ja France disposera. 

Que l'on attribue une fraction plus importante à la recons- 
truetion ou aux investissements, dès lors que le montant attri- 
bué À chacune des grandes dépenses de la nation restera Je 
même, il n'y aura, du point de vue des intéressés, aucune 
différence essentielle. 

Vous auriez préféré, monsieur Nisse, que, budgétairement, 
une fraction plus importante de l’aide Marshall fût aflectée 
aux crédits de reconstruction, Je vous réponds simplement 
ceci: en serait-il résulté la construction d’une seule maison de 
plus, la réparation d'une seule usine de plus ? Evidemment 
non, parce qu'il aurait fallu compenser par le recours à l’em- 
prunt les sommes qui auraient manqué pour les investisse- 
ments. 

Si, en 1949, une très faible fraction de l'aide Marshall a été 
prévue pour la reconstruction, c’est cependant grâce à cette 
aide Marshall que Ja totalité de l'emprunt émis a pu être 
affectée à la reconstruction. 

L'aide Marshall permet la reconstruction. Qu'elle la permette 
directement, globalement, c'est un fait indiscutable et e’est ce 
qui importe, Qu'un jeu d’écritures augmente ou diminue Ja part 
affectée, par des chiffres qui ne sont lus, dn reste, à peu près 

ar personne, sauf par les parlementaires qui sont obligés de 
le faire par profession, qu'il y ait dans ces chiffres une affec- 
lation en plus ou en moins, je ne vois vraiment pas quel résul- 
tat pratique en pourrait résulter pour les intéressés, Ce qui 
compte pour eux, ce sont les sommes que l'Etat met à Ja dis- 
nés à de la reconstruction, Or, ces sommes ne seraient abso- 
_ pas modifiées par le changement d’écritures en ques- 
tion. 


M. le président, La parole est à M. Kisse 


M. Robert Nisse, Je prends acte de vos déclarations, mon 
sieur le secrétaire d'Etat, qui prouvent que le Gouvernement 
change parfois d’avis. 

Les discours, dtes-vous, ne sont lus par personne, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
res Je n'ai pas dit cela: j'ai parlé des documents parlemen. 
aires. 

M. Robert Nisse, Je me réfèrerai donc d'abord à un document 
parlementaire. 

L'exposé des motifs du projet de loi de finances de 1950 insis- 
tait en effet sur « l'effort fiscal important » consenti en faveur 
de Ja réparation des dommages de guerre, et ajoutait: 

« Tout nouvel effort de dépenses dans ce domaine devra, À 
l'avenir, sous peine de porter un préjudice grave à l'ensemble 
de l’économie et constituer un ieurre pour les sinistrés, s’ac- 
compagner d'un nouveau prélèvement fiscal. » 

Quant à M. le ministre des finances et des affaires écono« 
miques, il a déclaré, le 19 décembre dernier: 

« Le recours à l'emprunt pour la reconstruction n’est pas une 
solution, IL fait supporter au pays des charges d’intérèts qui 
deviendraient rapidement insupportables, L'impôt est le seul 
moyen que conserve le Gouvernement pour faire supporter 
cette charge à la nation, » 

Par ailleurs — et voilà ce qui est grave. monsieur le secré- 
taire d'Etat, et qui contredit votre thèse actuelle — M. le minis- 
tre des finances avait également dit: 

« Les économies sur les investissements ne se traduiraient 
pas par des réductions d'impôt, puisque la totalité de la dépense 
est gagée, soit sur l’aide américaine de 230 milliards, soit sur 
des ressources d'emprunt, » 

Par ailleurs, parlant de la S. N. C. F., M. Pineau, alors ministre 
des travaux publics, a déclaré au Conseil de la République: 

«Les 55 milliards demandés au titre du budget de la recons- 
truction et de l'équipement sont, au contraire, financés par le 
plan Marshall et par l'emprunt. Par conséquent, ils ne pèsent 
pas sur le contribuable français. » 

Ce que nous avons toujours dit — M. le rapporteur général 
se souvient très bien d’une interruption que j'ai faite à ce 
sujet il y a quelques semaines — c’est qu'il était inexact d’affir- 
mer, d'une part, que la réparation des dommages de guerre 
devait ètre supportée par l'impôt et, d'autre part, que les inves- 
tissements étaient financés uniquement par le plan Marshall 
et l'emprunt, et que, par suite, ils ne pesaient pas sur le con- 
tribuable français. 

J'ai déjà dit à cette tribune que, d’après une information 
publiée dans la presse, le 5 janvier dernier, il semblait que les 
autorités de l'E. C. A. étaient disposées à affecter une grande 
part de la contre-valeur de l’aide américaine à la réparation des 
dommages de guerre. Je rappelle le texte de cette information : 

« Il est vraisemblable, lisait-on dans Combat, que les modali- 
tés d'utilisation des fonds de contrepartie par le Gouvernement 
français seront légèrement différentes de celles de l’an dernier. 
Des sommes plus importantes seront consacrées aux dépenses 
de reconstruction immobilière. Les autorités de l'E. C. A. 
auraient désiré que la totalité des fonds fût utilisée dans ce sec- 
teur, mais l'idée n'aurait finalement pas été retenue, » 

Et dans Le Monde du 29 avril qui, je l'ai dit, donne Ja répar- 
tion du premieæ prélèvement effeclué en 1950 sur les fonds 
provenant de Ja contrepartie de l’aide américaine, on lit que 
« l’administration de coopération économique a donné son 
accord à une liste de dépenses d'investissement et de recons- 
truction à effectuer pendant l'année, que le Gouvernement lui 
avait soumise ». 

Dans la brochure Rapports France-Etats-Unis, distribuée par 
VAide américaine à la France, il est indiqué queïques exem- 
ples d'emploi des fonds de contre partie, à savoir: « finance 
ment du programme français de modernisation et d’équipe- 
ment, reconstruction. » 

Et il est ajouté: « Voici l'A. B. C. du plan Marshall que tout 
Francais devrait connaître ». 

Puis-je sans méchanceté, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
dire que le Gouvernement devrait aussi connaître cet A. B. €. ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je veux dissiper certain malentendu, car je crois avoir 
par avance aux différentes objections formulées par 
M. Nisse, 

Notre collègue tient à ce qu'il y ait des affectations budgé- 
laires rigoureuses, alors que je me suis employé à lui démon- 
ter que ces affectations, quelle que soit leur importance 
comptable, n'avaient aucune conséquence pratique. 

H s’est effarcé de trouver une différence entre mes déclara- 
tions et celles qu’avaient pu faire tel ou tel de mes prédéces- 
seurs ou des ministres d’aulres départements. Il n’y à aucune 
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différence entre mes assertions et les leurs, excepté que mes 
collègues s'étaient placés sur le plan comptable, qui reste 
secondaire quoi que l’on puisse dire, alors que j'ai tenté, ce 
matin, d'élever le débat pour me placer du point de vue des 
cnistrés qui me paraît essentiel quand il s’agit de dommages 
de guerre, 

M. Robert Nisse. Je constale, monsieur le secrétaire d'Etat, 
ue vous ne reprenez pas l'interprétation qu'avait donnée 
\. Maurice-Petsche à la séance du 19 décembre 1919. J'en suis 
heureux et j'en prends acte. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
h discussion générale 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 19.1 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédaction 
euivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé par 
Je Conseil de la République: 


TirRe Ie 
Autorisations de dépenses, 


Art, fer, — Conformément aux dispositions de l’article 4 de 
la loi de finances pour l'exercice 1%, il est ouvert aux minis- 
tres pour le payement en 1950 des indemnités et des travaux 
afférents à la réparation des dommages causés par la guerre, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 329 milliards de 
pi et répartis conformément à l’état A annexé à Ja présente 
01. 

« Il pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret 
contresigné du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du ministre des finances, après avis préalable et conforme des 
commissions des finances et de la reconstruction et des doim- 
mages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des com- 
missions des finances et de la reconstruction et des dommages 
de guerre du Conseil de la République, à des virements de 
crédits entre les chapitres 8500: « Versement à la caisse anto- 
nome de la reconstruction » et S510: « Mobilisation des titres 
à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction ». 

L'article premier est réservé jusqu'au vote de l’état A. 

Je donne lecture de j'état A: 


ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1950 des 
indemnités et des travaux afférents à la réparation des domma- 
ges causés par la querre. 

Finances. 


«Chap. 8500, — Versement à la caisse autonome de la recons- 
üuction, 251 milliards de francs. » 

« Chap. 8510. — Mobilisation des titres à trois ans émis par 
là caisse autonome de la reconstruction, 6 milliards de francs, » 

« Chap. 8520. — Indemnités de dépossession aux spoliés. — 
(Mémoire,) » 

« Chap. 8530. — Reconstitution du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 30 milliards de francs. » 


Travaux publics et transports. 


« Chap. 8540, — Reconstituiion de la flotte de commerce et 
de pêche, 39 milliards de francs. » 

« Chap. 8550, — Remise en état des navires affrétés, 2.800 
Millions de francs. » 

.« Chap. 8560. — Reconstitution de Ja flotte rhénane, 200 mil- 
lions de franes. » 

Dans l’état A, la commission propose: 

L — D'accepter le rétablissement de crédit de { million de 
francs proposé par le Congeil de la République pour le budget 
des finances: « Chapitre 530. — Reconstitution du réseau de 
ja Société nationale des chemins de fer français. » 

IT. — De rejeter le renvoi (1) tendant à bloquer, sur ce cha- 
bitre, une somme de 6 milliards. 


M. Triboulet a déposé à l'article 1% un amendement ainsi - 


conçu : 
« 1° Etat A, — Finances. — Chapitre 8530. — Reconstitution 
du réseau de la S. N. C. F., 30 milliards. Rétablir le renvoi (1) 


adopté e le Conseil de la République permettant le blocage, 
sur ce chapitre, d'une so'nme de 6 milliard=. 

« 29 En conséquence, reprendre pour le libellé 4 l'artis 
cle 1er, le texte adopté par le Conseil] de la République ». 

La parole est à M. friboulet 


M. Raymond Triboulet, chers 
que j'ai déposé tend à reprendre le texte de l'avis du Conseil 
de la République, c'est-à-dire à permettre au Gouvernement 
des virements du chapitre « ReconsEtution du réseau de la 


Société nationale des chemins de fer francais » an chanitre 
« Versement à la caisse autonome de la reconstruction » dans 
la limite d'un crédit de 6 milliards qui est et demeure bloque 


sur le premier de ces chapitres. 

J'ai entendu avec intérèt M. le rapporteur général nous dre 
qu'il s'agissait surtout de ne pas faire en faveur des sinistrés 
des gestes sans portée, Il y aurait là comme un abus de con- 
fiance. 

Je pense sincèrement que le Conseil de la République n'a 
pas fait un geste sans porlée en votant ce texte et qu'il ne 
songe en aucune façon, pas plus que moi-même en vous 
deinandant de reprendre ce lexle, à comimeitre un abus de 
confiance à l'égard des sinistrés. 

Je n'ouvrirai pas de nouveau les discussions de doctrine, cela 
nous entrainerait beaucoup trop loin. Notamment, je n'ai nul- 
lement l'intention de traiter le problème de ;a Société nationi'e 
des chemins de fer francais et je suis, sur ce point, les rue 
dentes objurgations de M. le rapporteur général, Permettez- 
moi seulement de dire que je reliens de lous les arguments 
échangés soit ici, soit au Conseil de la République, que dans 
les comptes de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, la distinction entre les investissements et la reconstruc{ion 
ne paraît pas solidement établie et que, d'autre part, la recons- 
truction de la Société nationale des chemins de fer francars à 
été conçue sans doute de façon trop large, opinion que viennent 
appuyer mes propres observations de voyageur, HN ne <'agit 
as du tout ici de critiquer le ministre actuel pour qui, chacun 
e sait, j'ai des sympathies personnelles et de groupe, maïs de 
souligner que le problème des transports n'a pas été pensé 
correctement dans son ensemble au ‘endemain de la Libération 
et qu'un redressement s'impose aujourd hui. 

Je m'irai pas plus loin dans ce domaine et je ne m'étendrai 
pas davantage sur le second point de doctrine souieve par 
mon amendement. I s'agit de l'application de larlicle 17 de 
la Constitution et je vois ici M. de Finguy qui fut responsah'e 
de l'application de cet article à l'amendement déposé lors du 
débat en première lecture et tendant précisement à rouiiser 
ce virement de 6 milliards. 

M. Courant qui fut responsable du texte de Particle 13 au 
moment du vote de la Constitution élait venu dire lei métme 
que ce texte ne pouvait, en aucun cas, signifier que dans un 
total de dépenses nous ne pouvions changer aucune ligne ni 
aucun chapitre. Il faut mème souligner que, sans cela, ce 
texte n'aurait aucun sens raisonnable; bien mieux, en Fespéce, 
il s'agissait au sein d'un même état de faire un virement d'une 
ligne à lautre. 

Je ne rouvre pas la discussion à cet égard et j'arrive aux 
conséquences de fait qui expliquent précisément la rédaction 
du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République s'est soumis à ces fourches eau- 
dines et il a dit: nous allons du moins donner au Gouverne- 
ment le droit qu'il nous refuse. 

Vous sentez, en effet, combien la situation est paradoxale, 
L'Assemblée nationale, dite souveraine, n'a pas le droit de 
faire ce virement de 6 milliards, mais il parait que le Gouver- 
nement le peut. Puisqu'il en est ainsi, nous Iui laissons Île 
soin de faire se virement, Voilà le sens de Famendement du 
Conseil de Ja République. 

On bloque la somme de 6 milliards sur le chapitre où il est 
ossible de la bloquer, c'est-à-dire celui de la reconstruction de 
a S. N. C. F. et on dit au Gouvernement: Ces 6 milliards ai 
sont bloqués, nous vous autorisons à les virer au chapitre de 
la reconstruction. 

Vous me direz que c'est là précisément une promesse sans 
ortée, et même que le Gouvernement ne promet rien du tout, 
jien plus, je suis persuadé qu'aujourd'hui, devant l'Assemblée, 
afin de peser dans une certaine mesure sur notre vote, il décia- 
reràa qu'il n’a nullement l'intention de faire ce virement. 


-M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Cela a déjà été expliqué au Conseil de la République, 

M. Raymond Triboulet, Vous allez faire de ncuveau cette 
déclaration et affirmer que vous ne ferez pas ce virement. Mais 
vos déclarations d'aujourd'hui ne pourront pas tenir devant 
la nécessité morale de demain. 6 milliards résteut bloqués sur 
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nnpte de la S. N. C. F. et si le Parlement vous a autorisé 
à les verser aux sinistrés, il vous sera mmpossible de ne pas 


les virer À la caisse autonome de la reconstruction. 


lCentendais 1 y a un instant M. le ministre de la reconstruc- 
Lion dire: H n'y a qu'une seule chose qui m'intéresse dans 
foules ces discus-lons, c'est d'obtenir vingt sous de plus. 


le, il ue s’agit pas de vingt sous, 11 s’agit de 6 milliards 
qu'il obliendra d'une facon certaine, à mon avis, en cours 
d'exercice, Les sinistrés ne peuvent pas refuser une telle aug- 
melutation de leurs crédits, qui est indispensable, vous le savez, 
pour donner aux sinistrés mobiliers un crédit suffisant. 

Dans ces contitions, je demande à l’Assemblée de reprendre 
le texte du Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des iansports et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transporls el du tourisme. Je viens d'entendre avec intérêt l'in- 
tervention de mon ami M. Triboulet. 

Je lui dirai qu'il ne peut pas séparer l'abattement qu'il veut 
faire des conséquences que cet abatiement entrainerait pour 
la S, N. C, F, et, qu'il le veuille ou non, il remet en question 
tout le problème qui a été évoque non seulement dans cette 
enceinte, mais aussi au Conseil de la République. 

Dans le projet inilial, la S. N. C. F. disposait pour ses inves- 
tissements d'un crédit d'environ 160 milliards. Le Gouverne- 
ment, par des réductions successives, a ramené ce chiffre à 
55 milliards, soit 30 milliards dont ïl est question aujourd'hui 
et 25 milliards que J'ai défendus hier, au Conseil de la Répu- 
blique, avec le succès que vous connaissez. 

Les 36 milliards affectés à la reconstruction de la S. N. C. F. 
cofrespondent, en presque totalité, à des dépenses qui sont 
engagres et au financement de marchés passés sur des exer- 
cices antérieurs, Un abattement de crédits conduirait à ralentir 
les commandes déjà passées et j'ai déjà attiré l'attention de 
l'Assemblée sur les débauchages de personnel et les consé- 
quences que ressentirait l'industrie de la réparation et de la 
construction de matériel roulant, 

Je ne citerai qu'un chiffre à cet égard. Sur les 34 milliards 
en cause — car aux 30 milliards il faut ajouter 4 milliards sup- 
portés par le budget d'établissement, suivant une modalité que 
Vous connaissez — 24% correspondent à des commandes an- 
ciennes et S00 millions seulement à des commandes nouvelles. 

Dans ces conditions, 11 m'apparaît impossible d'opérer, sans 
| préjudice aux entreprises qui travaillent pour la S.N.CF., 

‘abattement demandé par M. Triboulet. 

D'autre part, M. le rapporteur général a demandé que l'on 
n'aborde pas de biais le problème de la S. N. C. F. Je crois 
d'ailleurs que, dans son intervention, M. Triboulet a exprimé 
le même désir. Le Gouvernement n'entend pas échapper à ses 
responsabilités, Il estime, en effet, qu'il est nécessaire d'ouvrir 
avant Finterruplion de Ja session un large débat sur l'ensemble 
de ce problème 

Le Gouvernement à fait procéder à des études approfondies 
donteles résultats seront vraisemblablement connus dans le 
courant de la semaine prochaine. IL pourra prendre ses déter- 
minations avant la fin du mois de juin et accepter un débat 
dans le courant du mois de juillet. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je veux exprimer ma satisfaction 
à M, le ministre des travaux publics qui vient d'accepter un 
débat général, complet, positif sur la S, N. C. F. 

Je le remercie de nous avoir donné cette assurance. De mon 
côté, je tiens à affirmer que l'Assemblée, à aucun prix, ne 
consentirait à être mise en présence du fait accompli et à voir 
s'ouvrir devant elle un débat qui porterait uniquement sur la 
note à parer, (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à qauche.) 

M. le président, La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je ne réponds que d'un mot à M. le 
ministre des travaux publics. 

IL a dit que le principal inconvénient de diminuer de 6 mil- 
liards les crédits le la S.N.C.F, était de ralentir les travaux de 
reconstruction et d'arréter un certain nombre d'entreprises. 
C'est exactement le problème posé pour le budget de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction, quand il sera revenu à 
son banc et qu'il s'agira précisément du problème d'augmenter 
les crédits de dommages mobiliers, ce qui est de stricte néces- 
sité sociale, au détriment d’autres chapitres de son budget qui 
seront des chapitres de reconstruction immobilière, dévelop- 
pera certainement eet argument que par cette diminution des 
crédits de reconstruction immobilière, vous allez arrêter une 
serie de chantiers, 


Je peux citer le cas de mon département. Il nous ect 1 
annoncé, ce qui d'ailleurs peut-être est d’une méthode 4° 
nistrative un peu hasardeuse, depuis un mois et demi, que : 
jamais les crédits mobiliers étaient augmentés au détrin | 
crédits immobiliers, cela signifierait l'arrêt de tel, tel et 
chantiers qui sont attendus avec une impatience extrême ve 
le comprenez, par des gens logés dans des conditions dén 
rables depuis cinq ans. sé 

Je crois que les deux considérations: celle qu'a fait vols 
M. le ministre des travaux publics et des transports et cl 
que je viens d'invoquer, mériter‘ d’être mises en balance Ja 
ne crois pas que ce soit le plateau de la S. N. C. F., si je puis 
dire, qui mérite de l'emporter, mais au contraire celui des 
sinistrés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des tri 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je crois, monsieur ‘Ffriboulet, que ni le plateau de 
S.N.C.F., pour reprendre votre expression, ni celui des sinistrés 
ne mérite de l'emporter, mais qu'ils doivent rester au rime 
niveau, Et je suis persuadé que si le Gouvernement vos 
demande des crédits, comme à l’accoutumée, mon cher co} 
lègue, vous les voterez. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri. 
boulet, repoussé par la commission et le Gouvernement, 

M. Raymond Triboulet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré 
sentée au nom du groupe des républicains indépendant. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruta: 


Je 


Majorité 291 


Pour l'adoption... 104 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix les propositions de la commission pour 
l'état A. 

(Les proposihions de la commission, mises aux voir, Soil 
adoptées.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, avec la nouvelle rédaction ro 
posé par la commission. À 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose. pour l'article 2, ds 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République ct de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en premitre 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, pour 1950, au titre des dépenses mises à 1 
charge de la caisse autonome de la reconstruction des autour 
sations de programme s’élevant à 308 milliards 744 millions de 
francs et des antorisations de payement d’un montant total de 
251 milliards de francs, réparties conformément à létat D 
annexé à la présente loi, Cette répartition pourra être modifie 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le miristre 
de la reconstruction et de l’urbanisme et le ministre des finan- 
ces, après avis préalable et conforme des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre 
de l’Assemblée nationale et avis des commissions des finances 
et de la reconstruction et des dommages de guerre du Conseil 
de la République. Toutefois, les crédits prévus au titre des 
indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial ne pourront qu'être majorés mais en aucun Ci 
diminués. 

« Les dépenses visées au paragraphe II de l’état B anne 
à la présente loi seront imputées à un compte d’affectation <pe- 
ciale qui sera crédité des provisions et des remboursements (° 
la caisse autonome de Ja reconstruction. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction c! dt 
l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ‘21 
drais ouvrir une fois de plus le débat difficile des dommag:: de 
guerre mobiliers, 
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Je sais que, sur ce point, tout ou à peu près tout a été dit et 
ue les positions sont pa’faitement déterminées. 

cependant, le Conseil de la République a adopté une disposi- 
tion qui ramène de 18 miiliards à 15 milliards de francs le mon- 
tant des crédits destinés à l'indemnisation des sinistrés mobi- 
jers, sous la réserve que 10 milliards de titres seraient attribués 
aux sinistrés qui le désireraient, les droits des prioritaires élant 
réservés. 

rois milliards de francs en espèces, reportés sur les seuls 
chapitres de la reconstruction d'habitations, représentent, en 
engagements de crédits, la possibilité de lancer la construction 
de plusieurs milliers de logements en 19540, c'est-à-dire dans les 
sept prochains mois. 

peut-être direz-vous que trois milliards de francs sur 139 
milliards, puisque c’est le chiffre auquel s'est arrêtée l'Assem- 
plée nationale, en ce qui concerne les crédits immobiliers, ne 
représentent qu'une bien légère diminution. 

Je tiens à répéter qu'en raison de la modicité même des 
crédits, et surtout du fait qu'aucune souplesse ne m'est laissée 
dans leur répartition, les sacrifices seront fatalement — et 
emploie bien le mot qui convient — portés au compte des 
départements les plus sinistrés. 

Ce n'est pas par un argument facile que j'entends défendre 
cette thèse, mais je tiens à aftirer une fois de plus l'attention 
des membres de i'Assemblée nationale sur la gravité de ce 
problème. 

Je sais qu’une thèse a toujours été défendue, avec des appa- 
rences très fortes de raison; celle de la répartition, au strict 
prorata des destructions, des crédits affectés à la reconstruc- 
tion. 

Or, la reconstruction n’a pas commencé dans tous les départe- 
ments à la même date, ni au même rythme, pour un grand 
nombre de raisons dont personne, à vrai dire ne peul-êtra 
totalement responsable. H n’est pas possible à présent de ren- 
verser le rythme de la reconstruction dans tous les départe- 
ments français. Et dans un département faiblement sinistré, 

Je blocage brutal de quelques millions pourrait entrainer l'arrêt 
complet de la reconstruction. 

De même que dans chaque département on n'a pas pu opé- 
rer une répartition au prorata des destructions de chaque com- 
mune, de même il serait vain de rechercher entre les dépar- 
tements de France une répartition établie selon une Lx ragr# 
tion rigoureuse. JL peut, d'autre part, paraitre préférable de 
laisser achever très rapidement la reconstitution des départe- 
ments qui retiennent encore un certain nombre de fonction- 
naires et où, cependant, les dommages de guerre ne représen- 
tent que des sommes très infimes, pour reporter ensuite la 
totalité de l'effort sur les départements fortement sinistrés. 

J'ai déjà eu l’occasion de dire que, sauf quelques exceptions 
très rares résultant de circonstances locales impérieuses, les 
départements faiblement sinistrés reçoivent cette année soit 
moins d'argent que l’an dernier, soit exactement la même 
somme, La totalité de la faible augmentation de crédits était 
reportée sur les seuls départements fortement sinistrés. Et je 
crois qu’il devra en être ainsi dans ies années à venir. Les 
augmentations de crédits doivent permettre de porter l'effort 
sur les départements fortement sinistrés. Ainsi, nous ne chan- 
gro pas le rythme de la reconstitution des départements 
aiblement sinistrés, mais nous accroîtrons la reconslitution 
des départements fortement sinistrés. 

C'est pour cette raison que ces 3 milliards, contrairement au 
bruit qui se répand trop souvent dans les milieux de sinis- 
trés, ont une incidence très forte sur certains départements. 

Et il est évidemment vain que chaque parlementaire d’un 
département sinistré, que chaque préfet ou que chaque délé- 
gué vienne dans mon cabinet demander que son département 
ne soit point oublié, alors æ je n'ai plus pratiquement les 
noyens de leur donner satisfaction, 


Au centre. Très juste! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
Pourquoi, très simplement, j'aftirme au'il est cruel de dis- 
traire 3 milliards sur les crédits immobiliers pour les disperser 
entre des milliers de sinistrés mobiliers dont chacun, étant 
donné le grand nombre de parties prenantes, ne recevra qu'une 
somme insignifiante. 

.Des priorités doivent être établies. Or, s’il existe une priorité, 
cest bien celle de la reconstruction des logements. 

On à parlé de sentiments plus ou moins humains. Je consi- 

ère, moi, comme parfaitement inhumain d'empêcher plu- 


sieurs milliers de familles d’avoir un logement à la fin de 
1951 parce que, pendant cinq années, on aura réparti quelques 


Miliards entre des sinistrés mobiliers dont chacun n’aura reçu 
qu une part infime. 


En circulant dans les départements sinistrés, en parlant sur 
place avec les représentants des sinistrés, on se rend facile- 
ment Comple que teus ceux qui regardent en face le problème 
de Ja reconstruction partagent ce sentiment, car jamais dans 
aucun département, ah aucun vVilläge, ce point de vue n'a 
été contesté. 

Ce qui importe pour les sinistrés, en fin de compte, c'est de 
voir ouvrir sans relâche des chantiers, afin que le plus grand 
notubre possible d'entre eux puisse sorür de leur condition 
actuelle d'habitat. 

Je comprends parfaitement que la reconstitution mobilière 
devra se faire. La loi est la loi, Elle n'est pas remise en cause 
par un ordre de priorité. Au contraire, la notion de priorité est 
incluse partout dans la loi, Il a été nécessaire de reconstituef 
d'abord nos moyens de transport, nos moyens de production et 
d'échange. Dans le même esprit, il faut d'abord reconstruire 
des logements avant de recogstituer entièrement le mobilier 
familial, 

Tous les aspects de la reconstruction posent des problèmes 
dont la solution demande incontestablement beaucoup de cou- 
rage et d'abnégation. Je ne pense pas que le temps soit venu 
de considérer que la reconstruction iminobilière est suffisam- 
ment avancée pour qu'on puisse songer à ralentir ou à amoin- 
drir l'effort fait en matière de reconstruction de logements. 

C'est dans cet esprit que je demande à l'Assemblée nationale 
d'accepter le texte du Conseil de la République puisqu'il per- 
met, en reportant 3 milliards de crédits de pavement sur les 
immeubles de toute nature, le lancement en 1950 de plusieurs 
milliers de logements en plus, logements qui seront achevés 
au cours de l’année 1951. 

Je fais appel à votre conscience, IL est toujours normal de 
revenir, lorsqu'on est mieux éclairé ou lorsque l'on a eu le 
temps de réfléchir, sur des décisions prises. 

Quant à moi, j'aurai fait mon devoir en insistant jusqu'au 
bout sur l’aspect humain de la reconstruction, car aucun des 
arguments que l'on peut m'opposer ne résiste, selon moi, à 
l'impérieuse nécessité de bâtir des logements, (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs au centre.) 


M. le président La parole est à M. Tiiboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, M. le ministre 
nous demande d'adopter le texte du Conseil de la République. 
C'était moi, tout à l'heure, qui demandais A l'Assemblée de 
reprendre le texte du Conseil de la République. Je n'ai pas 
été suivi. Je viens maintenant m'expliquer devant l'Assem- 
blée, puisque j'avais déposé en première lecture un amende- 
ment tendant à fixer à 15 milliards de francs seulement les 
crédits de la reconstitution mobilière. 

C'est la proposition que vous fait le Conseil de la Répu- 
blique, et cependant je ne déposerai pas aujourd'hui d'amen- 
dement tendant à reprendre son texte, seul moyen de répondre 
à l'appel de M, le ministre. 

Je ne déposerai pas cet amendement, car j'estime que les 
&ispositions du Conseil de la République forment un tout, Aux 
dispositions de l'article 2 diminuant les crédits de- reconsti- 
tution mobilière et ramenant de 18 à 15 milliards de francs 
le chiffre que l’Assemblée nationale avait voté, étaient liées 
les dispositions de l’article 1%, qui donnait à penser que, par 
une nécessité morale que je soulignais tout à l'heure, les 
crédits de reconstruction seraient augmentés en cours d’exer- 
cice de 6 milliards de francs, ainsi que les dispositions de 
l’article 2 bis nouveau inséré par le Conseil de la République 
accordant aux sinistrés mobiliers, dans certaines conditions 
de priorité, 10 milliards de titres. 

Or, le texte de l'article 1** du Conseil de la République vient 
d'être rejeté. Ma proposition n'a pas été «suivie, et c'est déjà, 
à mon sens, 6 milliards de moins pour les sinistrés. 

Quant à l’article 2 bis nouveau, il a été repoussé par les 
deux commissions des finances et de la reconstruction, et je 
conviens que dans sa rédaction nous ne pouvons pas le 
reprendre. 

C'est un texte compliqué. J'ai essayé, en faisant une 
mosaïque des mots employés par le Conseil de la République, 
de maintenir aux sinistrés mobiliers la possibilité d'un 
payement par titres. Je n’y suis pas parvenu, tous mes eflorts 
de rédaction ont échoué. 


M. le rapporteur général. Et cependant, votre imagination 
est féconde, (Sourires.) 

M. Raymond Triboulet. Pref, l'article 2 bis introduit par le 
Conseil de la République n'est pas bon, et à mon avis nous 
ne pourrons a l'adopter tout à l'heure, si bien que nous 
ne pouvons plus maintenant, sur l'article 2, adopter la thèse 
du Conseil de la République et ramener à 15 milliards les 
crédits de la reconstitution mobilière. 

Je me contenterai maintenant de répondre à ce qu'a dit 
M. le ministre sur la répartition des crédits entre les divers 
départements, 
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J'avais déjà, lors d'un discours prononcé par M. le ministre 
devant la confédération générale des sinistrés, noté tout spécia- 
lement sa thèse, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
n'est pas ma thèse! 


M. Raymond Triboulet. 11 l'a exposte cette fois très claire- 
ment: Les départements peu sinistrés, a-til dit, ne profiteront 
d'aucune augmentation de crédits, mais en revanche 11 ne peut 
leur être imposé aucune diminution de crédits, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
n'est pas exactement ce que j'ai dit. 


M. Raymond Triboulet. Presque ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pres- 
que ? J'apprécie beaucoup ce « presque »! 


M. Raymond Triboulet. C'est presque mot pour mol ce que 
vous avez dit, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mais 
non, la pensée que jui exprimée est la suivante: Si à un dépar- 
tement qui reçoit 20 millions, par exemple, et c'est le cas de 
certains, je retirais tant soit peu dans la répartition des crédits, 
j'y arréterais pratiquement toute la reconstruction, alors que 
botre préoccupation essentielle devrait être de l’achever le 
plus vite possible pour ne pas y conserver des délégations et 
des fonctionnaires qui, véritablement, seraient mieux à leur 
place dans les départements fortement sinistrés. (Très bien! 
très Lien! sur quelques bancs au centre.) 


M. Raymond Triboulet, Monsieur le ministre, il fallait me 
hisser achever ma réponse, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai 
donc indiqué tout à l'heure que, sauf dans des cas très rares 
les départements faiblement sinistrés recevaient ou bien autant 
de crédits, ou bien moins de crédits que l'an dernier. Dans 
le projet de répartition des crédits que j ai en ce moment sous 
les yeux vous pourriez voir que, comparativement aux dépar- 
tements dont les crédits ont été diminués, fort peu nombreux 
sont, hélas! ceux où ils ont été augmentés: les bénéficiaires 
sont surtout les départements fortement sinistrés, parce que 
c'est sur eux que je veux porter l'effort; votre département a 
toujours déployé une particulière activité, aussi a-t-il pu bien 
souvent hénéficier, en fin d'exercice, de crédits supplémen- 
aires qu'il a toujours consommés pour le plus grand bien de 
tous les sinistrés. 

M. Raymond Triboulet, Monsieur le ministre, il serait de 
bonne discussion que je termine ma réponse afin que vous 
sachiez exactement où je veux en venir. 

Je maintiens que la déclaration que vous avez faite tout à 
l'heure et celle que vous avez faite devant la confédération 
générale des sinistrés laissaient entendre que, si vous avez 
fait sur les départements peu sinistrés des diminutions, dans 
J'état actuel des choses vous estimez qu'aucune diminution 
nouvelle ne peut leur être imposée. C’est bien ce que vous 
venez de répéter, et c'est ce que je vous avais fait dire sans 
déformer votre pensée, alors que vous avez déclaré, en 
revanche, que si les crédits élaient angmentés, vous en feriez 
profiter les départements très sinistrés, les départements peu 
sinistrés devant rester au niveau que vous leur aviez fixé. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
exact, 

M. Raymond Triboulet, Voilà où nous en sommes. Je tiens 
à souligner que le retour au texte du Conseil de la République 
représenterait une diminution de moins de 2 p. 100 sur les 
crédits immobiliers. 

Or. les réductions forfaitaires appliquées en matière d’éco- 
nomie, d'une facon courante, me paraissent devoir s'appliquer 
très normalement à cette matière. 

Vous pouvez appliquer à l'ensemble de vos prévisions cette 
diminution de 2 p. 10, Le procédé serait infiniment plus équi- 
table et répondrait infiniment mieux aux nécessités humaines 
que vous avez soulignées tout à l'heure. 

Je vous ai entendu dire un jour qu'un sinistré total est 
aussi intéressant sous l'angle humain, qu'il soit d'un dépar- 
tement peu sinistré ou d'un département très sinistrf. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je le 
répète. 

M. Raymond Triboulet. À certains égards, ce n’est pas vrai 
puisque, dans un département très sinistré, un sinistré éprouve 
plus de difficulté à se reloger. D'ailleurs, l'Etat lui-mème, M. le 
secrétaire d'Etat aux finances est là pour en témoigner, donne 
à ses ‘onctionnaires, dans les départements très sinistrés, une 
indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence. Ces difi- 
cultés exceptionnelles existent parfaitement, 


Sous l'ange humain, si une réduction doit être faite, :! roc 
pas norma: qu'elle porte exclusivement sur les département. 
très sinistrés, et c'est pourquoi, monsieur le ministre, }: ; y, 
demande instamment de pratiq er une réduction gén rie 
Et voici mon dernier argument. Je pourrai vous donner, #4 
uelques instants, un témoignage très précis, mais je ne 
rais pas citer de noms devant l'Assemblée nationale. 
Vous venez de dire qu'il faut liquider les fonctionnaires je 


très sinistrés demandent le transfert de leurs dommages «1: 
où savent qu'ils peuvent 


de l’article 2. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce n'e:t 
pas sérieux! 


M. Raymond Triboulet. En même temps, je vous demande «i 
les diminutions sont appliquées à votre budget de recon<tru.. 
tion immobilière, de les faire supporter proportionnellerment, 
d'une façon égale, à tous les départements de France. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Je voudrais reve. 
nir au sujet et exposer très rapidement la position de la com 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

Sur le fond, tout a été dit et je ne reviendrai pas sur à 
nécessité d'augmenter, dans une proportion très raisonnable, 
les crédits destinés à ia réparation des dommages mobiliers. 

Je rappelle, d'ailleurs, que j'ai fait observer, au nom de 
commission de la reconstruction, lors de l'examen du projet en 
première lecture, que le crédit de 18 milliards de francs repre. 
sentait un pourcentage de 7,17 sur l'ensemble des erédits des 
tinés à la réparation de tous les dommages de guerre. Par con- 
séquent, on ne pouvait pas mettre en doute notre volonté dar 
der le ministre en donnant une large priorité à la reconstruc. 
tion des immeubles. 

Aujourd'hui, nous nous battons sur quoi ? Sur un pourcen- 
tage de 1,2 de l’ensemble du budget! Vraiment, je vous 
demande de suivre les conclusions de la commission de là 
reconstruction qui, à l’unanimité moins cinq abstentions, es 
revenue au texte primitivement voté par l’Assemblée nationale. 

La position prise par le Conseil de la République peut être 
intéressante, mais en tout état de cause, il est prématuré d'°1 
discuter aujourd'hui et le principe et l’app:ication. 

En eilet, et je prends mon argumentation dans celle de M. 
ministre devant e Conseil de Ja République, de deux choses 
l'une: Ou bien les sinistrés mobiliers n’ont pas besoin d'une 
aide immédiate, et alors laissons les crédits mobiliers à 12 mil- 
liards de francs, ou bien ils ont immédiatement besoin d'une 
aide — c'est le cas de l'immense majorité, pour ne pas di? 
de la totalité — et alors le payement en titres ne leur servirait 
à rien. 

La commission de la reconstruction constate avec satisfact on 
que la commission des finances a elle-même repris sans «is- 
cussion la thèse que nous avons défendne., Nous en sommes 
heureux et nous demandons à l’Assemblée de sanctionner par 
un vole définitif Ja position Le à la fois par la commission 
de la reconstruction et celle des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recors- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. J:1 : 
je ne discuterai des différents postes d'un budget en pour °!- 
ages, parce que, pour moi, les pourcentages ne signifient rien: 
les pays dans lesquels l’on calcule seulement en pourcent:2" 
les budgets, la prospérité nationale et le niveau de vie d- 
7 aie sont des pays où l’on ne dit jamais la vérité au pe 
ple. 


Mme Denise Bastid, Vous faites allusion à l'U. PR. S. S.? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n° 
en effet, de l'U. R. S. S. où tous les plans et tous les budz 


| 
FA 
départements peu sinistrés. Or, un haut fonctionnaire de tre 
administration, qui est aujourd’hui dans le département 4 
représente, après ètre passé dans un département peu sit 
obtenir une priorité parce que L'on y teriniue Lravaun. 
Ainsi, dans un département que je vous signalerai tout 
l'heure, il y a trois ans, il restait 20 sinistrés. J'ai demande à 
ce haut fonctionnaire de se renseigner. Cette année, il vx en 
Vous venez de déclarer: Je pourrai ainsi liquider définitive. 
ment les départements peu sinistrés. Vous ne les Liquidere, 
jamais si le nombre de leurs sinistrés, au lieu de diminuer, 1» 
cesse d'augmenter. 
En résumé, monsieur le ministre, il me paraît impossih's 
de reprendre le texte du Conseil de la République, car les d-p.… 
sitions de l'article 1% et de l’article 3 étaient liées à celle: 
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unt exprimés en pourcentages: on n'y connait jamais exacte- Pour l'état B, ja commission propose la nouvelle rédaction 
nent la vérité, parce qu'avec les pourcentages on peut toujours suivante, résultant de l'adoption partielle du texte voté par 

le Conseil de la République : 


prouver, en partant de presque rien, que le niveau de vie a 


double. 

M. André Pierrard. En Union soviétique, Ja baisse des prix 
ect effective. 

M. Pierre Pflimlin. Elle ne compense pas les hausses inter- 
seaiues précédemment. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le fait 
est là, Quand on considère le prix du kilo de pain, c’est-à-dire 
x nombre d'heures qu'un ouvrier qualifié de l'Union sovié- 
tique doit travailler pour l'acheter, on se rend compte alors 
qu'il est en réalité réduit à un sort misérable. 


Mme Denise Bastide. Ne parlez pas de ce que vous ignorez. 


M. André Pierrard. En U.R.S.S. la reconetruction marche à 
un autre rythme qu'en France. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne Suis pas allé chercher mon 
exempie en Union soviétique. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |] serait 
ticile au ministre de la reconstruction de comparer en pour- 
centages l'effort accompli sur certains postes du budget avec 


celui qui a été fait sur le budget de Ja reconstruction. 


On pourrait longtemps épiioguer sur les priorités dont il à 
té tenu compte pour la reconstruction de notre pays, et je 
ne sache pas que, sur les banes de cette Assemblée. on ait cal- 
culé en pourcentages la reconstruction industrielle ou celle 
de grands services publics et mis en parallèle le pourcentage 
de la reconstruction des dommages mobiliers. 


Cependant, l'Assemblée — et je déclare que c'est très bien 
ainsi — a su établir les priorités nécessaires en temant compte, 
non pas des pourcentage, mais exclusivement des réalités. 


C'est ainsi que l'on a pu reconstituer en un temps record, 
sans doute au grand étonnement du monde et pas assez peut- 
étre à l’étonnement des Français, aussi bien les ports que les 
wnts et les routes, aussi bien nos moyens de communication 
de toute nature que les moyens de production susceptibles de 
rélabiir la prospérité dans le pays et de lui assurer une recons- 
truction rapide. 

Je l'ai déclafé maintes fois, *cet ordre de priorité, établi par 
mes prédécesseurs et déterminé par la volonté de l'Assembiée, 
je ne l'ai jamais combattu. Je n'ai jamais entrepris sur ce 
oint la plus petite action pour essayer de m'attirer artificiel- 
Ement la sympathie des sinistrés. 

Nous discutons en ce moment une répartition des crédits de 
la reconstruction, et si l’on voulait parler pourcentages, on 
pourrait se demander pourquoi, en effet, on n'attribue pas 
exactement à chaque catégorie de sinistrés le pourcentage de 
crédits auquel elle pourrait prétendre. s 


Il suffit de connaître la ventilation des différents chapitres 
de Jommages de guerre pour se rendre compte que cette 
répartition en pourcentages aboutirait à l'arrêt presque total de 
la reconstruction des immeubles, si bien que, de toute évi- 
dence, on est obligé, dans ce domaine, d'établir une priorité 
tenant cempte de la réalité des faits, c'est-à-dire des nécessités 
de la reconstruction du pays. 

Cette réalité, quelle est-elle, sinon que dans la plupart des 
grandes villes sinistrées il est indispensable d'entreprendre la 
reconstruction d’îlots ? L’an dernier, certaines petites villes des 
départements de l'Ouest ont demandé elle-mêmes s’il n'était 
pas possible d'utiliser les indemnités mobilières à la recons- 
truction immobilière. Dans ces départements, ce sont les <inis- 
trés eux-mêmes qui avaient formulé cette demande. 


Or, il est étonnant de constater que le seul point qui ait été 
considéré comme devant jouir d’une priorité rer. uis- 
qu'aucun virement de crédit ne peut être toléré, est précisé- 
ment le chapitre ayant le moins d'utilité économique, et je 
dirai social, du budget de la reconstruction; car c’est précisé- 
ment sur ce point que les sinistrés, même sur le plan du dépar- 
tement, dans les commissions de répartition, n’ont aucun pou- 
Yoir de reporter de la ligne mobilière à la ligne immobilière 
les sommes mises à leur disposition, même s'ils le désirent. 


C'est pourquéi j'insiste et je déclare qu'il n’est pas raison- 
nable de procéder par voie de pourcentages dans ce domaine. 
J'ai l'impression de me heurter à une volonté bien établie. 
ais — pour ma part — je regrette sincèrement que l'Assem- 
blée s'en tienne à ce chiffre de 18 milliards de francs, ce qui 
ne correspond ni à l'intérêt national, ni à l'intérêt des sinis- 


trés, 


re président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 


Etat B. -- Tableau des autorisations de programme et de paye- 
ment accordées au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction. 


AUTORISATIONS 


NATURE DES DÉPENSES 
programme. payement, 
millions 


4 de franes. de francs, 
$ — Indemnilés et avances paytes 
aux sinistrés, 


4° Indemnités pour reconstruction des immeu- 
bies de toute nature iloi du 2 octobre 


12 
— 

= 
2 
= 
— 
e. 
Les 
— 
5 
2 
= 


3° Indemnités pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux 1e et 2°: chep- 
tel, matériel agricole, industriel, com- 


mercial, etc. (loi du 23 octobre 1946)... 47.000 37.110 
40 Allocations d'attente floi du 30 août 1947). 1.700 1.700 
oo Avances aux sinistrés étrangers (ki du 
20 2086, AIT. 12)... 200 500 
6° Indemnités d’éviction (lois des ?S octobre 
Totaux pour le paragraphe Ier... 216.110 105.700 
| 


& LI. — Dépenses cfJectuées par l'Etat 
pour la recounstraction. 


40 Travaux de Voirie et de réseaux d'assai- 
nissement €t de distribution d'eau, de 
gaz et d'électricité (ordonnance ne 45-2062 
du septembre 1%o, art. 16, 17, 18 et 11.154 11.545 

2° Acquisitions ou expropriations de terrains 
(lui validée des 11 octobre 194, 12 juillet 
1944, art. 10 et art. 4 de la loi n° 4:-2106 

Je Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ordonnance no 45-664 du 10 avril 1945, 
art. 21 et art, 4 de la loi n° 47-2406 du 

äe Constructions et aménagements provisoires 
et réparalions urgentes exécutées d'office 
{ordonnance n° 45-609 du 16 avril 1945. — 
CCE 17.781 | 13.100 

Construction d'immeubles d'habitation par 
l'Etat (ordonnance no 45-2061 du 8 sep- 


cr 


6° Constructions expérimentales par l'Elat 
d'immeubles d'habitation  (ordonnanre 


Avances aux associations syndicales et aux 
sociétés coopératives de reconstruction 
pour la construction d'immeubles d’habi- 
tation (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 et art. 11 de la présente loi) 
et aux groupements de reconsiruction 
pour l'inslallalion des services communs 
(art, 4 de la loi n° 47-2106 du 31 décem- 


Totaux pour :e paragraphe H........ tai. 304 58.300 
$ II. — Participation de la France à la 
reconstruction des terriüvires d'outre-mer 
et de l'Union française et des pays de 
‘lois des 21 ct 28 octobre 1946 
oi du 30 mars 1947, art, % et 1 € 
art. 8 de la loi n° 47-2406 du 31 décem- 
pour l'étal 308,714 251.000 


Sur l'alinéa 1 du paragraphe I, la parole est ä M. Midol. 


M. Lucien Midol. j'avais l'intention, dans ma courte inter- 
vention, de parler de la répartition des crédits de l'état B. 
Mais du débat lui-même, il ressort que la discussion de l’arti- 
cle 2 bis est intifhement liée à celle de l'article 2. 

. J'avais donc pus que l'article 2 bis aurait été discuté avant 
l'article 2, car l'évaluation à 18 ou à 15 milliards de francs des 


crédits aflectés à l'indemuisation des dommages mobiliers 
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dépend essentiellement de la décision qui sera prise sur l'ar- 
ticle 2 Bis. 

Je désire savoir, monsieur le président, si je pourrai inter- 
venir eur l'article 2 bas. 

M. le président, Vous êles inscrit sur cet artic'e, monsieur 
Midol, et je voue donnerai la paroïe quand il viendra en dis- 
Cession, 

M. Lucien Midol, Je vous remercie, 

M. le ministre de la reconstruction a déclaré regretter que 
l'Assemblée ait établi une règle empêchant le Gouvernement 
de réduire les crédits affectés à la réparation des dommages 
mobiliers, Mais si d'A-semblée a adopté cette disposition, c'est 
parce qu'elle estime que les crédits mobiliers sont extrême- 
ment faib'es et qu'elle ne veut pas qu'ils soient encore réduits, 

Le groupe communiste accepte la répartition telle qu'elle a 
été opérée par la commission des finances à l'état B, c’est- 
à-dire qu'il se prononce pour le maintien à 18 milliards de 
francs du montant des crédits affectés à la réparation des dom- 
inages mobiliers. 

Si la Constitution nous en laissait la faculté nous aurions 
demandé une nouvelle diminution des crédits prévus au 7° du 
paragraphe IT à titre d'avances aux associations syndicales et 
sociétés coopératives pour Ja reconetruction d'immeubles d'habi- 
tation et le report de la somme ainsi dégagée au 4° du para- 
graphe I concernant les allocations d'attente, qui sont ineuffi- 
suites, 

M. le rapporteur général. Ce n'est pas possible. 

M. Lucien Midol, €e n'est pas possible, en effet. J'estime 
que, dans ces conditions, nous devons maintenir le chiftre 
le plus bas, c'est-à-dire celui du Conseil de la République. 
Je regrette simplement que la Constitution nous interdise toute 
nouvelle modification en deuxième lecture. 

Je veux maintenant insister sur un autre point. Les amen- 
dements que le groupe communiste avait déposés lors de Ja 
discussion en première lecture, afin d'obtenir une répartition 
plus équitable entre les priorités nationales et les priorités 
départementales, n'ont pas été retenues et ils n’ont pas été 
repris par le Conseil de la République. 

Je demanderai done simplement aux services du ministère 
de bien vouloir en tenir compte, et, puisque M. le ministre 
nous disait tout à l'heure que la plupart or grandes indus- 
tries sont maintenant rétablies, de faire un effort pour 
donner un peu plus aux artisans et aux petits industriels 
inscrits parmi les priorités départementales et un peu moins 
aux grandes industries. Celles-ci, en effet, sont autofinancées 
et ont recu du plan Marshall, comme l'a dit M. Nisse, des 
sommes plus considérables que les petites industries, De cette 
façon, les petits industriels, les petits commerçants, les petits 
sinistrés immobiliers recevraient un peu plus que les grosses 
industries, qui ont été jusqu'à maintenant suffisamment dotées, 
comme M. Brillouet l'a démontré lors de la discussion en pre- 
micre Jecture. 

Ce n'est là qu'un désir que j'exprime, une suggestion aue 
je soumets aux services du ministère puisque, je le répète, 
aucun de nos amendements, dans ce sens, n'ayant été repris 
par le Conseil de la République, Ja Constitution ne nous per- 
met pas de revenir sur la décision pen par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. Sur le 3° du paragraphe I de l'état B, la 
parole est à M, Coudray. 

M. Georges Coudray. Monsieur le ministre de la reconstruc- 
tion, je dois vous faire part de mon jaquiétude en ce qui con- 
cerne l'indemnisation des dommages agricoles. 

La commission de la reconstruction a bien voulu faire siennes 
mes inquiétudes, et vous en faire part dans une lettre, honore 
d'une réponse qui ne les apaise pas entièrement. 

La loi du 8 avril 1949 a fixé les conditions de l'indemnisation 
des dommages agricoies, Pratiquement, les sinistrés non immo- 
biliers étaient entiérement indemnisés en titres. Seuls de tous 
Je: sinistrés, ils étaient ainsi pénaïisés, alors que les sinistrés 
immobiliers agricoles, eux, étaient indemnisés entièrement en 
eéspoces, contrairement aux catégories de sinistrés autres que 
les sinistrés immobiliers propriétaires de maisons d'habitation 

Celte année, en votant Li des maxima, nous avons voulu 
qu'il n'en soit plus ainsi et que les sinistrés agricoles ne recoi- 
vent pas de Litres pour la reconstitution de leurs éléments d'ex- 
iloitation, dans Ja mesure où ils sont prioritaires. En aucun cas, 
e s'nistré agricole ne doit avoir à choisir entre ne rien recevoir 
du tout et recevoir un titre. 

Or, monsieur le ministre, nous avons été informés qu'une 
circuuire en préparation dans vos services" présenterait de la 
façon suivante l'indemnisation des dommages agricoles en 1950. 
Le ministère de la reconstruction établirait, d'une part, la 
liste des exploitations dont la reconstitution est placée, œette 


année, en priorité, et d'autre part, la liste des exploitations non 
prioritaire, Les prioritaires seraient inderonisés en 
condition qu'ils Soient sinistrés à plue de 50 p. 100 et qi. 
n'aient pas déjà pereu plus de 25 p. 100 du montant de lo 
indemnité, Les autres recevraient des titres. 

Nous voyons là une facon détournée de réintroduire, en 10 
le piyement en titres des indemnités de dommages agric,le. 
des catégories qui devraient être prioritaires. ” 

Nous ne pouvons p% accepter que notre volonté, si ire- 
ment imanifestée au cours du débat et lors de votre audition : 
la commission de la reconstruction, ne soit pas prise en con. 
dération. 

M. le raïzporteur pour avis. Très juste! 


M. Georges Coudray. D'ailleurs, si je me reporte à la loi 4 
2x décembre 1946, qui règle les conditions d'établissement des 
priorités, je constate que le ministère de la reconstuctio, 
n'est-nul'ement qualifié pour établir l’ordre de priorité, 

S'il y a des priorités à prévoir en faveur de la reconstitution 
d'éléments d'exploitation, c'est aux commissions départemen. 
tales, cantonales et locales qu'il appartient de les établir et 
non aux services centraux du ministère. 

Je vous demande done, ainsi que vous vous y êtes engart 
monsieur le ministre, dans la réponse que vous avez faite à Li 
lettre qui vous avait été adressée par le président de notre com. 
mission, M. Schmitt, de bien vouloir soumettre cette circulaire 
à la commission de la reconstruction, afin que, de toute ma. 
nière, nous puissions être assurés que la volonté du législateur 
a été entièrement respectée en ce qui concerne l'indemnisation 
des dommages agricoles en 1950. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, ]:; 
informations de M. Coudray me semb'ent iacomplètes. 

La circulaire à laquelle il fait allusion précise, selon les caté. 
gories de dommages, les priorités à établir pour 1950, 

Je fais remarquer à M. Coudray que, pour toutes les catégo. 
rice de dommages, les priorités sont établies par l’administra 
tion avec la collaboration de tous. 

Et, sur le point particulier des dommages agricoles, celte 
circulaire a été rédigée en collaboration étroite avec la conf 
dération des sinistrés agricoles: aucun sinistré n’est obligé 
d'accepter des titres. 

IL est simplement précisé que, cette année, certains sinistrés 
pourront recevoir en espèces 25 p. 100 du montant de leurs 
indemnités de dommages de guerre et qu'ils recevront jinme- 
diatement le complément en titres, mais uniquement s'ils le 
désirent, Sinon, ils attenäront qu'une deuxième tranche de 
en espèces leur soit accordée, pourra s'élever à 
20, 25 ou 40 p. 100 selon l'importance des crédits mis à 
disposition de mon ministère les années à venir. 

C'est exactement la procédure employée en matière mobi- 
lière, pour Jaquelle j'ai donné comme directive d'accorder 
immédiatement un premier acompte, c’est-à-dire la premicre 
moitié du forfait aux sinistrés entrant dans telle catégorie, et 
la deuxième partie du forfait aux sinistrés entrant dans telle 
autre catégorie, 

Je répartis les crédits mis à ma disposition sans obliger qui- 
conque à accepter un moyen de payement que je ne puis legs 
lement imposer. Or, je n’ai pas le droit d'imposer le règlement 
par titres, 

Je puis assurer l’Assemblée nationale, et M. Coudray en parli- 
culier, que jè n'ai pas du tout l'intention de me soustraire à 
l'application de la loi, même par un biais, et que j'entends 
bien ne pas imposer de titres aux sinistrés. Mais j'établis un 
ordre de priorité dans le règlement des dommages. Il s'agit 
d'une simple répartition de crédits et je puis dire à M. Coudray 
que ses alarmes, sur ce point, ne sont nullement fondées. 

En ce qui concerne l'établissement des circulaires, si, vrai- 
ment, les ministres étaient tenus de les soumettre à l'appre- 
bation des commissions de l’Assemblée, il s’ensuivrait une 
confusion des pouvoirs telle que nous ne saurions bientôt plus 
qui exerce le pouvoir exécutif. 

Si les commissions de l’Assemblée veulent établir les circu- 
laires, il est préférable de supprimer les ministres et de demar- 
er aux présidents des commissions intéressées de les rem 
placer, 


M. le rapporteur pour avis, président de la commission de ln 
reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ai jamais rien demande 
| de semblable. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 1: ii 
pas songé un seul instant que M. Coudray, ou M. le président 
de la commission de la reconstruction, irait jusqu’à faire un° 
telle proposition. (Sourires.) J'ai seulement entendu souligner 

| que si l'on entrait dans Ja voie que propose M. Coudray, on cn 
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rait à la confusion des pouvoirs, ce qui n’est pas souhai- 


arrive 
able. 
+ je rapporteur pour avis. Nous sommes d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Coudrav. 

M. Georges Coudray. Je suis de l'avis de M. le ministre de 
reconstruction: il n'est pas de méthode courante de sou- 


jucttre les circulaires des ministres aux cornmissions paremen- 
ires. Ce serait créer une confusion des pouvoirs contre laquelle 


…"onmellement je m'élèverais. 

dans le cas particulier, je pas d'autre moyen de 
m'assurer que la loi que nous avons votée sera fidèlement res- 
pe {ce dans son esprit. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si je la 
viole vous m'interpellerez. 

H. Georges Coudray. Je vous interpellerai ou je déposerai une 
roposition de loi ou de résolution. Mais il serait plus simple à 
mon sens de suivre la procédure que j'ai suggérée. à 

cependant, après les déclarations de M. le ministre, je ne 
cuis pas complètement rassuré, car il me paraît décidé à établir 
Jui-méme les catégories de pricritaires. 

Je lui conseille de lire l'article 7 de la loi de finances du 
°3 decembre 1946 selon lequel le ministre n'est pas fondé à 
cablir les catégories de prioritaires, sauf en ce qui concerne 
Jes industries de base. 

D'autre part, l'accord conclu entre le ministère de la recons- 
truction el quelques organisations nationales d'industrie agri- 
coule n'est pas de nature à me rassurer. 

L'arrangement intervenu l'année dernière, selon leque: le 
payemen! des indemnités pour reconstitution des éléments 
d'exploitation serait effectué entièrement en titres, avait été 
conclu avec certaines organisations nationales de sinistrés 
agricoles. Je sais combien de cultivateurs sinistrés de ma 
région, pour la reconstitution de leur cheptel ou de leur maté- 
riel agricole, ont eu à souffrir de cette disposition qui ne leur 
a permis de recouvrer aucun moyen de trésorerie, alors que, 
dans ma région, l'agriculture connait une période particuliè- 
rement difficile. 

Je ne voudrais pas que se renouvelle cette année une telle 
situation. C’est pourquoi je maintiens la position que j'ai eu 
l'honneur de souligner. 

M. le président. Je fais appel aux orateurs, en leur deman- 
dant de condenser leurs explications, afin 2 l’Assemblée 
nr terminer la discussion du projet de loi aussitôt que 
wss1ble. 

É” parole est à M. Guiguen sur le 4° du paragraphe T de 
l'état B. 

M. Louis Guiguen. Le 28 mars 1950, lors de l’examen du 
projet de loi en première lecture, j'avais demandé, au nom 
du groupe communiste, e soit prévu un crédit de 2 milliards 
1.006.000 de francs à la ligne relative aux allocations d'attente, 
afin que puisse être appliquée la loi votée le 2 février dernier 
portant au coefficient 3 la majoration prévue pour les alloca- 
tions d'attente. 

Ce relèvement est pleinement justifié. J'ai cité des chiffres 
et des exemples probants au cours de mon intrvention du 
28 mars et je ne les répéterai pas. | 
Le Conseil de la République a proposé un crédit de 2 mil- 
lisrds à cette ligne. La commission des finances de notre 
Assemblée a accepté un crédit de 1.700 millions de franes. 
C'est une amélioration par rapport à ses premières propositions 
er repoussant mon amendement, la majorité de l'Assem- 
lée avait accepté, en première lecture, le chiffre dérisoire de 
millions. 

Ceçendant je demande que la proposition du Conseil de Ja 
République qui majore de 1.500 millions de francs les crédits 
volés en première lecture soit adoptée par l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Berger sur le 4° du para- 
graphe IL 
M. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, je veux, à l’occa- 
Sion de cette discussion, poser une question à M. le ministre, 
rome qui à très probablement échappé à l'ensemble de nos 
collègues. 

il s'agit des sinistrés petits propriétaires, dont l'habitation 
à élé démolie et ont pu bénéficier d'un baraquement gprovi- 
soire. 

Dans de nombreux cas, ce baraquement provisoire a été ins- 
tallé sur l'emplacement du pavillon démo. 

Ces petits propriétaires sinistrés, sur un terrain très res- 
treint, ont maintenant les moyens de reconstruire, mais ne 
peuvent le faire tant que ne sera pas déplacé le baraquement 
lrovisoire, 

Or, d’après les informations qui m'ont été données à Ja 
‘omission locale que j'ai l'honneur de présider, il arrive que 
‘os services, monsieur le ministre, refusent le déplacement 
de ces baraquements pour des raisons " j'ignore, mais que 
btübablement vous me donnerez tout à l'heure. Cette situation 


pese des problèmes angoissants pour ces sinistrés et leur est 
trés préjudiciable. 

En etlet, il leur est ainsi interdit d'utiliser leur propriété 
comme bon leur semble, De muilptiples questions se posent à 
ce sujet. L'emplacement où se trouvait je pavillon avant sa 
destruction peut apporter une plus-value où une moin-value 
à la propriété. Si done on reconstruit le pavillon à un autre 
emplacement, on risque de léser les intérèts de ces propnié- 
taires sinistrés. 

I y à également des questions de commodités: la pose des 
canalisations, les branchements d'eau et de gaz,-le tout-à- 
l'égout. Si l'on refuse de reconstruire les pavillons à l'em- 
placement qu'ils occupaient précédemmment, il pourrait en 
résulter des dépenses supplémentaires. 

Celle question est donc angoissante et je dirai mème que, 
dans certains Cas, ces sinistrés sont obligés de loger dans des 
baraquements provisoires situés sur leur petite propriété, avec 
d'autres locataires, ce qui crée des conditions parfois pénibles 
et difficiles, car il est nécessaire de partager le sentier ou le 
passage restreint qui conduit à l'habitation du sinistré. Cette 
Situation mérite d'être étudiée. C'ert la raison pour laquelle j'ai 
posé la question à M. le ministre qui, je l'espère, va nous pré- 
ciser quelles sont les intructions qu'il a pu donmer pour pallier 
ces difficultés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la recenstruction et de l'urbanisme. Ma 
réponse est simp'e, Il n'existe pas de difficultés de cette sorte. 
Quand on à malheureusement construit un baraquemert ou une 
maison provisoire sur l'emplacement d'un immeuble qui don 
ètre reconstruit, on déplace la construction provisoire. 

M. Gilbert Berger. Je prends acte de votre déclaration, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’état B, tel que la commission propose de 
le rédiger. 

(L'état B, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 2 qui avait été réservé ?.. 

Je le mets aux voix avec la rédaction proposée par là com- 
niission. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arhele 2 bis.] 


M. le président. La commission propose de disjoindre l'article 
2 bis nouveau, inroduil par le Conseil de la Répubhque et 
ainsi conçu : 

« Art. 2 bis. — Le deuxième alinéa de l’article 41 de la loi 
n° 50-135 du 31 janvier 1950 est modifié ecinme suit: 

« La caisse autonome de la reconstruction est auloriste à 
émettre des Utres en 1950 dans fa limite de 60 milliards de 
francs pour l'appiication de l'alinéa ci-dessus; sur ce montant, 
20 milliards de francs sont réservés au payement d'imdemnités 
de dommages de guerre afférentes aux é:éments d'exp'oitalion 
agricoie. » 

« Les dispositions de l'article 42 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950 sont abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes: 

« Arf. 42, — Les indemnités afférentes aux reconstiltutions 
des meubles d'usage courant ou famiial sont payées dans les 
conditions suivantes: 

« —- en espèces pour les sinistrés titulaires de la carte d'éco- 
nomiquement faible ou âgés de plus de 65 ans; 

« — pour les autres sinistrés, en espèces, jusqu'à concur- 
rence du forfait prévu par l'article 21, 3°, de la 16i du 28 octo- 
bre 1946, et en titres pour le surplus, Ces titres auront les 
mêmes caractéristiques que ceux prévus à l'article 41 ci-dessus, 

« Toutefois, dans la limite du forfait, ceux-ci pourront deman- 
der le règlement en titres qui ne pourra, en aucum cas, leur 
être imposé. 

«a La caisse autonome de la reconstruction est autor'ste 4 
émettre des titres en 1950 dans la limite de 10 millisrds de 
franes pour l'application du présent article. » 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. \u dernier congrès de la confédération natio- 
nale des sinistrés, au cours de la discussion re:ative aux dom- 
images mobiliers il a été indiqué qu'un projet de modification 
des dispositions réglementaires avait été élaboré par la com- 
m'esion des économies. 

Celte déclaration a soulevé une certaine émotion et M. le 
président de la confédération a affirmé que la chose était impos- 
sthle et qne, certainement, la question serait soumise à l'As- 
semblée nationale. 

Je suis absolument convaincu que l’Assemblée nationale s'en 
saisira, d'autant pius que M. le rapporteur général en a parié 
tout à l'heure, 


| 

non 

es, à 

qu'ils 

1950 

ICS 

oi du 
it des 

iction 
Lution 

lir et 

e, el 

telle 

qui- 

léga- 
ment 
arti- 
re à 

ends 
Un 
’agit 
dray 
vrai- 

une 

plus 


4172 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 2 JUIN 1950 D" 


Néanmoins, je voudrais avoir des apaisements. Car M. le 
ministre des travaux publics a déclaré — M, le rapporteur géné- 
ral a d'ailleurs relevé ses paroles — que des dispositions 
seraient prises, en ce qui concerne la S.N.C.F., à la fin du mois 
de juin et que la discussion aurait jieu en juillet. 

Je voudrais, comme l’a réclamé M, le rapporteur général en 
ce qui concerne la S N.C.F., que l'on discute ici les dispositions 
en cause avant de prendre des décisions, J'aimerais em parti- 
culier qu'on nous indique qu'aucune modification ne sera 
apportée à la charte des sinistrés en ce qui concerne les dom- 
mages mobiliers, sinon par une disposition législative, et non 
pas simplement en application des décisions de :a commission 
des économies, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, tendant à 
disjoindre l'article 2 bes nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 2 Les est disjoint. 
[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'articie 3, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3% — Le crédit ouvert au ministre des finances pour 
Ja réalisation du versement prévu en faveur de Ja Caisse auto- 
nome de la reconstruction par l'état À annexé à la présente 
loi, ainsi que les autorisations de payement de l’état B, atTé- 
rentes aux indemnités de reconstitution et d’éviction, seront 
amajorés : 

« 4° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 40, 41 et 42 de la loi de finances pour l'exercice 195; 

« 2° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés dans la mesure où ce produit ne provient pas de Ja 
reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation; 

« 3 Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées, pendant l'exercice 1950 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l'état B annexé à la présente loi; 

« 4° Du montant des titres émis, en exécution de l'article 5 
ci-après, pour l'application de la loi n° 48-1915 du 26 août 1948 
relative à l'indemnité d'éviction, 

« Dans la mesure où les majorations des autorisations de 
payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l'objet d'autorisations de programme, les auto- 
risations de programme de l'élat B annexé à la présente loi 
seront affectées de la même majoration que les autorisations 
de payement. Elles pourront être affectées d'une majoration 
supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé à l'ali- 
néa 1°: il en sera de même dans le cas visé à l'alinéa 2°, 
forsque les fonds d'emprunt des groupement de sinistrés rece- 
sront l'utilisation prévue à l'alinéa € de l'article 9 ci-après. 

« Le ratlachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état B sera 
effectué par arrêté*du ministre de la reconstruction et de 
l'ubanisme et du ministre des finances, » 

La parole esf à M. Hénauit, 


M. Pierre Hénault, Ie Conseil de la Fépublique avait admis 
Ja possibilité de nantir les titres délivrés aux sinistrés par 
application des articles 41 et 42 de la loi de finances du 31 jan- 
vier 1950, Les cominissions compétentes de l’Assemblée natio- 
nale se sont élevées contre cette faculté, 

Cependant, la prémobilisation des titres de 1949 Etant 
assurée, si l'on tient pour valables les informations qui circu- 
lent, la crainte de dangers possibles pour l'équilibre de la tré- 
sorerie, en raison de la remise en nantissement des titres de 
4920, ne tient apparemment pas, d’abord en raison du volume 
malgré tout assez faible des titres, ensuite parce que ces titres 
pourront être nantis chez les particuliers, Les titres à un, trois 
ou cinq ans ne constituent qu'une aide très illusoire si on ne 
les assouplit pas d'une manière quelconque. 

Je l'ai déjà dit, au moment du débat sur la loi des maxima, 
en décembre dernier, lorsque j'ai proposé l'attribution de titres 
à un, deux et trois ans: 1l faut par tous les moyens hâter la 
reconstruction et le nantissement des titres en est un. 

Les sinistrés agricoles, notamment, apprécieront cette mesure 
car ils sont considérablement lésés dans ce budget de Ja recons- 
truction de 1950, 

Mais — c'est le fait dominant — n'a-t-on pas laissé entendre 
que la mobilisation des titres de 1949 cesserait si l'on rétablis- 
sait la faculté de nantir les titres de 19%0 ? 

On aïmerait entendre ie Gouvernement sur ce point 


M. le président, M. Triboulet a déposé un amendement ter lan 
à reprendre, pour cet article 3, la rédaction du Conseil de | 
République. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Le texle du Conseil de la Répuhiue 
accorde aux titres de 1950 une faculté de nantissement. ” 

l'ersonne, je crois, n’a soulevé une difficulté de forme. qui 
pourrait paraitre exister cependant, puisque ces titres ont ct 
déclarés Inaliénables, Mais chacun sait qu'un précédent illustre 
existe puisque, en 1925, M. Poincaré créait des obligations seven. 
hales Inaliénables, délivrées aux sinistrés, et qui pourraient 
ètre remises en nantissement, Donc, la formule est valable. 

Le problème est de savoir s’il convient d'assurer aux Litres 
de 1950 la faculté de nantissement. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention M. le rapporteur sn. 
ral, tout à l'heure, et je dois avouer que les objections qu'il à 
faites ne me paraissent pas déterminantes. Ce sont celles aussi 
qu'a développé’; M. le secrétaire d'Etat aux finances devant Le 
Conseil de la République. On objecte que la priorité doit être 
respectée et qu'il s’agit, cette fois, de sinistrés non prioritaires, 

Eh bien! mes chers collègues, j'ai déjà déclaré plusieurs fos 
depuis trois ans, que la priorité n’a au Lond qu'une valeur toute 
relative, et j'oserai même dire qu’elle n’en a pas du tout, 

Voici un exempl:: je discutais, la semaine dernière, avec Jes 
représentants de la coopérative de reconstruction de la ville de 
Caen, IIS déclaraient qu'il leur paraissait indispensable, pour 
être honnête avec les sinistrés et de façon à fixer les vues 
mêmes de l'administration, d'établir un plan de reconstruction 
de celle ville. Mais on ne peut pas reconstruire Caen en un 
jour; on est obligé de prévoir un grand nombre d'années, 
Eh bien! un plan de reconstruction étant établi, il se tronve 

ue certains quartiers de Caen seraient reconstruits dans une 

izaine d'années, Que penser de la priorité des sinistrés de ces 
quaruers ? 

Quelle considération joue en l'occurrence ? Ce n'est pas l'inté. 
rèt présenté par le sinistré; c’est essentiellement sa position 
géographique, On doit dire, sauf bien entendu exception, sant 
tempérarmment qu'une discussion aussi hâtive ne permet pas 
d'apporter, que l'élément géographique, en matière de priorité, 
surtout dans les villes, joue un grand rôle. 

Un raisonnement analogue vaut pour les campagnes, lors. 
qu'un grand nombre d'exploitations agrico'es sont sinistrées, 
L'âge de l'exploitant est une considération tout à fait respec- 
table, mais il y en a bien d'autres qui pourraient entrer en 
jeu. Et l'on deit dire que certains sinistrés agricoles n'obtien. 
dront pas la priorité à brève échéance, même s'ils sont aussi 
intéressants, peut-être plus à certains égards que ceux qui en 
ont bénéficié, 

Je ne crois donc pas qu'on puisse dire que les sinistrés qui 
n'ont pas la priorité en 1950 sont moins intéressants que les 
autres. Ce sont des sinistrés — spécialement en matière agri- 
cole, pour la tranche de 20 milliards qui est prévue — qui 
subissent actuellement des difficultés de trésorerie très grandes, 
qui ont commencé leur reconstruction et qui désirent détenir 
tout de même un gage. C'est pourquoi il fut essentiellement 
donner aux titres ce caractere de gage, c'est-à-dire en permettre 
le nantissement,. 

Les seuls arguments que pourrait opposer le Gouvernement 
— c'est pourquoi j'attends, comme M. Hénault et avec beau- 
coup de curiosité, les explications de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances — seraient d'ordre financier, Je ne pense pas que 
sur le terrain de la technique de la reconstruction aucun argu- 
ment soit valable. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances pourra sans doute nous 
donner des précisions et nous faire savoir quels sont exacte- 
ment les obstacles financiers qui s'opposent à cette faculté de 
nantissement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je regrette beaucoup de ne pouvoir donner salti-far- 
tion à M. Triboulet, qui reprend une discussion déjà engage, 
en effet, devant le Conseil de la République. 

Certes, le travail accompli par les services de la reconstiuc- 
tion, qui ont à déterminer qui doit être prioritaire et qui doit 
attendre, pour délicat et soigné qu'il soit, n’est pas cependant 
parfait. 11 appelle des critiques et il y aura toujours, en plus 
ou en moins, des gens qui devraient, ou non, figurer sur les 
listes de prioritaires. 

Il reste néanmoins que le contrôle est assez poussé pour que, 
grosso modo, les prioritaires soient les sinistrés les plus dignes 
d'être servis les premiers. I1 serait vraiment paradoxal, ainsi 
que M. Triboulet en a admis l'hypothèse, qu'on puisse faire pis 
ser avant les leurs, par le jeu d'une disposition annexe, des 
reconstructions dont on sait pertinemment que l'intérêt, pou 
être certain, est cependant d'un degré moindre. ; 

li y aurait là un manque de méthode, un manque de logique 
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dans le travail de la recanstruction, qu'on ne saurait accepter 
«ins hésiter où sans réfléchir longuement. Voilà, du point de 
due des sinistrés, une objection très grave. ds 
vous m'avez dit, monsieur Triboulet, que Îles principales 
objections seraient sans doute d'ordre financier, C'est vViat, 
mais non pas seulement du point de vue des finances publi- 
ne: c'est également vrai du point de vue des finances privées, 
si les sinistrés étaient disposés à accepler n'importe queiles 
rondilions de nantissement de leurs Ulres, il en résulterait sur 
 murché une pression telle que leur intérêt risquerait de s'en 
wouver sacrifié. Nous en avons déjà fait en quelque sorte 
expérience avec le système institué pour les années ante- 
rieures. Nous ne voulons pas, par une Voie oblique, retrouver 
Je mème inconvénient du point de \ue des finances des sinis- 
res. 
, Eulñn, et peut-être surtout, si nous entrons dans cetle voie, 
nous épuisons au profit d'une catégorie secondaire, malgré tout, 
puisqu'il s’agit de non-prioritaires, les disponibihtés bancaires 
dont le Gouvernement à besoin pour honorer Fobligalion, qu'il 
a contractée envers l'Assemblée, de tenter par tous les moyens 
de faciliter la prémobilisation des obligations accordées, cette 
fus. à des prioritaires — je tiens à le souligner — au titre 
de l'exercice 19419... 

M. le rapporteur pour avis. En vertu des articles 9 et 9 bis. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. en vertu des articles 9 el 9 bis, comme lindique 
M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La préci-ion est importante. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Les prioritaires se trouvent désavantages, étant donné 
les variations législatives, par rapport aux prioritaires des 
aunces antérieures et de l’année suivante, et il est légilime 
d'uuliser la Voie bancaire pour leur donner une compensation. 

Le Gouvernement s'y emploie, mais il va de soi que, si les 
banques voyaient s'ouvrir une large brèche dans un mécanisme 
de crédit très délicat, vous le savez, du fait de la mobilisation 
d'un montant donné d’obligalions accordées au titre d'un exer- 
cice déterminé — comme il n’en serait pas émis au titre d’exer- 
cices ulléricurs — et en conséquence d'un texte à portée très 
large, très générale, portant sur des sommes importantes, alors 
nous ne pourrions pas tenir les engagements que nous avons 
con'ractés. 

M. le rapporteur pour avis. Tics bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, Je demande donc à M. Triboulet de retirer son amende- 
ment, dans l'intérêt de ce que nous faisons déjà et des obliga- 
tions que nous avons contractées en commun par la manière de 
pacte que nous avons passé au cours de la discussion précé- 
dente, en faveur des prioritaires pourvus de titres de 1949. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. C'e-t justement ce pacte que j'aime- 
Tuis voir préciser autant qu'il est possible. Celle prémobilisa- 
sd dans quel délai pourrait-e'le s'effectuer et à quelles condi- 
jons ? 

Il y a déjà eu des prémobilisations, mais qui supposaient un 
escompte extrèmement lourd et certainement nuisible à l'inté- 
rèt des sinistrés que la force des choses à obligés à mobiliser 
leurs titres. 

Les opérations de prémobilisation que vous envisagez pour 
les titres de 1949 seront-elles vraiment faites dans des eondi- 
raser favorables aux sinistrés et dans un délai suffisamment 
court ? . 

Si nous pouvions avoir des précisions à cet égard et s'il en 
résullait vraiment que l'état des finances publiques ne permet 
pas l’une et l’autre opération, je serais amené à m'incliner, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux aäffaires économi- 
ques. Je puis seulement indiquer à M. Triboulet que des négo- 


Calions sont en eours avec la Banque de France; car ce n'est. 


pis simplement de l'attitude des banques, mais aussi du 
léescompte de la Banque de France, que dépend Ja décision 
définitive. C'est sur ce point que des conversations sont en 
cours. 

J'ai bon espoir de les voir aboutir à bref délai. Je ne saurais 
loutefois préciser ce délai ni prendre d'engagement formel, 
donné que l'autonomie de Banque de France est garun- 
lie par la loi et ne me permet pas de parler en son nom. 

Ce que je puis dire, c’est que ces conversations suivent nn 
tours très favorable et que, à la condition que Ja brèche déjà 
ouverte ne soit pas élargie en conséquence de ce débat, j'espére 


Pouvoir annoncer aux sinistrés, d'ici quelques semaines au plus,” 


qu'ils ont satisfaction. 
M. de président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. L'intervention de M. Hénault, 


celle de M. Triboulet et surtout la réponse de M. le secrétairs 
d'Etat aux finances vont singulièrement faciliter ma täche, 

La commission de Ja reconstruction et des dommages da 
guerre avait adopté sans débat le texte du Conseil de 1x Répne- 
ique, pensant accorder un avantage certain aux sinistrés, 
Mais il est bien évident que nous sommes devant un fait nou- 
veau et que, pour nous, l'objecuf n° est Ja prémobilisation 
des titres de 1949, accordés aux prioritaires en vertu des arti- 
cles 9 et 9 bis. 

J'ai eu l'occasion de solliciter moi-même, en séance publique, 
une déclaration de M. le secrétaire d'Etat aux finances permet- 
tant l'espoir d'une Jiquidation de sette situation — injuste, 
réconnaissons-le — qui à été faite à une seule catégorie de 
prioritaires, ceux de 1919, 

Aujourd'hui, nous nous trouvons en présence du problème 
du nantissement, qui comporle tres certainement des avan 
tages pour ceux qui en profiteraient, mais aussi des ineonvé- 
nients, puisqu'on aboutirait à une sorte de priorité à rebours. 

Sans rejeter le principe du nantissement, je suis tout à fait 
à l'aise pour demander à M. Hénault et à M, Friboulet de bien 
vouloir se rallier aux nouvelles conclusions de commission 
de Ja reconstruction, qui ‘rejoignent celles de la commission 
des tinances. 

Ces conclusions, en rejetant le nantissement pour cette année, 
permettront cette œuvre de justice qu'est le rétablissement 
dans leur droit des sinistrés prioritaires de 1939, au méme Utre 
que les autres sinistrés, 

M. le président. Monsieur Triboulet, maiatenez-vous votre 
amendement? 

M. Raymond Triboulet. Je souhaiterais simplement que M. le 
secrélaire d'Elat voulût bien donner son accord sur le principe 
de ce nantissement pour Faven#r et dès qu'il sera rendu pos- 
sible par l'état des finances publiques, 

Je veux bien retirer mon amendement pour celle année, 
puisqu'il s'agit avant tout de prémobiliser les Utres prioritaires 
et puisque l'état des finances publiques ne permet pas pour 
l'instant le nantissement. 

Mais je souhaite que, dans l'avenir, les titres que nous avons 
créés permettent aux sinistrés, Spécialement sur le plan 
cole, de retrouver une trésorerie suffisante, 

M. le président. La parole est à M, Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. M. Triboulet faisant preuve de beaucoup de compréhen- 
sion, j® ne peux pas rejeter brutalement sa suggestion. 

Mais il m'est impossible de préjuger l'état de nos finances 
pour 1951 et les exercices ultérieurs, Je puis Jui affirmer que, 
si la mesure devient possible, le Gouvernement ne soulevera 
aucune objection, cela va de sai, 

Le Gouvernement, au contraire, souhaitsrait pouvoir donner 
des commodités plus grandes que le simple nantissement pour 
la mobilisation des titres. Si le mécanisme du crédit devient 
assez souple et assez large pour que cette facilité et d'autres 
encore soient accordées aux porteurs de titres, je prends l'enga- 
gement formel que satisfaction sera aussilot donnée aux 
sinistrés. 

M. le président. L'amendement de M, Triboulet est retiré, 

Personne ne demande plus la parole sur Particle 47... 

Je le mets aux voix avec la rédaction proposée par la commise 
sion. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 ter, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3 er, — Par modification à l’article 4 de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 196, les plafonds visés au quatritine 
alinéa (1°) de cet article sont portés de 200.000 francs à 
500.000 franes, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par enfant 
ou ascendant vivant au fover et de 15 p. 100 pour tout autre 
personne vivant habituellement au foyer, pour les sinistrés 
totaux. Pour les sinistrés partiels, ce plafond est réduit au 
quantum de destruction subie. Cependant, ces dispositions ne 
seront appliquées qu'après le règlement sur la base du plafond 
de 200.000 francs des sinistrés ou spoliés mobiliers au-dessus 
de ©0 p. 100, » 

M. Guiguen à déposé un amendement qui tend à reprendre, 

cur cet article, le texte adopté en première lecture par 

lée nationale. 

Ce texte était ainsi concu: 

« Art, 3 ter. — Par modification à l’article 4 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916, les plafonds visés au quatrième 
alinéa (1°) de cet article sont portés de 200.44 francs à 
500.000 francs, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par enfant 
ou ascendant vivant au foyer et de 15 p.400 pour lout autre. 
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personne vivant habituellement au foyer, pour les sinistrés 
totaux. Pour les sinistrés partiels, ce plafond est réduit au 
quantum de destruction subie. Cependant, ces dispositions ne 
seront appliquées qu'après le règlement forfaitaire total des 
sinistrés où spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 100, » 

La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Le texte amendé par le Conseil de Ja Répu- 
blique se termiue par cetle phrase : « pe ces dispositions 
ne seront appliquées qu'après le règlement sur la base du 
plafond de 200.000 franes des sinistrés ou spoliés mobiliers 
au-dessus de 50 p. 100 », alors que le texte adopté par FAssem- 
blée nalionale en première lecture comportait l'alinéa suivant: 

« Cependant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après 
le règlement forfaitaire total des sinistrés ou spoliés mobiliers 
au-dessus de 50 p. 100. » 

Si je demande la reprise du texte voté par l'Assemblée. c'est 
afin que soit retenu plus rapidement le plafond de 
000.000 francs, dont il est indispensable que bénéficient les 
ginistrés âgés, Cerlains d'entre eux sont dans une situation 
ruisérable, alors qu'il leur est dû, au titre des dommages de 
guerre, des sommes qui leur permettraient d'améliorer le triste 
sort qu'ils connaissent à la fin d'une vie de dur labeur. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
guen. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne dernande plus la parole 

Je mets aux Voix l'article 3 1er, avec la rédaction proposée 
par le Conseil de la République. 

(L'article 3 ler, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 9, 
d'adopler le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce lexle est ainsi concu: 

« Art 9, — Dans ia mesure où il ne provient pas de la reprise 
des Utres de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, le produit des emprunts émis ou à 
émettre par les gronpements de sinistrés constitués en appli- 
calion de l'article 44 de la loi n° 47-580 du 30 mars 4947, sera 
utilisé dans les conditions suivantes : 

« J1 servira, en premier lieu, à couvrir les pavements À effee- 
tuer pour la continuation ou l'achèvement des opérations déjà 
engagées au compte des groupements. 

« Le surplus sera consacré, dans la proportion que fixeront 
les groupements eux-mêmes: 

« 4) Soit à couvrir tout où partie de la fraction des indem: 
nités afférentes aux reconstilutions soit régulièrement auto- 
ristes, soit admises où à admettre à l'ordre de priorité et dont 
le payement est différé en exécution de l'article 4 de la loi du 
2$ octobre 1946, modifié par la loi n° 48-1488 du 23 septembre 
1948 

« b) Soit à compléter le financement de reconstitution admi- 
£ses à l'ordre de priorité qui se trouveraient insuffisamment 
dotées : 

« €} Soit à entreprendre le financement de reconstitutions 
non encore admises à l'ordre de priorité et qui feront l’objet 
d'un ordre de priorité supplémentaire, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 9 bis.] 
M. le présicent. Ia commission propose d'accepter l'arlicle 


9 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 


« Art, 9 bis. — Le dernier alinéa de l'article 46 de Ja loi n° 47- 


580 du 40 mars 1947 et l'article 24 de la loi n° 49-482 du 8 avril 
1919 abrogés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9 bis ainsi rédigé. 

(L'artute 9 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 A] 


M, le président, 11 commission propose d'accepter l'article 
41 À nouveau, introduit par le Conseil de la République, et 


: 


« Art, {l A Les associations svndicales et les coopératives 
de reconstruction peuvent acquérir des créances de dommages 
de guerre pour le compte de ceux de leurs adhérents qui deman- 
deraient ultérieurement à bénéficier de cette acquisition et à 
en régier La valeur por un apport personnel complémentaire. 
Ces organist levront effectner ces acquisitions sur des fonds 
autres qi ‘ux attribués, en application de l'ordonnance n° 45- 
2001 du S septembre 1955, de la loi du 28 octobre 1946 et de 


Ja Joi du 16 juin 1948. La répartition de ces indemnités acquises 
n'est faite qu'au protit des associés désireux d'augmenter es 
propres créances pour l'achèvement d'immeubles en cours de 
construction. 

« Le montant des créances de dommages ainsi acquises ne 
pourra dépasser 15 p. 100 du total des indemnités apportées 
par les sinistrés faisant partie de l'association où de là COGpé- 
rative. 

« La mutation du droit à indemnité peut ètre autorisée inde 
pendanunent du bien auquel 1} s'attache, 

« La purge des hypothèques légales est réalisée dans lee 
mémes conditions que celles prévues au décret du 28 féviier 
1822, modifié par le décret du 14 juin 1938. 

« Les articles 2185 et 2187 à 2183 du Code civil ne sont pas 
applicables. » 

Personne ne demande la parale ?.… 

Je mets aux voix l'article 11 A, ainsi rédigé. 

(L'article 11° A, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président La commission propose, pour l'article !1 Le, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 11 bis. — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 
1950, le ministre de ja reconstruction et de l’urbanisme peut, 
dans les conditions prévues par l’article 2 de la loi n° 46-1664 
du 16 mai 146, attribuer, à l'intérieur du périmètre syndical 
des terrains aux associations syndicales de reconstruction et 
aux coopératives de reconstruction agréées, en vue de Ja con-- 
truction d'immeubles d'habitation à caractère définitif, effectue 
en application de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 101, 
dont les dispositions sont prorogées à cet effet pour l'annte 
190, » 

Personne ne demande la parole 

Je imels aux voix l'article 11 bis, ainsi rédigé. 

(L'article A1 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. M. Pierre Courant à déposé un amendemert 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République, 
disjoint en première lecture par l'Assemblée nationale, et qui 
est ainsi Conçu: 

« Art, 43, — Par interprétation des articles 4 bis et 27, 2° de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 et de l’article 9, 5° de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 modifié par l'article 2 de 
la loi n° 49-333 du 12 mars 1949 et par l’article 7, HE de : 
loi n° 46-482 du 8 avril 1946 peuvent se prévaloir de ces dispo- 
sitions : 

« 1° Les collectivités ou organismes énumérés auxdits textes 
pour les biens dont ils assurent directement l'exploilalion ou 
qu'ils donnent en localon; 

« 2° Les collectivités ou organismes énumérés auxdits textes 
pour les biens dont its n'assurent pas directement l'exploitation 
dans la mesure où les dépenses de reconstitution sont sup- 
portées par ces collectivités ou organismes conformément aux 
stipulations du contrat relatives à la répartition des 4 
de premier établissement sous réserve du règlement par lauto- 
rité compétente des droits respectifs des parties. En aucun 65, 
les concessionnaires écartés du bénétice de ces dispositions 
ne pourront exercer un droit de recours contre la collectivité 
concédante, » 

La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mon amendement reprend une disposition 
du projet gouvernemental qui avait été disjointe par l’Assemblée 
en premiere lecture et qui a été rétablie par le Conseil de la 


H s'agit d'habiliter les collectivités Jocales à recevoir une 
100 


indemnisation totale et non plus à concurrence de 70 
pour l'outillage des services qu'elles assurent directement où 
qu'elles font assurer par un concessionnaire, à la condition 
qu'elles aient la charge de ces installations. | 

Loisque l'affaire fut discutée la première fois, par la comme- 
sion, celle-ci, en présence des dispositions interprétatives, ct 
non pas modificatives — j'insiste sur ce point, car il est impor- 
tant — de la loi de 1946, justifia sa proposition de disjonction 
par l'unique explication suivante : Il est de mauvaise méthoie, 
dit-elle, d'inséese dans une loi de finances des dispositions 
susceptibles de modifier la loi. 

C'est cette même raison qui est encore invoquée par la con- 
mission des finances pour proposer à l’Assemblée nationale là 
disjonction de l’article 13, repris par le Conseil de la Répu- 


porn 


si elle a raison en principe, nous devons, cependant, dégage 
une solution pratique immédiate. D'autre part, l'affaire 

pas des plus graves, Ce qui serait grave, ce serait de moulil 


+ 


# 
blique. 
Je demande à la commission des finances de considérer que, 


Lt 
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a loi de 1946. Or, je le répète, il ne s'agit pas d'une modifi- 
cation, mais d'une simple interprétation, el il me semble assez 
eu que cetle siinple interprétation figure dans une 
de tinances, 

s'insiste aussi Sur ce point que nous ne pourrons pas voter 
uue diposition modificalive on interprélalive générale de Ja 
loi de 1946 avant la fin de l'année 1950 au plus tôt, car les tra- 
Vaux parlementaires ne nous le permettront pas avant les 
Vacances Re 
” Par ailleurs, il est indispensable que les dispositions en cause 
poirnt mises en application rapidement 

Var conséquent, je demande aux membres de la commission 
des finances de ne pas se montrer, pour cette fois, trop rigo- 
isles. 

. Je répète, encore une fois, que le principe ne sera pas trans- 
ressé d'une manière bien grave, puisqu'il ne s'agit que d'une 
Fterprétation et non pas d'une modification, 

Nous travaillons, Donnez-nous Tes moyens de réparer nos ser- 

vices et installations concédés, 
, Sile ministère est disposé à nous aider un peu plus — et je 
crois qu'il l'est — Jaissez-le accorder à nos villes ce qu'il faut 
pour «u'elles reconstituent des établissements de première 
nécessité, déjà ciaseés en priorité dans les listes ministérielles 
de travaux et dont il est particuliérement important de déter- 
ruiner le soit de toute urgence, de nouvelles dispositions légis- 
Jatives ne pouvant intervenir qu'après d'assez longs délais, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commi<-ion de fa reconetrue- 
tion propose la disjonetion de cet article sans avoir engagé, à 
vrai dire. de discussion sur le fond. 

IH s'agissait pour elle d'une question de méthode et nous 
avons eu Ja satisfaction de constater que la commission des 
finances avait adopté notre thèse. 

Nous pensons, en effet, qu'il est de mauvaise méthode parle- 
mentaire de moditier une loi fondamentale par je biais de lois 
budgétaires, 

J'étais tenu de faire cette déclaration, mais je crois que la 
commission, si elle considère qu'il s'agit d'une question de 
principe, n'est pas formelle quant au fond et je laisse volon- 
tiers l'Assemblée juge. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ie Cou- 
vernemeñt accepte l'amendement de M. Courant, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M Cou- 
Tant, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. L'article 13 est donc rétabli, 
[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répubiique, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 16. — Le paragraphe 5° de l'article G de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1916 est remplacé par les dispositions 
vantes : 

« 5° Les dommages causés, soit aux navires et bateaux de 
péche perdus en mer ou avariés par chocs où heurts sur mines 
ou épaves reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation 
intérieure perdus ou avariés dans les mêmes conditions sur les 
voies navigables ou dans les eaux mnaritimes, soit aux engins, 
agrés et tous éléments d'exploitation de ces navires où bateaux, 
mème si l’accilent se produit depuis la date légale de la ces- 
salion des hostilités, » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'arlicle 16 ainsi rédigé, 

(L'article 16, ainsi mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. La parole est à M. le tainistre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
désire ajouter quelques mots afia qu'un dernier probléme soit 
clairement posé. 

J'avais pensé qu'après le vote par l'Assemblée de la somme 


‘de #8 milliards destinée aux dommages mobiliers, il me serait 


possible de proposer dès aujourd'hui une ventilation des cré- 
dits inscrits à l'état B, différente de celle adoptée en mpre- 
mitre lecture: mon intention aurait été — tout en respectant le 
vole de l'Assemblée sur les crédits mobiliers — de faire sup- 
porter à la dotation de la ligne: « Indemnités pour reconstrue- 
lion des immeubles de toute nature » et, particulièrement, des 
immeubles d'habitation, un prélèvement moins important. 
En effet, dans l’état B qui a été adopté, figure sur cette ligne 
une somme de 139 milliards de francs en chiffres ronds, alors 
que je me proposais d'inscrire à celle ligne un crédit de 140,1) 
inillions de francs, ce qui constitue une différence appréciable. 
Le règiement de l'Assemblée s'y oppose. Mais le Gouverte- 


ment est autorisé à opérer, par décret, des virements de ligne 4 
ligne après avis des commissions compétentes, AUSst deinan- 
derai aux commissions qui vont être saisies immédiatement de 
mes propositions en ce sens de faire diligence afin que, très 
rapidement, soit adoptée une autre ventilation des crédits, 
ne s'agit, en somme, que d'une presentation différente dans 
l'intérêt des sinistrés, des disposihions adoptées pur FAssembiée 
nationale, 

M. le rapporteur Nous: sommes d'accord. 

M. le rapporteur pour avis. No: certainement aus. 


M. le président. Je crois d'ailleurs, mons eur le ministre, que 
Vous avez déjà satisfaction. 

L'article 29 de x loi des maxima vous permet de procéder à 
la ventilation que vous envisagez. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, J'en- 
fends bien, monsieur le président, mais je tenais à informer 
L'Assemblée de mecs in'ent ns afin J'étre ex mpt de tou! repror 
che au lendemain du vole émis par elle. à 


M. le président. Avant de metlre aux voix l'ensemble du 
vrojel de loi, j'indique à l'Assemblée que !e Conseil de la Répu- 
lique à émis son avis à la Majorité absoïiue des mermbres le 
composant, 

Je rappelle que dans ve cas l'article 20) on fine de Ja Consti- 
tution et l'article 50 in fine du réglement st pulent que, lorsque 
l'Assomhiée nationte S'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de La République, le vote 
en seconde de l'ensemble de la loi doit avoir au 
serulin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationa’e. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemb'e du projet de loi. 

le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les rélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da scrutin: 


Pour l'adoption ......... . 41% 


L'Assemblée nalionale à adopté, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Paul Cosset. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gosset 

M, Paul Gosset, Mon-ieur le président, l'ordre du jour de ln 
séance de cet après-midi prévoit la discussion du budget de la 
radiodiffusion. 

Je relève, cependant, que cetle discussion n'interviendra 
qu'après les réponses des ministres à des questions orairs. 

Dans ces condilions, je crois qu'une fois de plus nous ne 
pourrons pas respecter l'horaire prévu pour Ja discussion du 
budget de la radiodiffusion et Je demande Ja Sstppression des 
réponses des minisires aux oraies, (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 


M. le président. Non. Leur inscription à l'ordre du jour est 
réglementaire. 

I est donc impossible de poser la question. 

En conséquente, aujourd'hui, à quinze heures, 2 séance 
publique : 

Rénonses des ministres à des questions orales. 

Suite de. la discussion du projet de loi et des lettres rectte 
ficalives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectées aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950, 
10035-10453, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Radiodiffusion française, — M. Pflimlie, rapporteur. 

Travail et sécurité 80 iale. — M. Le: rapporteur, 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discuss on des fascicules budgétaires inscrite À 
l'ordre du jour de la 1" séance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 
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Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon 

Mer 

Métlayer 

Jean Meunier, Indre- | 
et-Lo re | 

Michaud (Louis), 
Vendre. 

Michelet 

Minjoz 

Mil'errand. 

Moch (Juies). 

Mojisan 

Mo'lel 

Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), | 
Finistère 

Montel (Picrre). 

Montillot. | 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchel 

Moussu 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. | 

Ninine. 

Nisse 

Noël {André)j, Puy-de 
Dôme 

Noguères, 

Om: 

Po 

Orvoen, 

Ouedrango Mamadou. 

Palew:<ki. 

Panta'ont. 

Penoy 

Pelit (Fugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroi 

Pe y! el. 

min 

Philip 

Pinay. 

Pincau. 

Pleven (René), 

Po 

Mine l'oinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice;,. 

Poulain 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queui'le. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Rautin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaud'e. 


(de) 
(André-Fran 
Deux Sévres 


Guy). 


IVahaa 


Basses- 


A ndré). 


|Ribeyre 


|[Rigal ‘Eugène), 


|Soesmaisons 


1 
le-SOuit. 


Rei 
Rencurel 
lony Rév 


Reynaud 


l'on. 
(Pau). 
(Paul). 


seine 


iRincent. 


Ro lore. 
in 
toques 
Rou'on 
Rousseau. 
saravare 
Saudi r 
schaft 
schauffier (Charles). 
Scherer (Mare), 
Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 


Rhin. 
(René), 


(Louis). 


Lambert. 


Bas- 


Manche 
schneiter 
“chuman 

\ioselle 
schumann 

Nord. 
Sévelle 
Sengnor. 
serre 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 
Sicfridt. 

Sigrist 

silvandre. 

simonnel 

sion 

sissoko (Fl'y-Dabo). 

solinhac. 

sSourbet. 

leitgen (Henri), 
Ciionde. 

Teïtgen (Pierre), Ale- 
el-Vilaine. 

remple. 

rerpend 

l'errenoire. 

Theellen. 

Thibault 

Thiriel. 

Thomas 
Fhoral. 
linguy (de). 
foublanc. 

Triboulet 

Truffaut, 

Valav 

Va'entino. 

\ée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viaite. 

Viol'ette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon, 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Ailiot 
Mile Archimède, 
Arlhaud 
Aslier de La Vigerie {d') 
Augurt, 
ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare!, 
Barihélémy, 
Bartolini 
Mme bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 


Resset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol, 

blanchet. 
Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Boukadourm, 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant, 


Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 


Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Carlier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier 


IMime Chevrin, 


© y 
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Citerne. ”, Guyot (Raymond), Patinaud. 
Mme Cluüeys. seine. Paul (Gabrie}), 


Cgniot. 

Lostes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Ouezzin. 

Cristofo.. 

Crozat 

Mine Darras. 

Dasson ville. 

Denis (Alnhonse), 
Haute-Vienne. 

Djmad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schrmidt 

Duc os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme bDuvernois, 


Seine- 


Fajon (Elienne). 
tavet, 
Félix-Tchicaxa, 
lievez 

Forcinal. 


Mine François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 
Gincstet. 

Mine Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge 

Grelfier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 


él-Loire, 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, 


Finistère, 
Paumi:er. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 


Hamani Fiori. 
Hamon (Marcel). 
Houphouel-Boigny 


Hugenrier. Péron 

Joinville (Alfred Pelit (Aiberl), Seine 
Malleret). Peyrat. 

Juge. Pierrard 

Julian (Gaston), Hau-!Pierre-Groubës. 
tés-A:pes. Prot. 


Poumadère, 
Pourtalet. 
Pourtier. 


Khider. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. |Pouryet. 
Mme Lambert 
Finistère. 
Lamine Debaghine. Mme Rabalé, 
Lamps Ramcile. 
Lareppe. Renard 
Lavergne. Mme Revraud, 


Rigal (Aibert, 
Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Lenormand, Rosenblatt, 
Lepervanche ‘de). Roucaut2 (Gabrici) 
L'Iluiluer {Walde:k\, Gard. 


Lecæœur. Loiret, 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Le Jeune Helènc\, 
Côte:-lu-Nord. 


Liselle. Roucaunte (Roger), 
Llantle. Ardèche. 
Maillocheau Ri 
Mamadou Konate, Rumeau. 
Manceau said Mohamed Cheikh, 
Marty (André). Savard. 
Masson (Alpert), Mme Scheil 
Loire. Servin. 
Malon Signor. 
André Mercier, Oise. [Mme Sportisse. 
Meunier (Pierre), Côte-[Thamier. 
d'Or. Thorez (Maurice). 
Mézerna. Thuilher. 
Michaut (Victor), Tillon (Charles). 
Seine-Inféricure. Touchard. 
Michet. Toujas. 
Midol. Tourne. 
Montagnier. Tourtatni. 
Môquet. Tricart. 
Mora. Mine Vaillant. 
Morand. Coulurier. 
Moulon. Vedr nes. 
Mudry. Vergès. 
Musmeaux. Mine Vermeerscth. 


Pierre Villon. 


Mme Naulré. 
no. 


Mme Nedelec. 
Noël (Mürcel), Aube. 


vote: 


Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Derdour. 
Mendès-France. 


Tinaud (Jean-Louis). 
VikHard. 


Mokhlar!. 
Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
Troquer, qui présidail 


président de l'Assembkée nationale, el M. 
là séanre, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vo 


Pour l'adoption. 


lants.... 415 

415 
Ô 


Contre . 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci<lessus. 


+- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| == 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
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Seine, 
LEGISLATURE 
SESSION DE 1959 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 130° SEANCE 
Oiret, 
). =" Séance du Vendredi 2 Juin 1950. 
cikh, 
è du Jait distribué à Paris) ait pu impunément jeter 4 l'égout 
procès-verbal SOMMAIRE 22.000 litres de fait les 25, 26 et 27 mai derniers et se proposerait 
ns “ : de recommencer un tel crime alors que des enfants et des 
2. — Demandes d'interpellalion. vieillards sont privés de cette denrée essentielle faute d'argent 
3. — Réponses des ministres à des questions orales, pour l'acheter. 
teport de questions. De M. André Mercier (Oise), sur les violences policières 
suspension et reprise de la séance. employées contre les malades du sanaïorium Paul Doumer à 
Questions de M, Barel sur la manifestation du 26 mars à Nice: Labruyère, par Liancourt (Oise), dans la journée du 31 mai 
MM. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Elat; Virgile Barel, René dernier, au cours d une réunion ayant trait aux élections à Ja 
% Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. : sécurité sociale, brutalités qui ont entraîné des blessures graves 
Es Question de M, Pouyet sur la déchéance de membres de Ja sur des personnes dont Ja santé est déjà gravement atleinte, 
Le chambre d'agriculture de l'Allier: MM, Valay, ministre de l'agri- La date des débats sera fixée ultérieurement, 
culture; Pouyet. 
4 Report des questions de M. Borra et de M. Defes du Rau: 
F MM. Defos du Rau, le président, — 3 — 
3 4 — Développement des crédits de fonctionnement des services civils 
“2 pour 1990, — Suite de la discussion d'un projet de loi, REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
Radiodifjusion française, Report de questions. 
Etat C. 
& MM. Pfiimlin, rapporteur; Verneyras, rapporteur pour avis de Ja M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses ds 
ex commission de la presse; Desson, au nom de la sous-comnmission ministres à des questions orales. 
M. le ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme m'a fait connaitre qu'en accord avec M. Camille Laurens, 
de la presse: MM, Île ésident, -Hen etgen, em: nor à x 
d’Elat, chargé de l'information; Félix, Barel. — Retrait. 
MM. Barel, Pierrard, Géraud Jouve, Poimbœuf, Max Brussel, 
lontion L'ordre du jour appellerait Ja réponse de M. le ministre de 
la France d'outre-mer aux deux questions de M. Senghor. 
k Renvoi de la suite. de Ja discussion à la séance du soir. Mais M. le ministre de la France d'outre-mer m'a fait con- 
* 5. — Ordre du jour. naître qu'en accord avee l'auteur de ces questions, il en 
) Fe demandait le report à la séance de vendredi prochain. 
Il en est ainsi décidé. 
F7 PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, L'ordre du jour appellerait la question de M. Alphonse Denis 
vice-président. à M. le ministre de la défense nalionale, : 
Mais M. le ministre de la défense nationale m'ayant fait con- 
Ja séance est ouverte à quinze heures, naître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, la ques- 
tion de M. Alphonse Denis est reportée d'office, conformément 
eu au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, à l'ordre du jour de 
La à — 1 — la séance de vendredi prochain. 
e Mes chers collègues, ayant le regret de constater l'absence 
PROCES-VERBAL des ministres appelés à répondre à des questions orales, je me 
: LS vois dans l'obligation de suspendre la séance. 
M. le président, Te procès-verbal de la première séance de La séance est suspendue, 
ce jour a été aftiché et distribué, (La séance, suspendue à quinze heures vingt minutes, est 
IL n'y a pas d'observation ?.. reprise à quinze heures trente minutes.) 
Le procès-verbal est adopté. 
M. le président. La sance est reprise, 
—2— Manifestation du 26 mars à Nice. | 
DEMANDES D'INTERPELLATION M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le président du 
conseil que les associations d'anciens combattants des Alpes- 
M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- Maritimes proteslent contre l'attitude de la police qui, le 
vantes : dimanche 26 mars, a insulté, malmené et frappé des grands 
De Mme Rose Guérin sur le scandale constitué par le fait invalides, des aveugles, des amputés, des anciens combattants, 
que la société « Les Fermiers réunis » (qui contrôle 35 p. 400 | des déportés, des prisonniers, des veuves, des orphelins et 
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ascendants des deux guerres, qui sortaient d'une réunion pure- 
ment revendiealive, en dehors de tout caractére politique. 1 Jui 
demande: 1% si le ministre de l'intérieur a donné des ordres 
pour que la Violence soit employée contre ces citoyens francais, 
qui ont revendiqué leurs droits par des moyens constitutionnels 
el si le ministre des anciens combattants est au courant des 
faits; 2° quelles sanctions il compte prendre contre les respor- 
sable, et quelles mesures il envisage pour que pareils faits ne 
soient pas remouvelés, 

La parole est à M. le ministre d'Etat chargé de l'information, 
suppréant M, ,e president du conseil, 


M. Pierre-Henri Teitgen, d'Etat. Les associations 
d'anciens combattants et Victimes de la guerre avaient décidé 
de tenir, le dimanche 26 mars à dix heures, dans un cinéma 
de Nice, une réunion d'ordre purement revendicatif, Quelques 
minutes avant la fin de cette manifestation qui s'est déioulée 
dans le calme, sur proposition du président de FU, F A. C., 
l'assemblée, qui comprenait environ 500 personnes, décida de 
ronst {ner un cortège afin d'interrompre pendant dix minutes la 
circulation sur Favenue de Ja Victoire, Ja Voie principale et la 
plus frégeuntée de la ville de Nice. 

En vertu d'instructions précises qu'ils avaient reçues du 
préfet, les services de police se sont opposés par un barrage 
assez hnportant à la réalisation de ce projet. Certaines per- 
sonnes, dont M. Barel, ont alors utilisé les voiturettes des 
rs mulilés pour exercer une pression, afin de rompre le 
arrige de police et occuper la chaussée de l'avenue de Ja Vic- 
loire, I en est résullé quelques heurts, d'ailleurs sans gravité. 

Procès-verbal a été dressé pour infraction à l'article 6 de a 
loi du 7 juillet 14: provocation directe à un attroupement 
don armé par discours proféré publiquement, 

M. le président. La parole est à M. Barel, 

M. Virgile Barel. La réponse de M. le ministre indique qu'il 
aurait pas eu préméditation de la part du service d'ordre, 
en l'occurrence de son responsable, M, le préfet des Aïpes- 
Maritimes, 

Mais bien avant la fin du meeting des associ: lions d'anciens 
cotmhattants, trois barrages d'agents cyclistes étaient déjà 
établis sur Je boulevard où se trouve la salle dans laquelle les 
anciens combattants tenaient leur réunion, 

A peine les mutilés étaient-ile sortis, qu'ils étæient l'objet de 
sévices de Ja part de ces policiers, 

I n'est pas exact de dire que les voiturettes aient été 
utilisées pour rompre le barrage; dans ces voiturettes se trou- 
valent effectivement les mutilés, 

Puisque M, le ministre m'a mis personnellement en cause, je 
veux indiquer que j'ai moi-même retenu un grand mutlé, 
amputé des deux jambes, dont la Voiturette avait été renversée 
par les agents et leurs bicyelettes, 

Qui S'elonnera que des mutilés, à qui on a fait de nombreuses 
promesses, essavent de faire entendre leurs revendications par 
des moyens constitulionnels comme celui qui consiste à mani- 
fester sur Ja Voie publique et même, le cas échéant, à arrêter 
quelques minutes la circulation ? Quel crime y a-t-il 
à de la 7h de mutilés, d'amputés qui souffrent depuis des 
dizaines d'années et à qui on à fait des promesses que l'on 
ne tient pas ? 

Quelles sont ces revendications ? TS réclament [a parité et le 
rapport constant entre les pensions d'invalidité et le traitement 
des fonctionnaires, Avant guerre, un huissier de première 
classe de ministère et un mutilé à 100 p. 100 étaient à parité. 
Aujourd'hui, la différence est de 41 p. 100 au détriment du 
mulilé, I convient done de rétablir la parité existant avant la 
guerre pour qu'il y ait vraiment rapport constant. 

Is réclament l'application des lois concernant les veuves et 
orphelins, c'est-à-dire la moitié de la pension d'un invalide à 
100 p. 100, v compris les indemnités, Or, personne ne peut 
contester que la pension d'une veuve, 29.100 francs, ne soit à 
un taux ridicule, 

Hs réclament la revalorisation de la retraite du combattant 
au coefficient 5 et l'abrogation de toutes les lois de Vichv. 

Hs réclament encore le payement du pécule aux prisonniers 
de guerre, le remboursement des marks de camps et le paye- 
ment des soldes, 

A ces revendications, on répond par des brutalités, comme 
on a répondu par des brutalités aux ouvriers de la Bocca qui 
proteslaient contre l'expédition d'armes, comme on à répondu 
par des brutalités aux tuberculeux du sanatorium de Liancourt 
qui, voulant se présenter au ministère de l'intérieur, se sont 
beurtés à un barrage d'agents, 

Nous protestons contre de pareilles méthodes et nous deman- 
dons si, le 24 juin prochain, lors de la manifestation annoncée 
par le comité d'entente des grands invalides de guerre, vous 
aller employer les mêmes procédés. Va-t-on faire comme on fit 
le 1% septembre de l'année dernière, où les anciens combat- 
lants rassemblés au Vélodrome d'hiver qui voulaient se rendre 
sur les Champs-Elysées en cortège ont élé brutalisés 7 


Nous vous demandons de nous el nous protéine 
encore une fois contre les méthodes employées 
anciens combattants, (Applaudissements à l'extrême qui) 
M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le mince 
l'intérieur que le 28 mars 1950, à Nice, aux abords du pl, 
de justice, treize cars de €. R. $S. étaient garés et les home 
qu'ils avaient transportés étaient répartis, mêlés à un nouue 
bien supérieur de gardiens de Ja paix. dans tous les couloirs 44 
les sous-sols palais et jusque dans les vestiaires des 
Ce dépioiement de forces était réalisé à propos de la con: le 
tion devant le tribunal correctionnel de sept mentonnais, con 
pables d'avoir distribué des tracts qui ne porlaent pas le om 
de linprimeur et apposé des affiches imprimées sur du 
blane. Jui demande * 1° si ce motif d’inculpation n'est 
un prétexte et si la vraie raison n'est pas le fait que les affiches 
émanaient des combattants de Ja paix : 2° à combien se soit 
élevés les frais de cette mobilisation policière. 
La parole est à M. le ministre d'Etat chargé de l'informition, 
suppléant M. le président du conseil. 


M. Pierre-Henri Teitgen, d'Etat, À de [à 
comparution devant le tribunal correctionnel de Nice de 
Mentonnais, Le parti communiste avait invité ses adhérent: à 
manifester au palais de tustice, 

Cet &ppel aux troubles”avait même été inségé dans la pres, 
L'article mentionnait que les Mentonnais qui voudraient partii 
per à ce déplacement pourraient uüliser des cars. 

Pour faire respecter Fordre publie et permettre à la justice de 
suivre son cours, le procureur de la République de Nice à est mé 
qu'il était opportun d'opposer aux manifestants un <er'in 
nombre de gardiens de la paix et de €. R. $S. Ces dispositions 
permettraient au tribunal de rendre son jugement en toute 
sérénité. 

Les accusés ont été condamnés aux peines suivantes : deux 
aceusés, à 3.000 franes d'amende chacun, pour avoir, à Menton, 
le 25 septembre 1949, distribué des imprimés qui ne porte 
pas le nom et l'adresse de Fimprimeur; cinq accusés, à 
francs d'amende chacun, pour avoir apposé sur les murs de la 
ville de Menton des aftiches particulieres imprimées sur paper 
blane. 

De plus, l'imprimeur, le nommé Ciquet, à été condamne à 
2.000 francs d'umende pour avoir imprimé des affiches sans y 
{aire figurer le nom et l'adresse de Fimprimeur. 

Ces condamnations ont été prononcées en vertu des articles 2 
et 15 de la loi du 29 juillet {SSt, qui ne prévoit qu'une peine 
d'amende. 

Quand aux frais engagés pour l'exécution du service d'ordre, 
ils se montent au total à 16.900 francs, se décomposant comme 
suit 436 litres d'essence à 43 franes Je litre, soit 5.850 francs: 
repas du soir pour 1%0 hommes à 85 francs le repas, soil 
11.090 francs, au total 16.900 francs, 

M. le président. La parole est à M. Buarel. 

M. Virgile Barel. Je réponds d'abord à M. le ministre qu 
n'y a pas eu d'appel aux troubles, On à respecté La loi, qui 
prévoit le droit pour chacun de se rendre dans Ja salle d'un 
Wibunal pour y suivre les débats, 

Ce que je vous ai demandé, monsieur le ministre, c'est le 
nous expliquer pourquoi celte grande mobilisation. Et il n x à 
pas eu seulement mobilisation à l'occasion de celte condamnr- 
tion de sept Mentonnais. L'opération se répele très souveni. 

Déjà, une pareille mobilisation de policiers avait été opéite 
autour du palais de justice. Elle a été répétée par la suite. 

Je vais mème, pour essaver de répondre à Fhumour avec 
lequel M. le ministre nous donne le détail des frais — encore 
qu'il n'ait pas indiqué combien de dizaines de milliards de 
francs coûtent à la nation les C. R. S., — jui dire que M. je 
iréfet, à l'occasion d'un de ces procès, aVait mobilisé égalemert 
eaucoup de C. R. S. et beaucoup de soldats, et qu'il a fait en 
outre appliquer une ordonnsence du Empire, une ordonninte 
de 1Sit, qui indique que lorsqu'un préfet dépose dans un 
rocèés où l'autorité du Gouvernement est en jeu, il peut, + il 
e veut, passer entre deux haies de gardes, et que Fhuissir 
de service doit lui présenter, dans la salle d'audience, un 
fauteuil reconvert de velours rouge. À 

Mais cela, c'est l'aspect phisant de la question. Ce qui ne 
l'est pas, c'est cet état qui va sans cesse s'aggravant, celle 
absence totale de liberté et de démocratie, c’est que vous n'aviz 
pas la confiance absolue de votre magistrature, car les ordres du 
Gouvernement ne suffisent pas, et des jugements quelqueruis 
sont prononcés qui vont jusqu'à l'acquittement de ceux que 
vous voulez frapper. 

De pareilles mesures s'apparentent à celles de Hitler et de 
Mussolini. C'est du néo-fascisme, woteste, au nom de tous 
les démocrates, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le ministre de 
la justice que, le 31 mars 1950, était appelée, devant la qua- 
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trième chambre correctionnelle de Nice, l'affaire concernant le 
secrétaire fédéral de l'union de Ja jeunesse républicaine de 
France, poursuivi pour avoir organisé, sans aulorisation, une 
manifestation de jeunes gens au cours de laquelle la bombe 
atomique fut brûlée en eftigie. (litres à droite.) 

Les nombreux jeunes gens qui assislaient au procès app'an- 
dirent vivement leur porte-parole. Le tribunal avant ordonné 
Vévacuation du publié, c'est devant une enceinte à moitié 
vide que le procès reprit,.et le défenseur déc'ara publique- 
ment au tribunal qu'il refusait de plaider sous Ja contrainte, 
en présence de centaines de policiers réquisitionnés pour la 
circonstance, I lui demande: 1° si la condamnation prononcée 
ne doit pas être entachée de nullité, l'accusé avant été jugé 
sans que son avocat ait présenté sa défense: 2° à combien se 
sont élevés les frais de cette mobilisation policière, 

La parole est à M. le garde des sreaux, 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la jusbwe. 
Hi ressort du rapport fait par le parquet à la chancellerie que 
le tribunal correctionnel a estimé êlre éclairé sur les faits et à 
statué après le départ de l'inculpé et de son défenseur, 

L'article 149 du code d'instruction criminelle exclut la pro- 
cédure par défaut dès lors que la comparution du prévenu a 
été constatée à l'audience, qu'il ait où non fourni des expli- 
cations sur le fond. I appartient an tribunal, sous le contrôle 
éventuel de la cour d'appel, d'apprécier si l'ensemble des élé- 
ments dont 1l était saisi lui permettaient de statuer, L'appel 
permet à l'inculpé de faire examiner ce point. 

Voià pour la première partie de la question de M. Barel. Ta 
seconde partie est de la compétence de M. le ministre de 'inté- 
rieur. 

M. le président, La parole est à M. Rarel, 

M. Virgiie Barel. Ma réponse sera la suite de ma préccdeute 
déclaration, et je regrette que M, le ministre de l'intérieur me 
soit pas là pour répondre à la seconde partie de ma question, 
en faisant observer qu'il devait répondre à une autre question 
du même ordre, 

De pareils faits se sont déjà produits. Un procès s'est déroulé 
our juger M. Pierre Abraham, écrivain, directeur de la revue 
qui avait commis le crime de participer à un meeting 
sur la place publique, alors que, parait-il, la lettre dans laquelle 
il avisait les autorités de la tenue de ce meeting n'était pas 
parvenue à temps. 

Mobilisation de C. R. $., mobilisation de la police, tout le 
Palais de justice revèlit un grand apparat policier, 

Nous protestons contre ces méthodes, qui ne sont pas appli- 
quées seulement à Nice, On l'a montré longuement hier à la 
tribune à propos des procès de Raymonde Dien, de Marie 
Lambert et d'Alain Signor, 

Partout vous employez ainsi la force. On comprend pourquoi 
vous avez élevé de 30 milliards à plus de So mililards de francs 
le bulget de votre police et de vos C. 1 S. (Applaudissements 
a l'ertréme gauche.) 


Déchéance de membres de la chambre d'agriculture de l'Allier. 


M. le président. M. Marcel Pouvet demande à M. le ministre 
de l'agriculture : 1° en vertu de quels textes certains préfets ont 
refusé de convoquer des membres d'une chambre d'agriculture, 
déchus de leur fonetion en 1940 parce qu'adhérents à la see- 
tion de l'internationale communiste; 2° pourquoi le préfet de 
l'Allier à fait sommation à trois de ces membres de <e retirer 
de la salle où siégeait la chambre d'agriculture et où ils 
s'étaient rendus malgré la non-convocation du préfet, 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 
M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture. En droit, une loi 


. du 20 janvier 1940, publiée au Journal officiel du 21 janvier, 


a prévu que tout membre d'une assemblée élective qui faisait 
partie de l'internationale communiste était déchu de plein droit 
de son mandat. Après avis pris auprès de la chancellerie, il a 
été reconnu qu'aucan texte n'était venu abroger cette loi, En 
conséquence, les préfets étaient habilités à ne pas faire convo- 
quer les membres des chambres d'agriculture dont la déchéance, 
comme c'était le cas dans le département de l'Allier, avait été 
légalement constatée par un arrèté du conseil de préfecture. 

Toutefois, il convient d'observer que ce texte n'a eu pour 
effet que de provoquer la déchéance de certains membres des 
assemblées électives, sans pour autant prononcer leur inéligi- 
bilité, 

D'autre part, du fait que, depuis la libération, il a été pro- 
cédé à de nouvelles élections à toutes les assemblées électives, 
Sauf aux chambres d'agriculture, c'est uniquement pour ces 
dernières que la loi du 20 janvier 1940 s’est trouvée conserver 


ses elets, 


En fait, le préfet de l'Allier a done estimé devoir renvover À 
une dale ultérieure réunion des chambres d'agriculture, 
primiivement prévue pour le 143 avril 1950, Entre temps, des 
contacts étaient pris avec les organismes professionnels du 
département, contacts desquels il résulte que la convocation des 
membres déchus pourrait ètre admise, comple tenu de la situa- 
{on exceplionnelle des chambres d'agriculture au regard d'une 
lég Slalion dévenne sans effet pour loutes les autres assemblées 
électives, 

En l'état actuel des textes, il s'agit là d'une mesure de bien- 
veillance en attendant les prochaines élections et 
par le fait que ies trois membres en eanse de la chambre 
d'agriculture de l'Allier demeurent éligibles aux conditions 
générales prévues par la législation relative aux chambres 
d'agriculture, 


M. le président. La parole est à M, Pouvet, 


M. Marcel Pouyet. Monsieur le ministre, la rmesure de 
veillance à été prise à Ja suite de l'attitude unanime des pavsans 
de l'Allier, c'est devant la protestation unanime des mermbres 
du conseil d'administration de la €. G, A. et de tous les paysans 
de l'Allier que celle mesure a été rapportée, 

En effet, le 13 avril dernier, M. le préfet de l'Allier conva- 
la chambre d'agriculture de FAllier, à l'exception de trois 
de ses membres très connus pour leurs oplions communistes, 
1 invoquait pour cela la loi du 20 janvier 1940, 

Les trois membres non convoqués de la chambre d'agrienl- 
ture <e présentérent quand méme, M. le préfet de l'Allier 
chargea alors un huissier de la préfecture de leur faire quittez 
Ja salle. 

Hs s'y refusérent, Tous les membres de Ta chambre d'agri- 
culture se solidarisérent avec eux et la séance fut levée, 

J'ajoute qu'en 1949, quatre membres de la chambre d'agricul. 
ture avaient été frappés de déchéance en application de la 
méme loi. L'un d'eux, déporté à Dachau, est mort en dépor- 
tation, et M. Louis Dumont, l'acluel président de la chambre 


‘d'agriculture, fut interné pendant plusieurs années, 


ls ont done fait leur devoir de bons Francais et de bon 


patrioles, et je n'aurais pu imaginer que lon fassæ 
aujourd'hui état de cette loi du 20 janvier 1940, 


a d'ailleurs pas eu de mesure de bienveillance, puis- 
que M. le préfet de P'Allier écrivait: 

« En effet, il résulte à la fois d'un avis dun conseil d'Etat en 
date du 17 mai 1949, de la loi du 20 janvier 1940, d'un arrêt 
du conseil de préfecture du 19 mars 1910, des instructiorg 
que m'a fait parvenir M. le ministre de lagricullure, que 
M. Louis Dumont ne peut être considéré comme étant toujours 
iuermbre de la chambre d'agriculture, » 


Ainsi, vous considériez qu'en vertu de Ja Jor de 1940, la 
déchéance de M, Dumont devait ètre maintenue, Après l'atti- 
tude des communistes dans la Résistance et leur passage, jus- 
qu'en 1947, au Gouvernement, une telle loi aurait dû être 
abrogée, 

Devant la protestation unanime de la €. G. A, cette décision 
a été rapporlée, Aprés la C. G, A., je veux dire, monsieur le 
ministre de l'agriculture, qu'il est inadmissible que vous avez 
donné de telles instructions à M. le préfet de FAlber lorsqu'il 
vous les à demandées, et j'élève une véhémente protestation 
contre l'attitude dans celle affaire de votre ministère et de la 
préleclure de l'Allier. (Applaudissements à gauche.) 


Report de deux questions. 


M. le président. L'ordre du jour appel'erait les questions de 
MM. Borra et Defos du Rau à M. le ministre des finances, 

En l'absence de M. le ministre des finances, ces questions sont 
reportées d'ofiice, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du 
réglement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 

M. Joseph Defos du Rau, Pour la c'onquiéine fois en ce qui 
concerne question! 

M. le président, Je vous rappelle, monsieur Defos du Ran, 
pan le reglement vous autorise à déposer immédiatement une 
demande d'interpel'ation et à soumettre un ordre du jour à 
l'Assemblée, 

M. Virgile Barel. Lez des droits que vous donne le réglement, 
monsieur Defos du Rau! 

M. Joseph Defos du Rau. Je ne voudrais pas aler jusque-là 
pour une simple question, mais je tiens à protester, 


M. le président. Je vous donne acte de votre protestation. 
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à 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1550 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de 1a diseus- 
sion du projet de loi et des lettres recUficatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1990 (n°° 8337- 

ETAT 
Radiodiffusion française. 

M. le président. Nous allons aborder l'examen du budget 
annexe de Ja radiodiffusion francaise, F 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
Nernement pour assister M, le ministre d'Etat: 

M. Jacques Fiaud, chef de cabinet du muuistre d'Etat; 

M. Adolphe Touffait, directeur du cabinet du ministre d'Etat; 

M. Vladimir Porché, directeur général de la radiodiffusion et 
télévision francaises, 

M. Jardas, directeur des services généraux de la radiodiffu- 
sion et télévision françaises 

M. Daniel l'etit, conseiller technique au cabinet du ministre 
d'Etat. 

Acte est donné de celte communication, 

Je rappelle à l'Assemblée que le débat a été organisé. Chaque 
groupe connait le temps de parole qui lui à été attribué. 

M. Virgile Barel. Je demande la parole sur l'organisation du 
débat. 

M. le président. La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Un accord était intervenu devant la commis- 
sion de la presse à ce sujet, Son prés'dent s'est rendu devant 
la conférence des présidents pour faire connaitre nos desiderata. 

Les repré-entants des groupes demandaient un certain temps 


de parole, Le g'oupe communiste avait demandé deux heures 


et demie, 

A son retour de la conférence, notre représentant déclara 
à la commission qu'il avait obtenu satisfaction. 

Or nous apprenons avec surprise qu'au lieu de deux heures 

demie, nous ne disposerons que de cnquante-deux minutes. 

Je demande une explication. 

M. le président, Ce n'est pas à moi de vous fournir celte 
explication, monsieur Barel, et je excuse. L'organisation 
du débat à élé adoptée avant-hier par l'Assemblée, sans oppo- 
sition. Les temps de parole ont été affichés et aucune protesta- 
tion n'a été élevée, 

C'est avaut-hier que vous auriez dù présenter vos observa- 
tions. 

La parole est à M. Pflimlin, rapporteur de la commission des 
finances, 

M. Pierre Pflimlin, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
en vertu de l'article 4 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, 
le budget annexe de la radiodiffusion française bénéficie, d'une 
jaut du produit de la redevance sur les installations récep- 
irices de radiodiffusion et de télévision, d'autre part, du rem- 
boursement des services rendus aux différents services ou 
ministères utilisateurs, Pour l'exercice 1950, l'application de 
ces dispositions se traduit par un accroissement considérabie 
des recetles qui de 5.9334.346.000 francs en 19 passent à 
1.010.079.000 francs en 1950, représentant une augmentation 
nette de 1.675.729,000 francs. | 

Le produit de la redevance est évalué pour la métropole à 
5.076,500.000 francs, contre de francs en 1949. 
La mayoralion est due essentiellement à l'accroissement du 
nombre des postes récepteurs déclarés, qui ressort du tableau 
: 

l'ostes déclarés au 91 décembre 1947...... 95.701 

l'ostes déclarés au 531 décembre 1948....., 6.108.575 
Postes déclarés au 31 décembre 14%49...... 6.421.106 
l'ostes déclarés au 90 avril 1950....... 6.613.738 

On remarquera que pendant les quatre premiers mois de 10, 
le nombie des postes déclarés s'est accru de plus de 192.000. 
Actuellement la redevance est acquittée pour 95 p. 100 des 
postes déclarés, contre 92 P. 100 en 1947 et 70 p. 100 en 1945. 

Ces chilfres démontrent l'efficacité des méthodes de dépis- 
et de recouvrement pratiquées par l'administration, 

Les services rendus par la radiodiffusion française aux minis- 
tres uliisaleurs -- affaires étrangères, France d'outre-mer, 
iutcricur — donnent lieu, conformément à la décision du Par- 


lement, à un remboursement fixé forfaitairement à 900 milhong 
de francs pour 1950, 

Disposant ainsi de ressources acerues, le budget annexe pre. 
sente pour 1956 un excédent de recettes de 11.373.000 fran s 
qui sera versé au fonds de réserve, dont l'administration 1e 
pourra disposer qu'avec l'autorisation du Parlement, Il n'°:t 
prévu aucune avance du Trésor pour couvrir un éventuel def. 
cit d'exploitation, L'avance de 134.346.000 francs inscrite au 
budget de 1949 n'a d'ailleurs pas été utilisée. 

La progression des dépenses, qui rejoignent les recettes, ticnt 
à l'accroissement des dépenses de personne! à 
l'augmentation du volume des émissions et aux tentatives envie 
sagees pour améliorer leur qualité, enfin à l'effort d'investi 
sement entrepris à la fois dans Le domaine de la radiodiffusion 
et dans celui de la télévision. 

Les dépenses de personnel augmentent principalement par 
l'effet des mesures générales intéressant les fonctionnaires, 
parmi lesquelles le reclassement intervient pour 128 millions. 

Les effectifs budgétaires, qui compeortaient 4.412 agents 

en 1946, 3.727 en 1919, doivent s'élever en 1950 à 3.782, par 
suile de la création proposée de 55 emplois, Cette création et 
jusufiée par l'établissement et le développement de plusieurs 
centres émetteurs: fssoudun, Rennes, Quimerch, Strasbourg, 
Martinique pour Ja radiodiffusion, Paris et Lille pour la télevi- 
sion. 
Le projet & budget qui vous est soumis prévoit la transtor- 
mation en emplois de titulaires de 2°0 emplois de contractuels ct 
de {1 emplois d'auxiliaires, afin de gager la constitution «cs 
corps d'adiinistrateurs civils et de secrétaires d'administration 
et la réforme des cadres d'exécution. 

I prévoit aussi la constitution, par transformation d'emplois, 
d'un corps interministériel des ingénieurs des télécommunica- 
tous qui comptera Ki ingénieurs et 4 ingénieurs-élèves à choi- 
sir parmi 114 chefs de centre, attachés de direction, chefs de 
subtivision, chefs de division techniques et chefs de service, 
Les 20 agents non intégrés conslitueront le corps des ingénieurs 
des transmissions, qui disparaîtra par extinction. 

Si la création d'un corps d'ingénieurs de haute quatification 
technique se justifie pleinement, si la radiodiffusion, au 
moment où elle développe son réseau d'émetteurs et Je volume 
horaire des émissions, doit disposer nécessaireinent d'un per- 
sonnel téchnique important, il semble possible, en revanche, 
de réduire le personnel administratif — 1.889 agents — qui 
demeure encore plus nombreux que le personnel technique — 
agents. 

Les réductions d'effectifs seraient certainement facilitées par 
le regroupement des personnels, qui sont encore, à Paris, dis- 
persés dans vingt-deux immeubles, et par une simplification 
de la structure administrative. I ne paraît pas indispensable, 
en canal de maintenir cinq directions à l'administration 
centrale. 

Par une réduction indicative des crédits du chapitre 1001, 
votre commission des finances a marqué sa volonté de voir 
opérer, notamment à ladministration centrale, une réorgani- 
sation qui rendra possible la diminution des effectifs, 

Cette réduction exprime aussi le désir de la commission de 
voir mettre au pot la présentation — d’ailleurs déjà trés 
notablement atnéliorée — du budget, afin de mieux diseriminer, 
dans l'ensemble des services fonctionnant à Paris, ceux qui sont 
chargés d'une tâche d'administration centrale et ceux qui 
doivent être rangés parmi les services extérieurs, 

Depuis le 9 octobre 1949, la radiodiffusion française a pu, 
gräce à l'accroissement de ressources dont elle à bénéficié, 
augmenter considérablement le volume de ses émissions artis- 
tiques. Au cours des. dernières années, le volume horaire 
annuel de ces émissions a évolué comme suit: 1946, 
11.141 heures; 1947, 21.685 heures; 1948, 15.430 heures; plan 
actuel, 23.381 heures. 

L'augmentation du volume des émissions et l'effort entrepris 
en inéime temps pour améliorer leur qualité entraînent, pour 
l'exercice 19%, les ruajorations de dépenses suivantes par rap- 
port à 1949: cachets, contrats, matériel, 145.767.009 francs; 
dépenses techniques, 76 millions de francs; frais de déplace- 
ment et de transport, 5.204.000 francs, soit, au total, 226 mil- 
lions 971.000 francs. 

En outre, la radiodiffusion française demande que soit porté 
d'environ 48 millions à 90 millions le crédit destiné à rémunérer 
la production d'œuvres inédites, Si l'on ajoute ces 90 millions 
aux droits d'auteur, qui, sur Ja base de 26,66 francs par poste 
déclaré, passent de 13%3.627.000 francs, en 1949, à 176 millions 
89.400 francs en 1950, il apparaît que le total des crédits dispo- 
nibles pour les auteurs d'œuvres radiodilfusées s’élèvera à 
266.089,400 francs contre 181.626.000 francs en 1949. 

Tout en se félicitant de cet élargissement des possibilités 
financières, Votre commission des finances à voté au cha- 
pitre 4070 une réduction de crédit indicative de un million de 
francs, afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité d'améliorer la qualité des émissions radiophoniques #$ 
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d'user de circonspection duns le choix des œuvres inédites, A 
notre sens, il faut s'attacher à découvrir et à susciter des 
œuvres de qualité incontestable plutôt qu'à en multiplier incon- 
sidérément le nombre. (Applaudissements qu centre et 4 

Dans le domaine de la télévision, il convient de signaler la 
récente mise en service du centre de Lille et l'augmentation du 
volume des émissions. Les centres de la Tour Eiffel et de Lille 
fonctionnent avec la définition de 819 lignes. 

Sur le plan budgétaire, le développement de la télévision se 
traduit par les accroissements de dépenses suivants: cachets, 
contrats, matériel, 105.642.000 francs; dépenses techniques, 
&? millions de francs. 

Eu outre, l'augmentation du volume des émissions rend indis- 
gensable le recrutement d'un personnel spécialisé supplémen- 
ture. 

H est impossible de chiffrer le total des dépenses afférentes À 
1 télévision, car bon nombre de chapitres comportent des 
crédits, notamment des crédits de personnel, qui intéressent à la 
fois la radiodiffusion et la télévision, sans qu'il soit possible 
actueHement d'établir une discrimination. 

Le projet de budget qui vous est soumis ne contient aucune 
indication au sujet de Ja voie dans laquelle le Gouvernement 
entend s'engager en ce qui concerne le statut et l'orientation 
future de la télévision. 

Plusieurs de nos collègues ont déposé des propositions de loi 
tendant à confier l'exploitation des centres de télévision à une 
société d'économie mixte à laquelle l'Etat ferait apport des 
justallations existantes, D'autres ont marqué leur préférence 
pour une solution qui laisserait la télévision entre les mains 
de FEtat. 

Sans opter explicitement pour l'une on l'autre solution, le 
projet dout nous sommes saisis prévoit le développement du 
reseau émetteur et des émissions sous la responsabilité directe 
et exclusive de la radiodiffusion francaise. 

I! était sans doute nécessaire de prendre sans plus tarder un 
cerlain nombre d'initiatives afin d'assurer à la France le béné- 
tive de l'avance qu'elle s'est acquise sur le plan technique. 
Encore convient-il de déterminer à présent les principes et les 
méthodes qui régiront la politique du Gouvernement en matière 
de télévision. 

Votre commission des finances a réduit à titre indicatif les 
credits inscrits aux chapitres 1090 et 3010, pour marquer son 
désir de connaître les intentions du Gouvernement, 

Le projet prévoit l'affectation d'une somme de 700 millions 
au financement des travaux de reconstruction et d'équipement, 
conformément à l'état F du projet de loi n° S600, relatif au 
développement des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 194). 

Ces 700 millions se décomposent comme suit: crédits de pave- 
ment au titre des opérations anciennes, 413 millions: crédits de 
payement au tilre des opérations nouvelles, 285 millions, soit 
an total, 700 millions. 

Les travaux prévus intéressent notamment les centres de 
radiodiffusion de Strasbourg, de Nancy et d'Oran, et le centre 
de télévision de Lille. 

on ro observer que l'article 4 de Ja loi n° 49-022 du 30 juillet 
1919 dispose que le produit de Ja redevance et du rembourse- 
des services rendus aux ministères utilisateurs doit être 
affecté aux dépenses d'exploitation de la radiodiffusion et de la 
télévision. Une interprétation stricte de ce texte pourrait con- 
duire à exclure les dépenses d'investissement, Il semble rai- 
sonnable cependant de consacrer une partie des ressources 
accrues dont dispose le budget annexe à Faxiehoion et à l'amé- 
jioration du réseau émetteur, 

En plus des dépenses couvertes: par le crédit global de 700 mil- 
lions, le projet n° 8600 comporte ‘les autorisations de pro- 
ramme concernant l'émetteur de Nancv, deuxième tranche, 
‘émelteur de Tlemcen, le centre de télévision de Lyon, l'acqui- 
silion de matériel et la construction, l'acquisition et l'aména- 
gement de locaux de regroupement. 

L'article 12 du projet n° 8600 dispose que ces autorisations 
demeurent bloquées, Au cas où par suite de mesures nouvelles, 
des recettes supplémentaires seraient recouvrées au profit du 
budget annexe au cours de l'exercice 1950, des décrets contre- 
signés du ministre des finances pourraient doter en crédits de 
ayement les deux chapitres en question, le chapitre 9060 et 
e chapitre 9070. 

! Parmi les recettes supplémentaires envisagées, certaines pour- 
raient résulter de la prise en charge par Electricité de France 
du recouvrement de la redevance radiophonique, 

! On peut penser aussi à la publicité, et cette éventualité a sus- 
cité les appréhensions d'un certain nombre de nos collègues. 
li importe que le Gouvernement fasse connaître au Parlement 
s’il entend recourir à la publicité et quelles sont les solutions 


-qu'il envisage à cet égard. (Applaudissements au centre et à 


f 


gauche.) 


M le président, La parole est à M. Verneyras, rapporteur pon@ 
avis de Ja commission de la presse. 


M. Paul Verneyras, rapporteur pour avis de la commission 
de la presse, Je n'ai rien à dire. Toutes les observations pré 
sentées à la commission de la presse ont été transmises par moi 
à la commission des finances, qui en a tenu compte. 


M. le président. la parole est à M. Desson, au nom de la 
Sous-commission de la radiodiffusion. 


M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, puisque l'ordre du jour 
surchargé de J'Assemblée n'a pas permis d'insérer dans Ja 
hiérarchie des urgences le développement des différentes inter- 
pellations visant le fonctionnement de Ja radiodiffusion fran- 
çaise, 11 me sera sans doute permis de profiter du débat bud- 
gélaire pour formuler ici quelques remarques qui, j'ose + +4 
rer, pourraient conduire à l'amélioration de notre radiodiffu- 

Le temps que aous y consacrons ne sera peut-être pas 
perdu. 

Vous vous rappelez que l'an passé, dans la discussion budgé- 
taire, j'avais signalé les conditions un peu trop particulières 
dans lesquelles se préparaient les candidatures françaises au 
prix Italia. 

A la suite du vote du Parlement, la situation fut redres- 
sée, et c'est louvrage Frédéric général, choisi à la dernière 
minute dans la production de l'année, remplaçant un ouvrage 
commandé de manière un peu trop confidentielle, qui a préct- 
sément remporté le prix Halia, ce qui preaverait une fois de 
plus, si la chose était nécessaire, que le contrôle parlementaire 
sur les services publics ne présente pas que des inconvénients. 

Pour en revenir à mon propos, je pense que tout le monde 
sera d'accord pour estimer que lorsque l'Assemblée, Pan der- 
nier, a donné à la radiodiffusion de nouveaux moyens finan- 
ciers, elle espérait obtenir, en contreparlie, des réformes et 
des résultats. 

Nous voulions que notre radio devienne une radio de quali- 

té, allravante certes, aussi el surtout une radio de pres- 
live. 
“Si, en effet, en décembre 1948, l'Assemblée avait refusé, une 
premiére fois, de porter Je montant de la taxe à 1.000 francs, 
c'était pour des raisons précises. Et à cette tribune, des ora- 
teurs appartenant à toutes les fractions de l'Assemblée étaient 
venus déclarer: réformes d'abord, crédits ensuite. 

En juillet 1949, un certain nombre d'entre nous voulurent 
jouer, non sans, peut-être, quelque candeur, Ja carte de la 
contiance, 

Nous ne voulions pas qu'on puisse dire que le Parlement 
élranglait la radio. EL vous vous souvenez que c'est un amen- 
dement que j'ai défendu qui porta la taxe à 1.000 francs. 

Dans le méme esprit, l'Assemblée avait décidé qu'à partir 
du 1% janvier 1956, les services rendus par la radio aux ditfé- 
rents ministère utilisateurs lui seraient remboursés. 

Elévation du montant de Ja taxe, remboursement des ser- 
vices rendus, voilà qui représentait une rentrée appréciable 
pour la radiodiffusion et la télévision. 

De 3.600 millions de francs en 1948, 5 milliards et demi en 
1919, nous arrivons, cette année, aux alentours de 8 mifliards 
de francs, en tenant compte des rentrées réelles, et non pas 
des prévisions budgétaires qui sont manifestement minimisées. 

En contrepartie de cette augmentation des ressources, est-c8 
tomber dans un esprit de dénigrement systématique el facile 
que de demander si la qualité artistique de notre radio a mar- 
qué une amélioration depuis l'année dernière ? 

Poser la question, c'est y répondre, et y répondre négalive- 
ment. 

Loin de moi l'idée de soutenir qu’à notre radio tout soit man- 
vais. Les auteurs et les artistes français ont trop d'imagination, 
de métier et de conscience professionnelle pour qu'on n'ait pas 
la certitude d'entendre chaque année un certain nombre 
d'émissions satisfaisantes, parfois même excellentes. 

Mais, au risque de me répéter, je prétends que ce qui permet 
de dire qu'une radio est bonne ou mauvaise, c'est sa quañité 
moyenne. Or, je crois être d'accord avec la presque unanimité 
des auditeurs en déclarant que la moyenne des émissions est 
très nettement insuffisante. 

Le fait n'a d'ailleurs pas échappé à Ja commission des 
finances, puisque M, le rapporteur spécial à indiqué que cette 
commission à voté, au chapitre 3070, une réduction de crédit 
indicstive de un million de francs, afin d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité d'améliorer ja qualité des émis- 
sions radiophoniques et d'user de circonspection dans le choix 
des œuvres inédites. 

Qu'ii soit nécessaire d'améliorer la qualité des émissions, 
voilà un point sur lequel il me semble que l'opinion soit una- 
nime, mais que la meilleure méthode pour améliorer la qualité 
des émissions soit de réduire les crédits attribués à ceux qui les 
font, voilà qui peut sembler paradoxal, 
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Je rappelle en deux mots à l'Assemblée que la rémunération 
des créateurs, de ceux dont la radio exploite les œuvres et 
sans qui il n'y aurait pas de radio, s'effeclue de deux manières, 
D'abord, par le payement de droits d'exécution publique, de 
représentation et de reproduction mécanique pour toutes les 
œuvres diffusées; ensuite, par le payement de primes d'inédits, 
pour les ouvsages spécialement écrits pour la radio et dont la 
radiodiffusion Zrancçaise, nouveau mécène, suscite ainsi la 
création, 

On commeltrait une lourde erteur en croyant que les crédits 
affecte: à ces droits sont élevés, Etablis sur la base de 26 fr. 66 
par poste récepleur, ils ne permettent d'allouer aux auteurs et 
compostieurs que des sommes minimes, 

Pour se placer dans le cas le plus favorable aux créateurs 
d'auvres, la diffusion tota'e d'un opéra-comtique où d'un 
opéra comme Manon où La Tosca, ne représente, pour l'ensem- 
ble des Jibrellistes et compositeurs avant composé et écrit ces 
pas plus d'une vingtaine de mulliers de franes. 


œuvres, 
te tenu des millions d'auditeurs qui en auront 


C'est peu, « 
reliré quelque plaisir. 

En ce qui concerne la musique symphonique, les chansons, 
Ja musique légère, l'ensemble des sociétés d'auteurs étrangères 
ont adressé aux sociétés francaises de solenne!les remontrances, 
leur reprochant d'accepter de la part de la rad:o de notre 
pays des conditions trop basses. 

En maticre de radio, nous sommes ainsi presque encore à la 
phase des débuts du cinéma muet, à une époque où les produc- 
leurs s'emparaient des prèces de théâtre ou de romans célèbres, 
les ataptaient pour Fécran sans rémunérer les auteurs, en leur 
disant d'un air aimable: « Vous devriez ètre bien contents, 
cela vous fait de la pubhleïté ». 

Par malheur, il v a leu d'observer que la publicité n'est pas 
une denrée alimentaire et que les créateurs d'œuvres ont le 
drait, comme les salariés, comme les commercants, comme Îles 
fonctionnaires, de vivre du produit de leur travail, qui est 
représenté pour eux par l'exécution de leurs œuvres. 

Fn ce qui concerne les inédits, c'est-à-dire les éditions origi- 
nales, les œuvres éeriles spécialement pour la radiodiffusion, 
je me permettrai de citer notre collègue Maurice Schumann, 
qui déclarait à cette tribune, le 2% juin 1948: 

« Nul n'ignore, monsieur le ministre, que ce sont les émis- 
sions originales, les émissions écrites spécialement pour la 
radio, les émissions vivantes en un mot, qui doivent conférer 
à une radio son intérét, sa qualité et son prestige. On ne fait 
as plus de la bonne radio avec des disques qu'on ne fait du 
ms cinéma avec des rétrospectives du fllm muet, » 

L'Assemblée nationale à parfaitement compris et elle a mani- 
festé l'an dernier sa volonté formelle de voir allouer à la 
création artistique des crédits à la fois nécessaires et suffisants. 

M. Maurice Schumann, vigilant défenseur de li cause des 
auteurs, reprenail la parole l'année derniére et les 
revendications des auteurs tendant à ce qu'un crédit s'élevant 
à 3 p. 100 de la taxe fût inserit au titre des commandes 
d'inédits, 

M. léinent Taillade, votre prédécesseur, monsieur le rappor- 
fleur, montait à cette tribune et précisait qu'une somme mmain- 
tenue au chapitre 408 élait destinée à rémunérer les inédits, ce 
qui en portait le montant à 6S millions de franes. 

Au cours du même débat, un amendement déposé par nos 
collègues MM. Barel, Pierrard et Thuillier, tendant à obtenir 
que 3 p. 100 du budget de la radio fussent réservés aux 
créateurs d'œuvres, élait adopté par l'Assemblée unanime. 

Devant ces dispositions de l'Assemblée, une opportunité 
maguifique s’offrait À la radio: engager et livrer victorieuse- 
ment la grande bataille de Ja qualité. 

Or, mesdames, messieurs — je suppose que nous serons 
d'accord sur ce point — cette grande, celle nécessaire bataille 
n'a pas été gagnée. Mais si elle n'a pas été gagnée, c'est 
d'abord et au premier chef parce qu'elle n’a pas été engagée. 

L'Assemblée avait attribué, en effet, 68 millions de francs aux 
commandes d'inédits, afin de faire une expérience. Cette expé- 
rience n'a pas été faite, 

Au lieu des 68 millions de francs aïloués, il n'en a été dis- 
trijué aux auteurs qu'un peu moins de 48. 

Or, si une administration est, en général, à féliciter quand 
elle fait des économies, son attitude est plus discutable quand 
elle aboutit, comme dans le cas présent, à fausser totalement 
une expérience. 

Cette année, aux termes d'un accord intervenu entre J'admi- 
pistration et le représentant des auteurs, il avait été entendu 
que 2 p. 100 seulement des recettes de la radio seraient ins- 
criles au chapitre 3070 pour rémunérer les ouvrages dra- 
maliques et musicaux neltement caractérisés, et pour tenir 
compile du fait que la masse considérable des proauclions de 
variétés est, en général, rémunérée au eachet. 

Avec des prévisions de recettes, qui étaient, à l'époque, de 
G milliar 1s de francs, l'administration avait inscrit à ce chapitre 


une somme de 129 millions de francs, Les prévisions de recettoe 
vous Favez dit, monsieur le rapporteur, dépassent 7 milliar 
de francs. Les recettes réelles doivent, à mon sens, atteinte 
où friser les 8 milliards. 

Les crédits alloués aux auteurs sont, d'après le fascieute qui 
nous à été distribué, de % millions de franes, La commission 
des finances propose de les ramener à S9, 

Pour pen qu'on continue à vouloir améliorer notre radio de 
celle manière, c'est bientôt aux auteurs qu'incomberont 4 
charges du mécénat! 

Or, tout le monde est d'accord, les anteurs y compris. les 
auteurs plus que personne, pour exiger à la radio une poliliyie 
de qualité. 

Tout le monde est d'accord pour que l'emploi des crédits aftee. 
tés aux commarnles artistiques soit contrôlé à la fois par les 
commissions de programine, sur le glan artistique, et par le 
contrôle financier, sur le plan matériel. 

Mais s'il y a lieu de contrôler, il y a lieu également d'anie 
mer, de susciter, de créer. 

C'est le rôle de la radio, Ce sera, demain, le rôle de la t6l'. 
vision de demander à es talents éprouvés de mettre ce tileit 
au service de formes d'expressions nouvelles, de donner à des 
talents jeunes l’occasion de s'exprimer. 

Que représentent les 2 p. 100 du budget de la radio alloué aux 
inédits de qualité ? Environ une heure d'inédit par chaîne ct 
par jour. Peu de chose, on voutra bien l'admettre. En un temps 
où le cinéma francais est à demi esphyxié, où le théâtre cherche 
sans les trouver des formules d'exploitation rentables, la radio 
et la télévision ont un grand rôle créateur à jouer. 

Ajouterai-je qu'elles peuvent jouer à assez bon compte le rû!e 

d'animatrices spirituelfes, étant donné que les émoluments les 
plus prestigieux que la radio accorde aux auteurs les mieux 
traités sont de l'ordre du dixième ou du quinzième de ce que 
leur rapporte le cinéma pour un scénario de la même impur- 
lance. 
_ Pour en finir sur ce sujet de’ la création artistique, je 
demande an Gouvernement s'il ne jugerait pas extrêmement pre- 
judiciable au bon renom de qu'il pôt être pris en fli- 
grant délit de contrefaçon. €’est pourtant ce qui risque de li 
arriver, par suite d'un véritable trafic d'œuvres sous le couve:t 
d'échanges internationaux. 

En effet, des écrivains, des musiciens français à qui la 
radiodiffusion pave bien chichement l'utilisation de leurs 
vres sur son propre réseau, se voient, en outre, l’objet d'ue 
véritable spoliation matérielle et morale par la pralique de ce 
qu'on appelle les échanges radiophoniques internationaux. 
Sous le couvert de la propagande française, la radiodiffusion 
francaise enregistre chaque anoée des milliers d'émissions en:- 
pruntant leurs éléments à des œuvres littéraires et musicales et 
les envoie aux quatre coins du monde, On a fêté au débnt do 
celle année le 50.000 programme de ce genre. 

Près de 1.000 stalions dans le monde entier diffusent ses pro- 
£ramimnes et, en échange, envoient à la radiodiffusion française 
des émissions enregistrées qu'elle diffuse à son tour sur ses 
antennes où eLes premnent la place d'œuvres d'auteurs et de 
compositeurs français. Ceux-ci, certes, seraient indigres de Jeur 
litre d'intellectuels s'üs ne comprenaient pas la nécessité de 
échanges. Mais çe qu'ils n'almettent pas, c'est qu'on trafique 
de leurs œuvres, qu'on les offre, qu'on les exporte, qu'on les 
fasse relayer, qu'on les échange — ce qui est une forme de 
vente — sans leur autorisation. 

C'est pourtant ce que fait la radiodiffusion française avec les 
œuvres de l'esprit en violtion patente des droits des auteurs 
et des conventions qu'elle à passées soit avec eux personneile- 
ment, soit avec les sociétés qui les représentent, 

Il arrive aussi que des œuvres d'auteurs el commositeurs fran- 
çais soient envoyées dans des pays qui ignoren! le droit d'auteur 
comme l'Egvpte par exemple, c'est-à-dire où les auteurs n’ont 
absolument aneuüne possibilité matérielle de récupérer, un jour, 
fut-ce un centime de leur exécution. 

HW y a plus grave. Le droit moral de Fauteur, plus haut et 
plus imprescriptible encore que son droit pécuniaire, est violé 
par celte pratique. Or, un aüteur peut avoir d'excellentes 
sons personne.ies, dont il ne doit rendre compte à personne, 
d'interdire la diffusion d’une de ses œuvres ou de toutes sur les 
antennes de tel ou tel pays. 

De plus, 1 arrive que les œuvres ainsi 
l'étranger soient découpées, adaptées, traduites sans que Fau- 
teur ait la moindre possibilité de s'opposer à ces manipufätions 
ou, mème, simplement de les contrèler et de s'assurer qu'elies 
ve défigurent pas sa pensée. 

Ces pratiques se font au grand jour, sur la place pubiique 
internationale. L'organe de l'organisation internationale 
radiodiffusion publie des listes de centaines d'émissions offertes 
par la radiodiflusion francaise, en relais, à toutes les racios 
du monde. 


enregistrées 
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La radiodiffusion française s'approprie, d'ailleurs, à cet usage 
non seulement les œuvres des auteurs français, mais aussi 
celles des auteurs étrangers: on à vu figurer sur ces listes 
qutant en emporle le vent, de Margaret Mitchell, qui, il va sans 
dire, n'avait jamais, pas plus que son adaptateur trunéais 
rise, donné licence à la radiodiffusion française de trafiquer 
ainsi de son œuvre. Si une radio étrangère avait accepté cette 
ofice — il ne s'en est heureusement pas trouvé — on voit quels 
procès retentissants, et sans doute onéreux, auraient pu s'eu- 
suivre. 

Les auteurs et les compositeurs français comprennent mieux 
que quiconque la nécessité d'échanges culturels internationaux 
dont la radio peut être un merveilleux instrument, Mais ils 
exigent que ces échanges ne soient pas un prétexte pour fouler 
aux pieds leurs droits naturels et ils demandent que rien ne 
soit fait dans ce domaine sans leur autorisation de 

Pour gagner du temps et négligeant toute transition, j'aurais, 
monsieur le ministre, traité le problème posé par la commis- 
sion des programmes et le fonctionnement des jurys de la 
radio si, Ce matin, je n'avais pas lu le Journal ojfivrel. 

Ce fut une agréable surprise pour ceux qui attendent depuis 
longtemps le retour à ces organismes que de voir que vous 
avez devancé notre désir, Je n'ai pas eu le temps d'étudier à 
fond un texte qui couvre plusieurs pages du Journal officiel, 
mais je Vous remercie de confiance d'avoir rétabli une inius- 
tice, je n'ose pas dire un oubli, car nous savons bien qu'en 
494%, à la Libération, tandis qu'un certain nombre de textes 
organiques étaient aussitôt validés pour permettre à la radin- 
diffusion de reprendre son fonctionnement normal, les textes 
CODES le conseil supérieur étaient mystérieusement 

A la faveur de cet escamotage, on a laissé le soin d'organiser 
des programmes à des rouages administratifs qui, n'étant pas 
préparés pour cette tâche, transformèrent en organes hureaucra- 
tiques et queique peu sclérosés une radio à qui sa nature même 
jmposait de faire preuve d'imagination créatrice, de vie, de 
dynamisme, de perpétuelle jeunesse. ! 

C'est à ces fins que je vous demande de penser lorsque vous 
ueltrez des noms en face de chacun des postes que comporte 
Je décret publié ce matin. 

Vous vous rappelez sans doute que le Conseil supérieur des 
émissions était trop lourd en 1939. Le nombre de ses membres 
é'ait certainement trop élevé, On y comptait beaucoup de 
noms, mais peut-être un peu trop de « vieilles gloires » appar- 
tenant plutôt au règne du passé qu'à celui du présent et de 
l'avenir, et pas assez d’ « hommes de radio », c’est-à-dire de 
ceux ayant pris l'habitude de ce moyen d'expression difficile 
et nonveau. 

I y manquait aussi, évidemment, des représentants, dési- 
gnés par leurs pairs, des groupements et des organismes pro- 
fessionnels. 

Vous le savez, monsieur le ministre, car vous êtes trop averti, 
ce qu'il faut — c'est le but final que nous nous proposons — 
c'est que tous les talents affirmés ou virtuels puissent trouver 
place à la radio et, demain, à la télévision. 

Quand el y avait des postes privés, il étail parfaitement admis- 
Sible qu'ils constituent leurs programmes à leur guise, mais 
il m'est pas noseible de gérer une radio d'Etat comme s'il s’agis- 
sait de postes privés, 

Dans une radio dont noue souhaitons tous qu'elle devienne, 
comme en Grande-Bretagne, une grande radio de prestige, une 
luio de diffusion universelle des œuvres nationales, il faut 
que les talents éprouvés aient la certitude de trouver leur 
emploi, I fant que les talents jeunes sachent qu'ils ont le 
droit et la possibilité de courir leur chance, qu'on leur dise 
à qui et où il faut s'adresser pour proposer leurs manuserits, 
pour suggérer leurs idées, même s'ils n'ont pas uue iatro- 
duclion particulière ou de re‘ations. 

Trop de gens travaillent constamment à la radio sans mérites 


netlement étahiis, de même qu'il y a trop de gens qui n'y 


travaillent jamais, quoique de mérite notoire. 

Il faut veiller à tout cela afin que la radiodiffusion nationale 
soit enfin à l'échelle de la nation française. 

Je ne voudrais pas lasser la patience de l’Assemblée. C'est 
pourquoi j'écarte toute relation de faits sans doute pittores- 
ques, mais qui ne vous apprendraient rien, monsieur le mi- 
istre, car vous êtes très informé de ce qui se passe daus vos 
services, 

Je néglige un petit intermède comique eur la censure mili- 
taire pour en venir aux deux deraiers faits pour Jesquels je 
demande encore quelques minutes d'attention, 

Le premier est une question de moralité. IL s’agit de cet 
ancien directeur des émissions artistiques devenu, py la suite, 
producteur en chef, dont M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de. l'information, avait indiqué l'an dernier 
dans une semblable discussion qu'il avait finalement été « privé 
de son emploi ». Or. ce personnage n'aurait été hors de la 


maison que quelques jours, Deux semaines après sa révoca- 
on, il a été rémmtégré, cette fois comme producteur tout court, 
avec, d'ailleurs, des appointements sensiblement supérieurs 
à Ceux qu'i percevail précédemment comme producteur en 
chef, 

On se demande vraiment quelles protections, quelles pres- 
sions, quelles craintes out pu jouer là. On ne suit d'ailleurs pas 
à quoi correspond au juste ce titre de producteur, car l'on me 
voit à peu près jamais ce monsieur dans les étudios où se 
réalisent les émissions qu'il est censé produire. 

est arrivé qu'un vésilabie producteur, c'est-àdire un 
auteur avant eu une idée d'émission, en avant écrit le text& 
en collahoration avec plusieurs écrivains dont il avait dirigé 
l'inspiration sur un sujet donné, eut la mauvaise idée de 
réclamer son cachet de producteur, Il Ini fut répondu qu'il 
n'en n'était pas question, que son émission était une produc- 
tion de ce personnage, ce personnage que le vérilable pæoduc- 
teur n'avait jamais vu et qui ne s'était jamais intéressé ni 
de prèe ni de loin à l'émission en question. 

Plusieurs faits plus graves encore font l'objet d'une enquête 
de l'inspection gégérale de la radiodiffusion française, enquèta 
qui à conclu à la révocation immédiale de ce fonctionnaire, 
mais qui n'a pas encore été suivie d’eflet. 

L'intégrité et le sens du devoir des hauts fonctionnaires qui 
composent cetle inspection générale est hors de cause, Mais ne 
peuvent-ils être découragés de voir qu'aucun compte n'est tenu 
de leurs avis das les affaires graves, qu'ils sont de plus en 
plus réduits à ne s'occuper que de broutilles 

Ces inspecteurs généraux sont réduits à des besognes de 
caporal de jour, Mieux: depuis quelque temps, ils ne peuvent 
entreprendre aucune enquête sans en demander au préalabla 
l'autorisation an ministre chargé de l'mformation, disposition 
dont on peut à bon droit demander les motifs et le but. 

Enfin, passant du particulier au général Je voudrais être sûr 

ue la vigilance administrative s'exerce à bon escient et vous 

emande de faire häter les conclusions de l'enquête en cours 
au sujet de la généralisation et de l'abus des enregistrements 
par séquences. 

Voici déjà plusieurs mois qu'un certain nombre de techni- 
ciens se sont élevés avec violence contre ces abus. On com- 
prendra le sentiment de gêne et peut-être de rancœur qu'ont pu 
ressentir ces auxiliaires généralement remarquables et presque 
toujours mal payés de la production, témoins de méthodes qui 
représentent à leurs yeux un gaspillage choquant dont il parui- 
trait que la note se chiffre annuellement par disaines de mil- 
lians. 

Je ne veux pas entrer dans des explications techniqnes trop 
ardues mais enfin, beaucoup de bons juges déplorent dejà qu'un 
nombre infiniment trop grand d'émissions soient enregistrées, 
ce qui enlève en grande partie à la radio ce caractère d'im- 
provisation, cette spontanéité, celle vie qui en étaient un des 
principaux agréments. Il est malgré tout évident que si l'on 
veut faire figurer dans certæines émissions des artistes qui 
jouent en soirée ou d'autres qui tournent un film pendant la 
journée, le recours à l'enregistrement s'impose. 

Quant aux enregistrements par séquences, ou, pour parler 
avec plus de précision, par décors sonores, c'est à Ja technique 
du cinéma que le principe en a été emprunté. 

Au cinéma, comme un décor coûle parfois des millions, il 
serait évidemment ruineux de détruire chaque décor, puis de 
le reconstituer afin de pouvoir tourner le film dans l'ordre nor- 
mal des scènes, Aussi, tourne-t-on à la suite toutes les scènes 
qui se déroulent dans le même décor et c'est après, au décou- 
page du film, que l'on reconstitue l'ordre du scénario. 

D'autre part, comme les cachets d'artistes sont coûteux, il est 
évidemment plus économique de reconvoquer ceux des artistes 
qui ne sont pas engagés à furfait que pour ceux des décors et 
celles des scènes où ils auront effectivement à tourner, Ainsi, 
au cinéma, le principe des enregistrements par séquences cor- 
respond à une intention précise : réaliser des économies. 

A la radio, les conditions techniques sont évidemment diflé- 
rentes. Qu'est-ce qu'un décor sonore, correspondant par exerm- 
ple au cabinet de travail de Napoléon ? C'est tout simplement un 
micro où un ensemble de micros. Ce qui veut dire qu'à la radio, 
la dépense aflérente au poste « construction de décors » est 
neuf fois sur dix égale ou à peu près à zéro, 

L'ensemble des décors sonores d'une émission peut ètre 
monté sous forme de diverses dispositions de micros dans le 
mème studio, de sorte qu'en passant d'un micro à l'autre, les 
comédiens donnent l'impression de passer du cabinet de travail 
de Napoléon au boudoir de l'impératrice Joséphine, voire au 
champ de bataille de Waterloo. 

A la radio, par conséquent, les avantages des enregistrements 

ar séquences sont infiniment moins grands qu’au cinéma. 

ème enregistrerait-on par séquences, ce fait ne doit jouer 
comme au cinéma que dans le sens d'une compression des 
prix de revient des émissions, 
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cer'ains responsables Malgré observations formulées Jar son président. 


C'est ee qu'ont très biea compris 
d'émissions, Les uns ont gardé pour principe de ne jamais 
enregistrer par séquences afin d'oblenir des acteurs un mou- 
vement dramatique plus juste et plus vrai, D'autres font jouer 
Je -\sième dans son sens normal, celui de l'économie, 

1 est regrettable que ecs excellents principes n'aient pas été 
respectés comme tendraft à le faire croire l'exis- 
tence de l'enquête en cours, Sous prélexte de vouloir faire 
l'habitude se serait généralisée d'enregis- 
rer par séquences sous tous les prétextes et même sans aucun 
prétexte, L'habitude <e serail généralisée de couper les 
pequences en quatre, de recommencer enregistrements de 
séquences en nombre nettement disproportionné avec les dif- 
ficultés techniques de Ja radio, qui n'a pas à se préoccuper 
de la question des images, et de provoquer de Ja sorte un gas- 
pillage g'néral des studios en mème temps qu'une jolie faclure 
ü parer, 

Ainsi, on arrive à ce beau résultat que le prix d'un grand 
nombre d'émissions est gonflé dans des proportions peu croya- 
bles, du fait de l'application d'un système avant précisément 
pour but de réduire les dépenses. 


M. Henri Thamier, Et de permettre la censure, ne l'oubliez 

pus! 
M. Guy Desson. L'abus des enregistrements par séquences 
traduit par des faits patents, connus 4m haut en bas de 
l'échelle de Ja radiodiffusion, On aimerait ètre renseigné sur 
l'évolution de l'enquête en cours. 

Je vous remercie, mesdames, messieurs, d'avoir usé jusqu’à 
Ja lasser, de votre attention, mais pour des hommes épris de 
progres sous toutes ses formes, il est passionnant de pétrir 
cette matière encore neuve qui permet une diffusion extraordi- 
naire de la pensée et de la culture. 

En nous penchant sans passion sur ces problèmes, nous ne 
ferons que suivre l'exemple de nos ainés, H v a, en effet, près 
d'un siècle et dermi, deux Assemblées francaises comprenaient 
qu'une invention nouvelle: ja photographie, allait constituer 
pour le monde une révolution presque aussi imporknle que Ja 
découverte de l'imprimerie. 

C'est Arago, c'est Gav-Enssac qui rapportèrent devant ces 
Assemblées et obtinrent de leur compréhension Ja possibilité 


Comme alu 


se 


ae 
de donner'à l'invention nouveile les movens de preitire son 
essor, 

M. Virgile Barel, Et M. Duhamel était contre la radio! I] n’en 
siège pas moins au conseil supérieur de la radiodiffusion, 


M. le président, \o11: 
Darel. 

M. Guy Desson. L'Etat put done acheter à Paguerre et au fils 
de Nicpee là propriété de Jeurs procédés qui furent ainsi versés 
au domaine public, faisant ainsi cadeau à la France et au 
monde de la photographie. 

l'hotographie, cinéma, télévision, la chaine se développe. En 
1990, nous sommes à peu près dans la méme situation que nos 
prédécesseurs, les membres des Assemblées de 1839, Une nou- 
velle venue, la télévision, vient de naître sur le plan technique. 
Elle est encore une sœur en bas-âge de notre radiodiffusion 
halionale, mais chacun sait déjà que son développement indus- 
triel et commercial est incontestablement appelé à transformer 
des modes d'expression de Ja pensée et de la culture, tels que 
la radio, le cinéma, le théâtre et même la presse, 

Je suis sûr que l'exemple des parlementaires de 1839 ne 
restera pas lettre morte et qu'avant mesuré l'importance des 
mére qui se posent, nous lrouverons en nous assez de 
orce d'imagination et peut-être même de courage pour arriver 
à les résoudre, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Gosset, au nom de Ja commis- 
sion de la presse, la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l'importante ques- 
lion de l'introduction de la publicité à Ja radiodiffusion doit 
faire l'objet d'un débat et ne peut être traitée dans le court 
débat réservé à la discussion budgétaire, 

« Demande : 

« 1° La suppression, dans la rédaction du chapitre 12 de 
recettes du budget annexe de la radiodiffusion française, des 
mots « produits divers »; 

« 2° Que le débat sur la question de la publicité soit institué 
avant l'interruption de la session ». 

Avant de donner la parole à M. Gosset, je dois indiquer que 
le dépôt de cette motion appelle de la part de la présidence 
deux ordres d'observations portant sur la recevabilité. 

I. — Je rappelle tout d'abord que l’Assemblée à été récem- 
ment saisie de la même difficulté, à l’improviste, à l’occasion 
du dépôt par M. Legendre, dans la discussion générale du 


n'êtes pas Mis en cause, monsieur 


budget de l'agriculture, d’une motion préjudicielle tendant à 
l'ajournement de La discussion de re hudget, 


l'Assemblée à cru devoir admettre, par scrutin, la recevabilité 
d'une telle motion, qu'elle à d'ailleurs ensuite repoussée. 

Mais je dois aussi rappeler que la question avait été égale. 
ment posée, et longuement discutée, Je 16 juillet 1947, à l'occue 
sion du dépôt par M, Jacques Duclos d'une mction préjudicielle 
lors de la discussion d'un projet de crédits, 

Or, suisie de la question de savoir si les restrictions prévues 
par l'article 68 du règlement devaient également s'appliquer 
aux motions, l'Assemblée, consultée par scrutin sur cette ques- 
tion d'interprétation, Favait tranchée par laflirmative et le 
président de l'Assemblée avait formellement déclaré que cette 
interprétation restrictive de FAssemblée faisait jurisprudence, 

Nous nous trouvons done en présence, et il faut Île regretter, 
de deux décisions contradicloires de l'Assemblée, 

M. Paul Antier. Ce n'est pas la première fois, 

M. le président, L'Assemblée, c'est vous, monsienr Antier. 

Or, il est évident que si l'Assemblée décide de recevoir des 
motions au cours de la discussion budgétaire, on pourra, grace 
à celte procédure, appeler l'Assemblée à discuier de tout à 
propos de n'importe quoi. 

Je signale d'ailleurs que malgré l'ambiguïté des lermes, on 
violerait l'article 68 du règiement: 

D'une part, parce que, s'il n'interdit pas formellement les 
motions, il interdit les ordres du jour motivés et les propos:- 
lions de résolutior,. Or, sous la forme où elle est présentée, la 
motion motivée s'apparente étrangement à un ordre du jour 
motivé ou à une proposition de résolution; 

D'autre part, parce que ce même article impose certaines 
conditions à-la recevabilité d'articles additionneis à Ja loi de 
finances et qu'il serait possible, sous forme de motion, de faire 
voter à l'Assemblée, sans condition, de véritables articles add:- 
tionneis, 

I. — En l'occurrence, on appelle l'Assemblée à voter un texte 
qui tend à modifier le libellé d'un chapitre de recettes, Or, il 
est de tradilion constante — ainsi que cela fut reconnu au 
cours des séances du 7 août 1947, 26 août 194$ et 27 décembre 


1959 — que les chapitres de recettes des budgets annexes — 
qui ne sont que la conséquence des textes en vigueur, ne 
pouvant étre modifiés que par de nouveaux textes — ne sont 


pas mis en discussion, le Gouvernement ayant seul la respon- 
sabilité de procéder à ces évaluations de recettes. 

La recevabilité de la motion déposée par la commission de la 
presse parait donc contestable à ces deux tres. 

Je demande done à M. Gosset de bien vouloir retirer sa motion 
et de se rallier à la procédure classique de l'amendement de 
réduction indicative d'un chapitre de dépenses, réduction qui 
pourrait être mise aux voix avec la signification que la commis- 
sion entend justement donner à sa motion. 

Je m'excuse de la longueur de ces explications, mais elles 
étaient nécessaires, Il importe que l'Assemblée manifeste sa 
volonté et qu'un précédent soit établi. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 46 du règ'ement, Fau- 
teur de la motion, un orateur contraire, le Gouver- 
nement et le président ou le rapporteur de la commission saisie 
du fond ont seuls droit à la parole. 

La parole est à M. le président de la commission de la presse. 


M. Paul Gosset. Monsieur le président, le règlement dans une 
main, son commentaire de l'autre, vous venez, d'un air très 
sévère, d'engager un débat de procédure que vous réprouvez, 
j'en suis sûr, autant que moi. 

Mais, en face de votre air sévère, j'ai le sourire, En effet, qui 
done à proposé là procédure de ja motion préjudicielle ? C'est 
la conférence des présidents, 

M. Virgile Barel. Voilà! 

M. Félix. Absolument ! 


M. Paul Gosset. La commission de la presse n'avait nullement 
l'intention de présenter ses cbservations sous la forme d'une 
motion préjudicieile. 

M. Barel à fait valoir que les temps impartis aux représen- 
tants des groupes ne sont pas conformes aux engagements de 
la conférence des présidents. Je suis obligé de dire à nouveau 
que le temps de parnle de 2 heures 30 invoqué par M. Barel, 
pour le groupe communiste, avait été accepté par la conférence 
des présidents. 

J'ai souligné à la conférence des présidents, et tout spéciale- 
ment au représentant du Gouvernement, les points suivants: 

En premier lieu, la commission de la presse n’était pas d'ac- 
cord pour accepter l'introduction, sous le couvert d’un cahier 
budgétaire, de h publicité à la radiodiffusion, et j'ai demandé 
au représentant du Gouvernement de bien vouloir retirer la 
disposition en question, moyennant quoi*je lui avais dit que 
le Xéba! serait sans doute très raccourci. C'était, je crois, répon- 
dre à l'un des soucis de la conférence des présidents. 
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I] m'a été répondu que la procédure ne le permettait pas 
mais que, en revanche, le président de la commissios de la 
esse avait le loisir d'intervenir en présentant une motion 
préjudicielle. 

M. Max Brusset. C'est la présidence qui à dit cela, 

M. le président. Veuillez laisser parler M. Gosset, 

M. Paul Gosset. En second lieu, j'ai indiqué à la conférence 

des présidents que la commission de la presse avait l'intention 
de demander, pour ce débat, un temps de parole égal à einq 
heures. Me tournant — je crois m'en Souvenir — vers un vice- 
résident de l'Assemblée qui appartient au groupe de M. Barel, 
jai spécifié que le groupe communiste avait lui-même demandé 
un temps de parole de deux heures et demie. » 
JL m'a été répondu avec une certaine unanimité par différents 
membres de la conférence des présidents que, dans le cadre 
dun débat devant durer six où sepl heures, j'avais largement 
satisfaction. À 

Voila comment, dans une certaine mesure, je pourrais dire 
que M. Barel à raison. À 
” Je conviens qu'en réalité, il y avait une règle supérieure et 
antérieure à celle-là : l'accord entre tous les représentants des 
groupes et je crois qu'à ce moment-là le vice-président appar- 
tenant au groupe communiste n'ignorait pas qu'il était prévu 
une répartition, proportionnelle à L importance des groupes, du 
total de ces six où sept heures. C'est évidemment un incideri 
regrettable. 

A Ja conférence des présidents, nul n'avait contesté mn 
demande. En tout cas, la suggestion de présenter une motion 
réjudicielle m a été faite par la conférence des présidents. 

Vous avez dit, monsieur le président, qu'il fallait éviter, par 
Ja voie d'une motion préjudicielle, de créer un précédent fort 
génant, et que, d'autre part, la procédure que nous préconisons 
semble inacceptable, non pas seulement réglementairement, 
mais en pratique, étant donné que les chapitres de recettes des 
budgets annexes ne sont pas mis en discussion. 

Le désir de la commission de Ja presse à été exprimé, mon- 
sieur le président, par la lecture que vous avez donnée de Ja 
motion préjudicielle, IL suffirait que M. Je ministre d'Etat, 
chargé de l'information, nons donnât une assurance pour que 
la commission, À lunarmmité et en toute quiélude, retire la 
motion. 

M, le président. Je rappelle à M. le président de la commis- 
&ion de la presse que les propositicas de la conférence des 
wésidents sont soumises à l’Assemblée, En ce qui concerne 
le présent débat, ces propositions ont été adoptées par FAssem- 
hlée et il n'est pas possible de les remettre en discussion, 


M. Paul Gosset. Cela est valable pour le second point, mon- 
sieur le président, 


M. Paul Antier. Absolument. 


M. le président. La paroïe est à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'information. 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, chargé de l'informa- 
lion. Monsieur ie président, la question est évidemment d'imn- 
portance, mais je ne pense pas que l'Assembice puisse Ja 
régler dans un climat de passion. 

En effet, le Gouvernement est d'accord avec la commission, 
sous réserve des res observations que je vais présnter et 
qui, j'en suis sûr, rallieront l'unanimité de FAssemblée. 

De quoi s’agit? D'un problème de fond et d'un problème 
de procédure. 

Sur le fond, le Gouvernement s'est posé la question de 
savoir si, pour financer une tranche de travaux que, dans le 
budget des investissements, il présente sous un caractère con- 
ditionnel, il était possible de recourir à une publicité limitée à 
une seule chaine et effectuée simplement sous la forme de 
patronages d’émissions, Sans aucune mention publicitaire au 
cours des émissions mêmes. 


M. Virgile Barel. C'est le doigt dans l’engrenage. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'information. Le Gouverne- 
ment s’est posé cette question, mais il a décidé de Ja soumettre 
au Parlement et de ne rien faire en la matière sans se confor- 
mer à son avis, bien que la question puisse être tranchée par 
simple discussion gouvernementale. 

Dès le mois de décembre, j'ai posé le problème à la commis- 
sion. Je lui ai exposé les arguments pour et contre une telle 
publicité et je lui ai fait savoir que je ne ferais rien sans son 
assentiment et au terme d'un débat en séance publique. 

Le Gouvernement reste dans le même état d'esprit. La motion 
préjudicielle présentée par la commission est l'expression d’un 
désir que le Gouvernement avait formulé antérieurement. Je 
h'ai jamais rien dit d'autre. J'accepte donc la motion préjudi- 


cielle. Je désire seulement présenter une observation d'ordre 


technique. 


La motion préjudicielle est posée à l'occasion du chapitre 12 
dés recetles intitulé « Recettes d'ordre et produits divers », 
doté d'une recette éventuelle de 3.300,000 franes, 

Ce chapitre n'a rien à voir avec la publicité, C'est un tiroir 
qui doit recevoir celte recette, provenant — je m'en expliquerai 
lors de l'examen de ce chapitre — de taxes perçues à la Marti- 
nique et à la Guadeloupe, pous services rendus par la radio- 
diffusion dans ces pays, en raison des conditions spéciales dans 
lesquelles Y fonetionne la radiodiffusion. 

Eventuellement, si la publicité avait été autorisée sous la 
forme très limitée que j'ai indiquée tout à l'heure, des recettes 
de publicité auraient pu être versées dans ce tiroir, Mais le 
libellé actuel du chapitre ne les comporte pas, 

Les receltes proviendront éventuellement du vote par le 
Parlement de l'article 12 du projet de loi relatif aux investis- 
sements, Cest done lors de Ja discussion de cet article 12 que 
pourrait êlre efficacement posée la question préjudicielle si, 
toutefois, elle est recevable, ce dont l'Assemblée est juge. Le 
Gouvernement, sur ce point, n'a pas d'opinion. 

En tout élat de cauee, à supposer, monsieur Je président, 
que les objections que vous formuliez tout à l'heure puissent 
ètre surmontées, et à supposer qu'en matière budgétaire une 
molon préjudicielle soit recevable, c'est sur l'article 12 du pro- 
jet de loi relatif aux investissements qu'il faudrait la présenter, 
car c'est du vote ou du rejet de l'article 12 que dépend l'admis- 
sion ou le refus d'une pubicité très linilée à la radiodiffu- 
Sion. 

Or, cet article 12 n'est pas en discussion aujourd'hui et tant 
qu'il n'aura pas été voté, il n'y aura pas de publicité à Ja 
radiodiffusion, 

Par conséquent, la motion petjudicielle est inutile et je de- 
dande à l'Assemblée de bien vouloir reporter le débat sur cette 
question lors de la discussion de l'article 12 du projet de loi 
sur les investissements. 

M. Félix. Je demande la parole, 

M. le président. Monsicu: Félix, je puis seulement vous don- 
ner la parole contre la motion, Disirez-vous intervenir dans 
ce sens ? 

M. Félix. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La paroïc est à M. Félix, contre la motion. 

M. Félix. Je comprends très bien la position de M. le ministre 
en ce qui concerne la procédure, Je comprends encore beaucoup 
mieux la position de M. Pfimiin, qui est Lès prudeht, En effet 
il est nécessaire d'intervenir dans cetle question avec une ex- 
trème prudence. 

En réalité, de quoi s'agit-il ? De l'existence même de Ja presse. 
Aujourd'hui, on nous parie d'une limitée à radio 
diffusion, mais nous savons tous ce que cela veut dire, Après 
cette publicité limitée, nous passerons à un stade plus jmpor- 
tant. 

En fait, c'est bien la vie même de la presse qui est en jeu. 
En conséquence, nous ne saurions admetire que, sous une for- 
me quelconque, au cours d'un débat budgétaire, soit discuté 
ur problème de fond qui intéresse autant toute la vie politique 
française. 

M. le président. La parole est à M. Gosset, 

M. Paul Gosset. Je me rallie à la proposition de M. le ministre 
d'Etat chargé de l'information, qui demande que le débat ait 
lieu lors de l'examen de l'article 12 du projet de loi relatif aux 
investissements, 

M. le président. La motion de M. Gosset est done provisoire- 
ment retirée et je considère que la jurisprudence de lAssem- 
blée n'est en rien affectée quant à la recevabilité d'une motion 
dans un débat budgétaire. 


M. Virgile Barel. Monsieur le président, au nom du groupe 
communiste, je reprends cette motion préjudicieile. 


M. le président. Dans ces conditions, je suis obligé de rappeler 
de nouveau à l’Assemblée la jurisprudence qui s’est inelituce 
d'après laquelle il n'est pas possible de présenter une motion 
ayant pour objet d'interrompre une discussion budgétaire. 

Si vous insistez, monsieur Barel, je devrai mettre l'Assem- 
blée devant ses responsabilités et lui demander de confirmer 
sa volonté, déjà exprimée, de considérer comme irrecevaibles 
de telles motions. 

La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. M. Gosset semb'e bien d'accord avec M. le 
ministre. Celui-ci parait lui donner satisfaction, 

M. Paul Gosset. C’est l'inverse qui est exact, monsieur BareL 

M. Virgile Barel. Si l'Assemblée ne discute pas la question 
aujourd'hui et renvoie éon examen au débat sur l'article 12 
du projet de loi sur les investissements, cela signifie implicite- 
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ment qu'elle accepte d'engager la discussion à l'occasion de La radiodiffusion dite française est le porte-voix de J'Amé. 


l'examen de cet artic'e 12. 

Or, la motion préjudicielle demande que le problème de la 
publicité fasse l'objet d'un début spécial, 

M. Félix, C'est absolument exact, 

M. Virgile Barel. Comme l'a dit M. Félix, c'est tout le pro- 
bléme de la publicité dans ja presse qui Se pose, 

M. Félix. Je suis tout à fait d'accord avec M. Barel, 


M. le président. I! n'est pas exclu que ces observations puis- 
seut être présentées lors de la discussion de Farticle 12 

M. Félix. F1 y a un problème de fond à traiter. 

M. le président. Monsieur Félix, vous n'avez pas la parole; 
vous avez déjà parlé contre la motion et tous vos collègues 
s'en sut aperçus. (Sourires.) 

La paroie est à M. le ministre d'Etat, chargé de l'informa- 
tion. 

M, le ministre d'Etat, chargé de l'information. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir considérer qu'u n'est à aucun point 
de vue conforme ni à Ja raison ni à la logique, par conséquent 
de saine méthode parlementaire, de poser la question de la 
recevabilité d'une motion préjudieielle sur un chapitre qui n'a 
aucun rapport avec la question dont on veut discuter. 

M. Félix, Le problème m'est pas là et vous le savez bien! 

M. le président. [a question se pose de la même façon qu'au 
moment du dépôt de la motion de M. Allonneau au cours d'un 
préecdent débat. 

L'Assemblée ne peut pas préjuger la suite de la discussion. 
Fn conséquence, je lui demande de reporter sa décision au 
moment de l'examen de l’article 12 du projet relatif aux inves- 
tissements, Le règlement ne permet pas de procéder autre- 
ment, 

la parole est à M. Gosset. 

M. Paul Gosset. Monsieur le président, je crois qu'il est très 
simple de conclure: Ja volonté de la commission est que 
le débat concernant la publicité à la radio ne soit pas escamoté 
à l'occasion de la présentation d'un cahier budgétaire. 


M. Félix. Bravo! 

M. Paul Gosset. Les asenranres que nous à données à l'ins- 
tant M. le ministre d'Etat, chargé de l'information doivent 
suffire à la commission... 

M. Félix, Ah non! 


M. Paul Gosset, à savoir que le débat sera ouvert à Foeca- 
sion de la discussion du projet de loi sur les investissements. 


M. Virgile Barel, Il faut un débat spécial. 

M. te président. L'incident est clos. 

Je donne la parole à M. Barel, sur le premier chapitre du 
budget, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Félix. Un escamotage de plus! 

M. le président. L'Assemblée, monsieur Félix, est composée 
de l'ensemble de vos collègues et de vous-même, mais non 
de vous seul. 

M. Félix. Je le sais, monsieur le président, mais je donne 
mon point de vue quand même. 

M. Virgile Barel, Lors de son audition par la commission de 
la presse, M. le ministre d'Etat, chargé de l'information, a com- 
imencé ses réponses aux questions qui lui étaient posées par 
une formule qui nous parait très juste : 

Un budget, a-t-il dit en substance, c'est la traduction en 
chiffres de la politique gouvernementale, 

M. Pierre-Henri Teitgen ne nous a pas exposé cette dernière. 
C'était superflu. Pour nous, cette politique, est celle du camp 
de la guerre pour l'éloge de laquelle on donna Je microphone 
à Mme Cécile Sorel qui, dans une émission de variétés, remercia 
l'Amérique « chrétienne » de sa générosité marshallienne. 

Elle n'a pas dit que cette générosité se traduit par de la 
misère, du chômage, et des charges militaires. 

Le 29 avril dernier, M. Truman prononçait un discours sur la 
propagande à base d'anticommunisme, naturellement, I dit: 
« la tromperie, la déformation des faits et les mensonges sont 
systématiquement utilisés par les Russes comme des moyens 
délihérés de politique. » 

Contre ces méthodes, M. Truman préconisait la vérité dans la 
presse et à la radio; cependant, il aftirmait: « Nous faisons 
déjà un excellent travail grâce à la Voir de l'Amérique, aux 
services d'information et aux bibliothèques des Etats-Unis dis- 
persées dans de nombreuses régions du monde. » 


La France est une de ces régions, 


rique. 

M. Truman ordonnait: « IE nous faut faire plus encore. , 

Pour nous, il ne fait aucun doute qu'on entendra. qu'on à 
déja entendu, cette voix d'Amérique. On à déjà procédé à lus 
gnement, Citons les deux exemples de l'affaire du Privateor 
et de la nouvelle annonçant Ja défaite de l'armée démocratique 
chinoise dans l'ile de Haïnan, L'une et l’autre de ces nouvelles 
ont élé expliquées à la radio de chez nous selon les hesoire 
de la préparation à la guerre et non de Ja vérité. Le dément 
ne fut pas long à vemr, sous la forme de la déclaration des 
U. S. A. considérant l'incident du Prisaleer comme clos et l'an. 
ronce de la victoire des soldats de Mao Tsé Toung. 

Chaque semaine, vingt-cinq heures d'émissions américaines 
sont au programme radiophonique français, 

Le 23 mars, la moitié du Journal parlé de huit heures du 
matin a été consacrée à six hommes d'Etat américains. Tous les 
aspects provocants de la politique de guerre des Etats-Unis ont 
clé passés en revue. 

D'ailleurs, rien n'est négligé pour pousser à la haine dos 
peuples libérés du joug capitaliste et exciter à la guerre. 

On a voulu d'abord passer sous silence le magnilique mouve. 
ment des Partisans de la Paix et laccueil enthousiaste que 
recoit l'apnel de Stockholm à travers le monde entier, 

Nul n'a entendu les speakers de chez nous se réjouir de Ja 
formation, en Malie, dun comité pour la mise hors la loi de 
l'arme atomique, comité qui comprend des hommes politiques 
de tous les partis, Je parti « demo-christiani » compris, le pré. 
dent du parti démocrate italien, le président du Sénat et celui 
ue la Chambre des députés, 

Nul n'a entendu célébrer par notre radiodiffusion ja signa. 
ture de l'appel pour l'interdiction de l'arme atomique par des 
personnalités de Ja magistrature, de l'Université, de la pre:se, 
des seiences, des églises, de la littérature, par des conseillers 
généranx et des conseillers municipaux de toutes tendances 

Mais la radiodiffusion n'a pas manqué de faire chorus avec 
tous ceux qui s'acharnent à arrêter le courant contre l'arme 
atomique. Elle répète toutes ies ignominies ressassées par les 
feurnaux an service des fanteurs de guerre. 

Pourquoi interdire seulement la bombe, demandait-on il v a 
quelques jours dans une emission ? 1 faut aussi interdire toutes 
les armes, y compris le lance-pierres, 

C'est sot, mais cela aide à créer la psychose de guerre. 

Hier matin, quelle belle place a été faite dans le journal pars 
aux proposilions style Baruch volées par la majorité de la com- 
mission des affaires étrangères ! Et, ce matin, quel usage intensif 
de la radio contre la signature de l'appel de Stockholm. 

Pour sanver la face, on cite un passage du bel article de 
Jacques Duelos, mais on noie son irréfutable démonstration 
dans un flot de citations de défenseurs de la politique améri- 
Caine, 

Pour Je même but, celui de la guerre, on bannit systémiti- 
quement de Ja radio tout ce qui sert ie mouvement ouvrier, 
On le voit plus particuli rement à l'occasion des grèves. 

Par exemple, le journal parlé annonce que « les ouvriers de 
l'entreprise Bergougnan ont repris le travail ». Comme il ne 
faut pas que celte nouvelle encourage les autres ouvriers en 
lutte, on se garde bien d'indiquer que cette reprise du travail 
fait suite au suecès de l'action des ouvriers qui ont obtenu une 
augmentation de salaires. 

On a agi de même quand les dorkers de Marseille ont arraché 
les 3.000 francs après quarante jours de grève. Les auditeurs 
de la radiodiffusion française n’ont jamais su, non plus, qe, 
si des armes américaines ont pu être débargnées à Cherbourg. 
ce fut sous Ja protection de centaines de €. R. S., de 2. 
hommes de troupe. 

Belle victoire, en vérité, obtenue en affectant à chaque doc- 
ker 20 soldats et officiers! 

Ces jours derniers, la radioddiffusion, 0 supervise M. Teit- 
gen, ministre M. R. P., a fait une large place au compte rendu 
du congrès de Nantes de son parti. Aux frais des auditeurs, 
deux envoyés spéciaux ont disposé du microphone pendant 
plus de vingt minutes pour retransmettre de larges extraits du 
discours de M. Bidault. 

Le dimanche précédent, la radiodiffusion avait longuement 

arlé des douze congrès régionaux du M. R. P. Le ministre 
1. R. P. des ondes utilise celles-ci à des fins partisanes. 

Il avait moins eu le souci de l'information lors du douziéme 
congrès du parti communiste français, le plus grand parti de 
France. 

L'occasion nous est offerte de rappeler le geste mesquin 
de M. Teitgen interdisant la diffusion d'une brève déclaration 
de M Maurice Thorez sur son livre, Fils du Peuple, dont le 
tirage atteint les 400.000 (Applaudissements à l'ertrême qa- 
che) et de faire connaître la cinglante réponse que le congrès 
communiste à donnée au ministère de l'information 
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Elle est éloquemment exprimée dans la lettre suivante écrite 
à M. le rédacteur en chef du journal parlé de la radiodiffusion 
françulse : 

« Le bureau de notre congrès national a pris connaissance 
de votre lettre du 4 avril, dans laqueile vous formulez le désir 
d'enregistrer et de diffuser, après la fin de nos travaux, une 
snterview de quatre à cinq minutes d'un dirigeant de notre 

aru. 
désirerions savoir avant toute chose si le Gouverne- 
meut, qui a fait de la radio un siuple instrument de sa politique, 
vous à autorisé à nous adresser celle proposition. 

« D'une part, en eflet, la radiodiffusion dite francaise chserve 
depuis de lon£s mois une altitude nettement par lale sur tout 
ce qui concerne le parti communiste français. Elle ne parle de 
nos buts et de nos actions que pour les calotunier, Elie ne dit 
as un mot des discours publiés de nos militants les plus res- 
ponsabies, alors qu'elle S'élend abondamment sur les moin- 
dres propos de nos adversaires, y compris ceux qui ne repré- 
senteut personne dans le pays. 

« Elle met ses ondes à la disposition de Ja « voix de l'Améri- 

que » et les refuse au plus important des paris poliliques fran- 
ais. 
” Nous vous rappelons, d'autre part, qu'au mois de novem- 
bre dernier, un rédacteur de la radiodiffusion avait sollicité 
dans les mêmes conditions qu'aujourd'hui un enregistrement 
de notre secrétaire général, Maurice Thorez, sur son ouvrage 
Fils du peuple. Une fois réalisé, l'enregistrement demandé fut 
juterdit par le ministre Teilgen sous un prétexte injurieux et 
diffamatoire. Ledit ministre se permit de présenter la politique 
de notre parti comme une « propagande dirigée ouvertement 
contre les institutions garantes de la liberté des Français et de 
l\ hberté de la nation ». 

« Le rédacteur qui avait sollicité l'émission fut alors puni 
ar le ministre, de sorte que, si votre lettre aclueile résulte 
d'une initiative personnelle, mous ne saurions y répondre 
d'emblée favorablement sans vous exposer à des sanctions, 
voire à la révocation. 

« Dans le cas contraire, si voire proposition à élé approuvée 
en haut lieu et présente ainsi un caractère ofticiel, nons vous 
suggérons de refaire ce qui fut fait en 1957 à notre congrès 
d'Arles : branchée sur le congrès, la radio diffusa directement 
le discours de clôture du secrétaire général de notre parti. 

« C'est ce que fait d’ailleurs couramment la radio d’aujour- 
d'hui à l’occasion des manifestations importantes des partis et 
groupements les plus divers, à l'exception du parti communiste 
et des organisations démocratiques, Dans ces conditions, nous 
nous permettons de vous indiquer que la séance publique de 
clôture de notre XIE congrès national aura lieu, jeudi 6 avril 
190, à dix-huit heures, à Gennevilliers, marché des Grésil- 
Jons. » 

Le ministre d'Etat chargé de l'information, dont chacun ei 
a pu constater l'amour-propre très prononcé, a enregistré avec 
dignité cette spirituelle et dure réponse, comme il à aussi enre- 
gistré la décision de la radiodiffusion de la République hon- 
groise qui, il y à quelques semiaines, remettait au quai d'Orsay 
une note résiliant l'aceord d'échanges réguliers de programmes 
signé le 25 août 1947 eutre la radiodiffusion hongroise et la 
radiodiffusion franéais?. 

La note hongroise disait notamment : 

« H est tout à fait contraire à l'esprit amical et aux buts de 
l'accord d'échanges de programmes signé en 1947, que la radio- 
diffusion française emploie des fascistes, des criminels de 
guerre, des dissidents, des éléments hostiles à la démocratie 
populaire hongroise et qu'elle leur donne la possibilité, dans les 
émissions hongroises de la radiodiffusion française, de faire une 
campagne effrénée contre le Gouvernement de Ja démocratie 
populaire hongroise, ses conquêèles et ses institutions. 

« Dans les émissions de la radiodiffusion française, ce n’est 
pe le peuple français qui s'adresse au peuple hongrois mais 
es ennemis du peuple hongrois et du peuple français. 

« Les émissions destinées aux auditeurs hongrois ne sont 
pas au service de la paix et de l’entente entre les deux peuples, 
Mais diffusent la voix des fomentateurs de guerre de tous les 
pays. » 

À cette époque, il y à un mois, le rédacteur en chef des émis- 
sions pour la Hongrie était un émigré hongrois, traître à sou 
pays. 


M. Gérard Jouve. C'était un tiliste ? 


M. Virgile Barel. 11 est bien qu'il n'occupe plus ce poste. Mais 
pourquoi le 23 mai a-t-on donné le micro au dénommé Aslan 
Humbaraci, espion et policier « occidental », rédacteur d’ar- 
ücles antisoviétiques au Figaro nazi ? 

Nous savons pourquoi. C’est pour que les 1.000 francs de Ja 
laxe radiophonique permettent aux Français d'entendre dire 
par ce monsieur que « le fait le plus remarquable est la liberté 
absolue dans laquelle se sont déroulées Les élections turques », 


Hélas! nous savons trop que des milliers de démocrates 
comme le poète Nazim Ilkmet, depuis treize ans, croupissent 
dans les prisons de Turquie, 

En Tchécoslovaquie — c'est l'abbé Boulier qui nous l'apprend 
dans un article paru dans le journal Europe, en décembre der- 


nier — Jes Ftats-Unis soutiennent clandestinement les oppo- 
sanis. 

L'abbé Boulier éenit : 

« La radio francaise émet, elle aussi, des messages ef langage 


convenu à destination des clandestins, H y a des armes cachce:; 
on en découvre de temps en temps. » 

C'est à ces émissions vers les démocraties populaires et 
JU. R. $S. S. que faisait allusion le président des Etats-Unis 
quand il se félicilait de ce que « la voix de l'Amérique a fait 
connaitre aux populations de derrière le rideau de fer histoire 
véridique des événements mondiaux ». Et c'est cerlainement 
pour exécuter ordres présidentiels et poursuivre l'éducation 
des populalions en question que les services français de la 
radio installent des émetteurs à ondes courtes pour les émis- 
sions en langue russe. 

Les Kravichenko toucheront de beaux cachets aux frais des 
auditeurs français! La trahison paie. Honte à qui lemploie! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour assurer toute cette besogne de tromperie et d'égarement 
des esprits, afin que la radio soit bien l'instrument servile de 
préparation des arrières pour la guerre atomique, il faut des 
robots et quiconque, à la radio, réfléchit et exprime une idee 
non comormiste est impiloyablement chassé. 

Une circulaire du directeur de la radiodiffusion française, 
approuvée par le ministre, supprime en fait le droit de greve 
aux travailleurs de la radiodiffusion. Pour justifier cette mesure 
illégale, on proclame cyniquement que la radiodiffusion, quali- 
liée en la circonstance de « nationale », comme sous Viehv, 
est un instrument indispensable à la permanence de l'action 
gouvernementale. 

C’est la raison pour laquelle deux fonctionnaires de la radia- 
diffusion, Lucien Barnier et Serge Nat, ont été révoqués sans 
indemnité, M. Pierre-Henri Teitgen nous dira qu'ils se sont 
permis de discréditer la radiodiffusion gouvernementale en 
proclamant la vérité sur elle. 

Nous approuvons ces hommes courageux qui dévoilent publi- 
quement la besogne provocatrice exigée des rédacteurs et 
Speakers. Ea les frappant, le ministre et le directeur se sont 
montrés les exécutants d'une politique antidémocratique, d'une 
propagande beliciste et de haine antisoviétique. 

Nous ne savons pas encore exactement quelle est la mesure 
prise contre M. André Delferrière; mais, d'après les iuforma- 
lions que nous avons maintenant, M. André Pelferrière, qui est 
l'animateur, depuis treize ans, de la troupe « Art et Travail » 
à la radiodiffusion et qui a été classé premier des auteurs 
d'émissions dramatiques au référendum « Radio 59 », vient 
d'être exclu de cette radiodiffusion, par lettre recommandée 
en dale du 30 mai, résiliant son contrat. 

Il a été dit à M. Delferrière que c'était sur ordre imptratif 
du ministre, qu'il ne fallait plus l'employer à quoi que ce soit, 
On écarte M. Delferrière, Rappelez-vous, monsieur Teitgen, que 
vous avez jrésidé vous-même la cérémonie au cours de laquelle 
a été remise à André Delferrière la médaille de la résistance, 

Par qui le remplacez-vous ? Vous embauchez un certain 
Marcel Sicard, qui à fait des émissions de 1941 à 1944. Vous 
emplovez un certain Afléhaut qui a fait 1.260 émissions à Radio- 
Paris et qui à touché 50.000 marks! Voilà les personnes que 
vous employez après vous ètre débarrassé d'un excellent per- 
sonunel ! 

Je veux maintenant revenir sur un cas de non-épuration 
dont M. Desson a déjà parlé, L'an dernier, M. Mitwerrand à 
déclaré à cette tribune : 

« Quant au directeur des émissions dramatiques, dont 
M. Barel prétend qu'il aurait confondu ses affaires personnelles 
et son rôle de directeur, ce qui a motivé l'émotion de notre 
collègue, j'indique que ce fonctionnaire a été privé de son 
emploi ». 

Telle était l'affirmation du ministre d'alors, Cet ex-directeur 
des émissions dramatiques n'est-il pas toujours à {a radio 
comme conseiller technique ? Ne percoit-il pas des appointe- 
ments de 70.000 francs par mois ? 

Si c'est vrai, nous sommes en droit de demander si l'on se 
moque de l’Assemblée. 

Ce monsieur est-il indispensable à la permanence de l'action 
gouvernementale ? Nous avons déjà dit une partie de ce que 
nous pensons de la radiodiffusion française, C'est pour faire 
vivre ce « service indispensable à la permanence de l’action 
gouvernementale » qu'il nous est demandé de voter un budget 
de 6.998.075.000 francs, dont l'essentiel est fourni par cet impôt 
supplémentaire et inique qu'est la taxe radiophonique, imposée 
à des audileurs que l’on injurie et dont les aspiralions el Les 
Opinions ne sont jamais exposées à la radio qu'ils payent, 
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Un courant se manifeste d’ailleurs pour le refus de l'acquitte- 
ment de cette taxe, Celle-ci rapportera environ 6 milliards, 
auxquels l'Etat ajoute 50 millions de pénalités infligées à ces 
auditeurs qui n'ont pas, ou plutôt qui n'ont pu payer la taxe à 
l'échéance tixée, Les ministres actuels, qui sont sans pitié à 
l'égard des auditeurs dans la gène — précisément à cause de la 
politique ruineuse du Gouvernement — ont refusé de payer les 
services rendus, en 1939, par la radio aux divers départements 
ministériels. Ces services rendus, constitués en grande arlie 
par des émissions provocatrices à destination des démocraties 
populaires, ont été estimés à 1.300 millions de francs en 1949, 

Le budget de 1950 ne porte que 900 millions. ; 

Si le Gouvernement avait tenu ses engagements et payé sa 
dette, il eût été possible d'exonérer totalement un million d'éco- 
nomiquement faibles, alors que 100.000 exoneralions totales 
sont seulement prévurs, 

Quant aux exonérations partielles, elles représentent seule- 
ment une soinme de 300 millions, alors que les Francais con- 
dumnés à subsister avec des salaires iaférieurs au minimum 
vital, se conptent par millions, 

Une somme de 900 miliions de francs est 
recettes dans le remboursement des services ren 
tôt elle est affectée à l'équipement des postes de télévision. 
Le subterfuge est visible, Le Gouvernement garde, en crédits 
mililaires, ce qu'il devrait investir dans les installations de 
télévision, Ce sont les payeurs de la luxe radiophonique qui 
financent aux Heu et place de l'Etat. 

M. Teitgen cherche ailleurs des ressources, Nous aurons proba- 
b'ement l'occasion d'en parler plus longuement. 

Par le biais de l'article 12, il pose le problème de la publi- 
cité, Nous considérons ce'le-cl comme une véritable escroquer:e 
à l'égard de l'auditeur qui a payé pour être renseigné — il est 
vrai que la preuve est faite qu'il est très mal renseigné — et 
pour étre distrait, mais non pas pour subir la pression des 
slogans purgatifs, mobiliers, bygiénistes ou vestimentaires, 

Nous combattons Le principe de Ja publicité à la radio, parce 
qu'elle rendrait encore plus difficile la situation de Ja presse 
honnéete qui sera privée dune parlie de ses revenus. Son exIs- 
tenuce serait envore plus précaire, Mais n'est-ce pas là un début 
des agents en France de l'impérialisme américain ? 

Cette recette sur la publicité est évaluée à 400 millions de 
francs par le ministre, La distribution de celte “omme serait 
motif à beaux marchandages et « margoulinages »! Les plus 
forts auraient la manne. Uue fois de p'us, les petits seraient les 
victimes. 

Lorsque la taxe radiophonique a été créée, l'argument invoqué 
a la suppression de la publicité, Et launce derniére, 
méme, pour arracher l'augmentation de la taxe de 750 à 
1.000 francs, le ministre Mitterrand avait également évoqué le 
spectre de la pubiicité, 

A a Hhération, M. Teitgen n'a-t-il pas signé un manifeste 
contre la publicité ? Les raisons d'alors valent d'autant plus 
pour nous que la publicité ne peut qu'aggraver Ja malfai- 
sance des émissions rad'ophoniques actueiles, 

Hier malin, une longue partie de la revue de presse s'est 
occupée de cette fadaise qu'est la critique, dans le Figaro nazi, 
de la prononchtion à la radio, Le speaker dit, avec juste raison, 
qu'une faute de prononciation est un crime mineur, Mais bi est 
facile de déceler l'astuce qui consiste à attirer l'attention sur un 
reproche secondaire svour la détourner d'une vraie critique des 
émissions. 

C'est que l'on 
çaise ! 

En effet, hier matin, le vœu a été exprimé qu'un jour on 
arlerait — je cile — « du rôle civilisateur et éducatif de la 
radiodiffusion francaise ». 

C'est faux. Une radio démocratique serait objective et assu- 
rerait L'information et l'éducation conformément aux intérêts 
de la nation et non à ceux d'une minorité, la classe possédante 
décidée aux pires actes pour conserver ses privilèges. C'est 
dans ce sens que nous avons déposé une proposilion de loi 
tendant à modifier le conseil supérieur de la radiodiffusion, que 
le ministre ne consulte plus. La radiodiffusion française remplit 
un rôle d'obscurantisme et d'abrutissement des esprits par la 
guerre, Elle n'y parvient d'ailleurs pas toujours, ni partout, 

Elle s'y emploie avec zèle, cependant, et nous serions dans 
l'erreur si nous ne voyions que le chapitre des informations ?. 


irévue comme 
us, Mais aussi- 


est content de soi à la radiodiffusion fran- 


Les émissions prétendument non politiques — littéraires, artis- 
tiques, musicales — sont aussi un danger idéologique. Elles 


sont soigneusement filtrées, afin qu'elles contiennent ce qu'il 
faut pour le bien de la politique gouvernementale et qu'on eu 
expurge ce qui pourrait éclairer les masses, 

La baisse constante du pouvoir d'achat, le développement 
du chômage total ou partiel, en un mot les conditions économi- 
ques actueiles des Français favorisent l'offensive idéologique 
dela réaction, car la radio économise le journal et devient un 
moyen de distraction populaire moins cher que le théâtre ou 
1e cinéma, 


Le filtrage des émissions est un filtrage politique, ain qua 
l'écrit, dans une magnitique étude parue dans La Nouvelle cn. 
que, du mois d'avril, M. Francis Crémieux, un Spécialiste de 
grande valeur de ia radio, chassé de la radiodiffusion fran aise 
par l'épuration réactionnaire : 

« I n'est pas un programme — écrit-il — qui ne soit examir4 
politiquement par l'ennemi, qu'il s'agisse de chansons, de the 
tres, d'émissions littéraires, de comptes rendus d'expositions 
qu'il s'agisse de musique ou de music-hall, tout, absolumof 
tout, est passé âu crible de la censure par les idéologues 44 
la réaction », 

Votre radio est celle de capitalistes qui voudraient que Je 
régime soit éternel. 

Votre radio donne l'impression d'un monde où il n'y aurait 
ee ce gigantesque mouvement des peuples vers le sociale 
‘otre radio est celle d'esprits ankylosés qui s'obstinent à cacher 
qu'il y a d'autres conceptions sociales, philosophiques, politi. 
ques, scientifiques, littéraires, artistiques, que celles de 
bourgeoisie décadente, de la psychanalyse et des « digests , 

Si vous étiez vraiment préoccupés par Fidée d'instruire. 
d'éduquer, vous auriez chaque jour des émissions pour montrer 
aux audileurs de France les efforts fantastiques et les succés 
irrélutables des peuples libérés du capitalisme, Comment un 
homme libre, respectueux de l'homme, peut-il concevoir que 
vous passiez sous silence l'utilisation de l'énergie atomique, 
en U, P. $S. S., pour détourner les fleuves Obi et lenissei de 
leur cours, pour transformer des déserts en jardins ? Comment 
peut-on admettre que Vous nmexposiez pas aux paysans, aux 
savants, aux édacateurs, à tous les Français, les théories de 
Mitchourine et de Lyssenko? Comment expliquez-vous que 
vous taisiez l'œuvre colossale de plantation de millions d'arbres 
qui changeront le sol et le climat des steppes ? 

Vous mentez sur le régime social des peuples libérés, vou: 
mentez sur la démocratie des pays qui construisent le socia. 
hisme. En U. R. $S. $S., on joue des pièces françaises, on édite 
des œuvres françaises, Vous, vous calomniez, vous mentez, 
vous déformez la réalité, vous refusez le visa d'entrée à Hlva 
Fbrenbourg, officier de la Légion d'honneur, grand écrivain 
soviétique. 

Vous éliminez avec rage et avec le plus grand soin les 
émissions qui, par leur contenu, souligneraient la mallaisance 
et aussi la précarité des institutions de votre société capitaliste, 
qui aboulit au chômage, à La misère, aux scandales et à la 
guerre. Vous éliminez toute émission qui dirigerait la pensée 
vers un autre régime où n'existerait plus l'exploitation par 
une minorité. 

Vous avez peur du peuple. Vous n'osez même pas rétablir 
l'émission d'avant guerre, « L'homme de la rue », parce que la 
travailleur crrerait: « A bas la guerre au Viet Nam! », parce 
que des enfants réclameraient du lait, parce que des mamans 
exigeralent fa mise hors la loi de la bombe atomique. 

Vous avez envoyé un radio-reporler en Chine. I vous en 
a rapporté de la musique des ex-boiles de nuit européennes, 
Cela, au moment où 475 millions d'hommes ont secoué le jous 
millétaire, apprenant à lire et ont pris leurs propres affaires 
en imain. A son relour, votre reporter a déclaré: « Mon rôle 
n'étail pas de comprendre ». 

Hé oui! Je rôle de la radio d'Elat est d'empêcher que ceux 
qui l'écoutent comprennent, Par l'information, par la revue de 
resse, par la plupart des causeries c'est le bourrage de crâne 
intensif qu'on recherche, pour fabriquer une opinion publique 
soumise aux plans de guerre. Par des émissions pseudo-artis- 
tiques, de la gouaillerie, des conférences appropriées, on endort 
la vigilance des braves gens. Par la fausse nouvelle et Ji 
calomnie, on les trompe et les excite. Il ne resle que peu de 
place à la vérité et au beau. 

Les queiques bonnes émissions ne peuvent nous faire oublier 
que la radiodiffusion française est un instrument de prépara- 
üon à la guerre alomique d'agression, Nous la dénonçcons 
comme telle et nous demandons aux Français de la mépri-er 
et de la combatttre. 

Il appartiendra au peuple de chasser ceux qui l'animent et 
de se donner la véritable radiodiffusion de la nation française, 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président. la parole est à M. Pierrard. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. Que devient la télévision francaise ? C'est 
la question que l'Assemblée ne peut manquer de poser au 
Gouvernement à l'occasion de la discussion du projet de lo 
portant budget annexe de la radiodiffusion. A vrai dire, "dans 
ce document élaboré par M. le ministre d'Etat chargé de l'in 
formation, les indications sur la télévision sont assez maigres. 

M. le rapporteur spécial de la commission des finances, qui 
est pourtant un ami politique de M. Pierre-Henri Teitgen, es! 
obligé de constater dans son rapport que « le projet de budget 
qui vous est soumis ne contient aucune indication au sujet 

e la voie dans laquelle le Gouvernement entend s'engager en 
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çe qui concerne le statut et l'orientation future de la télévision Ii faut parler ici des récentes auditions dont votre commission 
de la presse à eu le privilège. M. Pierre-Henn Teitgen a tracé 


francaise ». Il ajoute, plus pen vd « il convient de déterminer 
à présent les principes et les méthodes qui régiront la politique 
du Gouvernement ». 

c'est vrai que le Parlement, et par suite l'opinion publique, 
connaissent trop peu de choses sur la télévision. Et quand ils 
en apprennent, € est avec un relard qui risque de rendre leur 
ycaction inefficace. Ils connaissent trop peu de choses sur ce 
qui se trame dans les cercles capilalistes et dans les anti- 
chambres ministérielles à propos de celte industrie — qui sera 
considérable — de la télévision. 

Nos techniciens ont porté cette merveilleuse invention au 
plus haut degré de perfection, distançant incontestablement, 
pur la finesse et la qualité de l'image, les réalisations étran- 
«cres, La France a fixé à 819 lignes ja définition de sa télé- 
\ision. Ce ne fut pas, selon toute vraisemblance, sans tracta- 
tions, sans luttes d'intérêts, puisque c'est la règle en ceite 
matière. Mais il reste que cette définition de 819 lignes donne 
à notre pays une SUPÉTIOTILÉ technique dont un gouvernement 
vraiment soucieux du patrimoine national devrait savoir pro- 


Mais les chiffres du budget annexe en discussion révèlent 


“plutot de l'indécision, des tâtonnements, peut-être méme des 


arrière-pensées. 

4. le rapporteur spécial nous affirme que le développement 
de da télévision en 1450 & traduira par un accroissement total 
de dépenses d'environ 170 millions de francs, C'est dire Ja 
lenteur des progrès pratiques envisagés, quand on sait que 
trois heures d'émission par jour coûteraient plus d'un milliurd 
par an, selon les déclarations de M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information devant la commission de ja presse. 

Par ailleurs il semble hien que le Gouvernement, ‘ncapable 
de distraire de ses énormes dépenses militaires des crédits 
d'investissements pour la télévision, continue à vouioir faire 
payer les Sommes correspondantes par les auditeurs de la radiv- 
diffusion. 

Le Gouvernement, et particulièrement M le ministre d'Etat 
chargé de l'information, contreviennent gravement aux dispo- 
sitions de la loi n° 49-032 du 30 juillet 1949. En effet, l'article 4 
de cette loi affecte le produit de la redevance et le produit du 
remboursement des services rendus aux ministères utilisateurs 
aux dépenses d'exploitation de la radiodiffusion et de la télé- 
vision. Je dis bien: « aux dépenses d'exploitation », exclusive- 
ment, Or, le Gouvernement ir consacrer 700 millions de 
francs du budget annexe à des dépenses d'investissements. 

Le groupe communiste considère _ les auditeurs de la 
radiodiffusion ne doivent pas payer les dépenses de la télé- 
\ision. Des investissements, certes, doivent être réalisés pour 
construire une télévision vraiment nationale; mais ke Gouverne- 
ment peut trouver de l'argent aïlleurs que dans la poche des 
auditeurs de la radio. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Par exemple, pourquoi ne pas affecter aux investissements 
de télévision les somimes considérobles qui sont englouties au 
profit du centre émetteur d’Issoudun, qui est uniquement des- 
liné à diffuser sur ondes courtes, vers l'U.R.S.S. et les démn- 
caties populaires, la propagande de préparation à la guerre ? 

M. le ministre d'Etat a dit devant la commission de la presse, 
lé 24 mai, qu'il se trouve « en présence d'un impéralif, celui 
de la politique financière générale du Gouvernement ». Cette 
politique financière, consacrant l'essentiel des ressources natio- 
nales à la préparation à la guerre, freine donc considérablement 
le développement de la télévision et distrait de leur véritable 
destination le produit de la taxe de ja radiodiffusion et le 
remboursement des. services rendus. 

Nous avons entendu M. le ministre d'Etat se lamenter devant 
la commision de la presse pour 400 millions de francs néces- 
saires à son programme — par ailleurs neltement insuffisant — 
de développement des postes de télévision de Paris et de Lille 
ei de démarrage du poste de Lyon. Le ministre ne voit d'autre 
solution que le retour sur les ondes de la publicité abrulissante, 
contre laquelle la taxe a été instituée. 

400 millions! Ce n'est même pas le prix d'une seule journée 
de la sale guerre d'Indochine ! (Tres bien! très bien! à l'extrème 
gauche.) 

Nous avons donc, en matière de télévision, plus d'une raison 
d'èlre opposés à la politique gouvernementale, méme en ne 
considérant que les quelques chiffres budgétaires qui la carac- 
térisent, | 

Mais ce qui figure dans le og. annexe n'est rien à côté de 
ce que l'on cache au pays, à côté de ce qu'on ne livre aux par- 
lementaires qu'avec les plus expresses réticences. 

Ea télévision française, à peine née, suscite un bouillonne- 
ment d'intérêts sordides, tellement virulents qu'ils risquent de 
l'empaisonner et, en tout cas, qui annoncent qu'elle sera, avec 
une felle politique, volée à la nation, asservie par l'argent, 
dégradée par les capitalistes pour servir de nouveau moyen 
d'abrutissement au camp de la guerre, 


les grandes lignes de son projet en matière de télévision. Puis, 
quelques jours après, un grand copitaine d'industrie, M. Mi- 
chaclson, nous à parlé du Sien, qui ressemble comme un frèré 
à celui de M. je ministre d'Etat. 

Le groupe communiste entend faire toute la lumière sur leg 
effarantes tractations dont la commission de la presse a aperçu 
quelques éléments, Je suis sûr d'exprimer ici le sentiment da 
tous les auditeurs de la radiodiffusion, de tons les auteurs, 
artistes, créateurs et techniciens de la radiodiffusion et de Ja 
télévision, de tous ceux qui s'intéressent à ses moyens d'expres- 
sion et de tous les Francais qui réprouvent des scandaies et la 
corruption du régiine, en demandant à M. le ministre de fournir 
à cette tribune des explications claires et complètes. 

Ce que nous avons appris est, certes, incomplet, mais révèle 
cependant que des batailles de trusts se livrent sans merci au- 
iour de la télévision. M. Michaelson, recu par la commission de 
da presse, n'est pas un inconnu des parlementaires qui s'inté- 
ressent aux problèmes de la radiodiffusion et de la télévision, 
De l'affaire de Radio impérial, en territoire de Tanger, il a ré 
colté du Gouvernement français un certain nombre de millions, 
paraît-il, qu'il entend faire fruetifier. 

M, Michaelson se déclare jui-même un joueur, amateur de 
grosses loteries, et le hillet qu'il a choisi est tout simplement la 
télévision francaise. Selon nous, la télévision francaise ne doit 
jamais cesser d'appartenir à Ja nation, (Applaudissements à 
qauche.) 

Mais M. Michaeïson est riche, puissamment soutenu et hien 
introduit dans les hautes sphères de la radiodiffusion et de Jæ 
télévision. 

M. Fernand Grenier. M. Michaelson déjeune — l'a dit 
même — avec le chef de cabinet de M. le ministre, 


M. André Pierrard. Il représente un groupe capitaliste dont la 
liste est édifiante, La voici : 

Compagnie française pour la fabrication des comp'eurs d8 
Montrouge, représentée par M, Fortin, son directeur; société 
Kadio-Industrie, représentée par M. Defrance, son président; 
société nouvelle des établissements Gaumont, représentée par 
M. Sallard, son directeur général; Pathé-Cinéma, représentée par 
M. Remange, directeur général et également présideut de Ja 
confédération nationale du cinéma; Agence Havas, représentée 
par M. Chevalier, président directeur général: Publicis, repré- 
sentée par M. Bleustein, président directeur général; Compagnie 
moderne de radiodiffusion — Madio-37 — représentée par 
M. Phiippe Boegner; Radio-Méditerranée, représentée par 
M. Schwob d'Héricourt ; M. Finaly, banduier ; M. Jéan Descharel : 
M. Henri Guillaume, président directeur général honoraire des 
Compagnies « La Séquanaise »; M. Henri Frenay, ancien mi- 
nistre; M. Albert Dufv: M. Pierre Esnault, admimistrateur de la 
société Francolor; M. Pierre Pathé ; M. Louis de Wolf, adminis- 
trateur directeur de l'Electrobel, de Bruxelles; compagnie 
Thomson-Houston, représentée par M. Borreau, président direc- 
teur général; sociélé Sadir-Carpentier, représentée par M. Lau- 
rent Athalin, président directeur général; société Saint-Gobain ; 
M. Pierre Rey, et la banque Worms ! ‘ 

Il y à là, mesdames, incssieurs, vous avez pu le constater, 
des groupes capitalistes parmi les plus puissants de ceux qui 
exploitent Ja radiodiffusion, l'électricité, les industries chis 
miques, la publicité, Beaucoup d'entre eux sont dominés, 
d'ores et déjà, par la finance oméricaine. 

M. Michaeïson a dit à la commission de la presse, en se tour- 
nant vers un parlementaire quai défendait avec beaucoup de 
flamme M. Pierre-Henri Teitgen: « Vous ne pourrez rien faire 
sans nous », 

Eflectiverient, il a déjà cowracacé à investir ia place, En 
octobre dernier, pendant Ja crise mivistérielle, parmi les 
äaflaites courantes expédites par M. Milterrand, on trouve une 
option concédée au groupe de M. Michaelson, lui accordant le 
ionopole de la télévision à Monaco, pendant cinq ans! 

En vérité, il s'agit de la télévision à partir de Monaco, mais 
sur ja France. Mais oui! C'est M. le ministre d'Etat qui a déclaré 
il y à quelques jours, devant la commission de la presse : « Le 
projet que recouvrait cetle option tendait à oblenir de la France 
une Sorte de droit sur une région allant de Lyon à l'Espagne. 
Ce qu'on ren Télé-Monaco, c'élait la télévision en France 
de Lyon à la frontière des Pyrénées ». 

Les signataires sont, d’une part, M. Michaelson, au nom de 
la société spéciale d'entreprises — je vous ai donné tout à 
l'heure la composition de son conseil d'administration — et, 
d'autre part, M. Raymond, président de Radio-Monte-Carlo. 

Or, Chacun que la Sofirau -— société financière de radio- 
diffusion — est majoritaire au sein de la société Radio-Monte- 
Carlo, C’est done le Gouvernement francais, représenté par les 
hauts fonctionnaires qui dirigent la Sôlirad, qui est en délini- 
tive le maitre à Radio-Monte-Carlo, 
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I y a là, il faut bien le reconnaître, mesdames, messieurs, 
une opéralion extrémement trouble, Une partie importante du 
territoire français a été abandonnée à un groupe capitaliste de 
té.évision. Les deux signataires sont des étrangers, moné- 
gasque, l'autre bessarabien, Et comme pour faire passer 1na- 
perçu cet acte de démission nationaie, on profite d'une crise 
ministérielle! En droit, le ministre qui à expédié celte « petite » 
courante en est responsahie ; mais en fait, les circons- 
lances choisies pour cette opération lui permettront peut-être 
de jouer le: d un de ses subordonnés que 
rétomtbera la responsabilité, 

L'actuel ministre d'Etat chargé de l'information nous a assu- 
rés qu'il s'opposait à Ja realisation de celte option et à déclaré: 
« Pour celte grave erreur, le président du conseil d'admimis- 
tration de ja Sofirad, M. Jacques Maver, a élé invité à se démet- 
tre de ses fonctions, ce qui a été fait 

Je suis persuadé que MM. Michaelson., Henri Frenav, Finalv, 
Pathé, Bleustein, Defrance, Schwob d'Héricourt, Henri Guil- 
laume et Cie ont dû en être fort marris, Mais ils sont revenus à la 
charge. Un contact étroit a été pris avec M, le ministre d'Etat, 
par l'intermédiaire de M. Damel Pelit, conseiller technique, qui, 
dans le cabinet de M. Pierre-Heuri Teilgen, s'occupe spéciale- 
de la télévision, 

Les négocialigs entre le représentant du ministre et le 
capitaine d'industrie ont été poussées très loin, Ce dernier vou- 
Jait et il veut encore — réaliser l'exécution de l'option. 
Ensuite, au cours de nombreuses entrevues et déjeuners, il 
fut entendu qu'on pouvait aller beaucoup plus loin et trans- 
Mes pour la télévision française, les méthodes envisagées par 
a société spéciale d'entreprise pour Téié-Monaco. 

On oous dit que ces pourparlers sont rompu:, Mais au même 
moment, Voici que M, le ministre d'Etat nous annonce, en 
matière de télévision, un projet original: il s'agirait de consti- 
tuer une société mixte avee participation de tous les utilisa- 
teurs de Ja télévision, agents de pub'icilé en têle bien entendu, 
société qui fabriquerait les programmes de télévision et qui 
les vendrait à l'Etat francais et à tous autres acheteurs, 

Selon M. je ministre d'Etat, F'Etat conserverait les émetteurs 
et les ondes — c'est-à-dire le déficit — et cette société de pro- 
grammation fournirait pellicule, affermerait la publicité, 
vendrait les postes de réception colective, c'est-à-dire aurait le 
monopole des bénétices, 

Cette histoire déjà très ténéthreuse se complique quand Je 
fameux Michacison, aidé par de hautes autorités du barreau, 
altirme que ce paojet de M. Pierre-Henri Teilgen est son idée 
à lui et que le représentant du ministre, M. Daniel Petit, est 
un plagiaire. 

La commission de la presse, devant ces révélations, à mani- 
festé à plusieurs reprises son émotion et sa méfiance. Elle à 
même désigné quatre de ses membres pour suivre les travaux 
de la commission interministérielle chargée de préparer ce 
projet. 

Mais, aujourd'hui, il faut que le pays connaisse Ja vérité sur 
ces tractations, sur ces immenses jeux d'argent, sur ces spécu- 
Jations qui prétendent utiliser une des plus belles conquêtes 
de la technique française. 


faut: 

1° Savoir, aujourd'hui, au moins, si Jacques Mever, ex-pré- 
sident de la S. O0, F, LR, A. D., à agi avec l'autorisation de 
son mitustre; 

2° Que M. le ministre d'Etat nous parle de son curieux colla- 
horateur qui se voit déjà, paraît-il, promu aux fonctions de 
directeur général de la fameuse société de programmation ; 

3° Enfin, que M. le ministre d'Elat nous dise avec quels 
autres groupes capitalistes il env.sage de traite pour vendre 
la télévision française. 

Le groupe communiste s'oppose énergiquement à cette poli- 
tique de liquidation des intérêts nationaux. La télévision, 
comme la radio, doit demeurer la propriété de la nation et 
leurs programmes ne doivent être destinés qu'à l'information 
objective, à l'éducation, au progrès culturel. 

Le projet esquissé par M. le ministre d'Etat, comme d'ailleurs 
le projet du groupe Michaelson, c'est la domestication de ce 
uissant moyen d'expression par lès monopoles de l'industrie, 
h commerce et de la banque. 

On nous dit qu'en Amérique, où la télévis'on est très déve- 
loppée, elle s'est développée justement sous le signe de la 
liberté absolue donnée aux capitalistes, 

C'est pourquoi la télévision, là-bas, est un instrument d'abè- 
tissement, de désinformation, un moyen idéologique de prépa- 
ration à la guerre, 

ne s'agit pas seulement de l'avis des communistes, Ecoutez, 
eux la radiodiffusion etesur Ja télévision américaines, Favis d'un 
homme que vous ne pourrez pas accuser d'être inspiré pat 
uue wolitique opposte à la vôtre, 


innocents et c'est sui 


H s'agit d'un tout récent article paru dans la revue offiion, 
de ia B. B. C., sous la signature de M. Robert Hutchins, «à 
celier de l'université de Chicago qui, loin d'être un con. 
nisle, collabore aux publications du fameux groupe de us 
américain, revues Time, Life, Fortune, à à 

M. Robert Hutchins écrit : 


de dollars aux stations de radio, et 28 millions de dollurs aux 


« Mais tous ces doliars merveilleux ne nous donnent pas nn 
son qui Vaille la peine d'être écouté ni une image qui Vuille 
la peine d'être regardée, 

« I y a quelques bons commentateurs de nouvelles, On « 
a sérieusement besoin dans un pays où on ne peut pas com 
sur les journaux pour donner impartialement les nouvel 

« Un des principaux annonceurs, gros trust du savon, dé 
rail à une conmtaission d'enquête: « Nous contrôlons de prés 
tous les programmes que nous payons. Ce contrôle existe parca 
que nos programmes sont faits pour vendre du savon. I & 
peut qu'ils aient incidemment de profonds effets sur Les ma 
nicres, les mœurs et les opinions de millions d'auditeurs, mas 
c'est là une conséquence inévilable du système américain de 
radiodiffusion... 

« La radio américaine n'est pas faite à l'image du peup'e 
américain. Elle est faite à l'image que les agents de publiuit 
voudraient eréer. 

« En fin de compte », conclut M. Hutchins dans son appré ir 
tion, « l'industrie de la radio américaine rejette quelque obli. 
galion que ce soit d'élever le goût du peuple. 

« En réalité, ces industriels de la radio savent parfaitermert 
qu'ils la dégradent et c'est ainsi que nous avons un des plus 
grands instruments de culture, un des plus grands triophes 
de l'esprit humain, employées presque exclusivement à ir 
ceux qu'ils pourraient élever et ennoblir., » 

C'est cette dégradalion qui cst contenue dans les projets da 
M. Teitgen comine dans ceux du groupe capitaliste de M, 
chaelson. 

Un gouvernement de capitalistes ne peut faire qu'une tél. 
vision de classe, I ne peut diffuser qu'une culture faisilice. 

Si on le suit, la France aura la honte d'avoir abandonné une 
technique que ses travailleurs et ses chercheurs ont portée à 
la plus haute perfection, de lavoir donnée à des manicurs 
d'argent qui vendront ensuite, en musique et en images mou- 
vantes, leur savon, leur cirage, leur cosmétique et, en même 
temps, les idées pernicieuses de la bourgeoisie décadente ct 
corrompue. 

Nous, nous voulons autre chose. 

Ce qu'en 1937, Paul Vaillant-Couturier disait de Ja radio, 
nous voulons le reprendre textueilement pour la télévision: 

« Nous voulons une radia vivante, une radio jeune, une radio 
joyeuse » disait Paul Vaillant-Couturier, « Nous vouloss une 
radio de qualité qui serve à la distraction saine de l'individu 
et qui, dans chaque fover, resserre, autour de programmes 
choisis, le cercle de Ja famille; une radio, enfin, qui, faisait 
la part de l'éducation économique, sociale et politique nées 
caire, en observant une juste balance entre les partis démo- 
œatiques, n'encombre pas ses émiss:ons d'un excès de 
pations politiciennes. 

« Nous voulons une radio francaise, c'est-à-dire une ral 
dégagée de toute propagande grossière et fastidiense, une radin 
exprimant ces qualités de goût, de mesure et de raison qui 
sont dans la nature intellectuelle de notre pays, une radio qui 
donne au mot « national » toute la richesse pacifique des tra- 
ditions culturelles, de saveur de terroir, de volonté d'indépeu- 
dance et de fierté sans haine. 

« Coatre la haine, nous voulons une radio d'unité humaine, 
servant à éclairer les peuples et à leur apprendre à s'aimer, 
pour leur apprendre à s'unir. : 

« Comme la langue dans la fable d'Esope. la radio peut êtré 
ce qu'il y a de meil'eur et de pire, la vérité, comme le mén- 
songe. 

« Née du progrès, nous pensons qu'elle doit servir le progris, 
c'est-à-dire aider à la conquête pe l'homme de toute sa digni!é 
d'honime. Klle ne peut faire cela qu'en accomplissant la tâche 
la plus révolutionnaires de toutes: diffuser la vérité. 

« Quand les hommes commeaceront à savoir la vérité sur le 
monde dans lequel ils vivent, un grand pas sera fait vers l'abo 
lition définitive des injustices sociales ». (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

Votre budget, vos projets, vos tractations, monsieur le minis 
tre, sont à l'opposé de ce magnifique programme, L 

Entre vos mains, nous considérons que le destin de la télé: 
vision française, comme, d’ailleurs, celui de la radio, est menacé 
des plus graves périls. (Apblaudissements sur les mêmes bancs] 


M. le président, La parole est à M. Theellen, 
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M. Paul Theetten. Je n'ai que deux brèves remarques à for- 
d'abord, à Vous remercier, monsienr le ministre, 
d'avoir choisi la ville de Lille pour installer ie deuxième centre 
de télévision français. 

permettez-moi d'appeler votre attention sur le fait que ce 
centre de Lille. que Vous lialigure, fonctionne avec la 
délinition de S19 lignes el que les queïques possesseurs de téé- 
viseurs de la région du Nord ont bien du mal à recevoir les 
émissions, Ce sont les Belges, possesseurs d appareils de télé- 
vision, qui, actuel ement, peuvent surtout protiter de la station 
de Lie. I est regrettable que les habitants de Lille et des 
environs ne puissent pas mieux recevoir les programmes de 
l'émetteur. 

Je vous demande, monsieur le ministre, dans toute la mesure 
du possible, d'intervenir auprès de vos services alin de pré- 
parer une améloration des conditions de la réception. 

Ma deuxièine remarque intéresse les associations d'auditeurs, 

ll existe, dans de nombreuses régions de France, des asso- 
alions, des groupements d'auditeurs, qui demandent instam- 
ment — él je suis persuadé que vos services ont été saisis de 
cs demandes — à faire entendre leur avis en ce qui concerne 
les émissions. 

Dans quelque temps, nous disculerons, dans cette Assem- 
blée, le statut de la radio: nous en reparlerons done. Mais je 
qu'il serait intéressant, dès maintenant, que vous veuillez 
hea éludier ce probléme afin de nous soumettre des propo- 
sitions à cet égard lorsque nous ouvrirons le débat. (Très Lien! 
dès bien! sur divers bancs.) 

M, le président. La parole est à M. Jouve. 


M, Géraud Jouve. Mesdames, mess eurs, sar le badget de la 
radiodiffusion proprement dit, je me bornerai à quelques rermur- 
ques, voulant consacrer lessentie, de mon exposé à la téié- 
vision. 

Cette radiodiffusion, nous voulons tons qu'elle soit nationale. 
Malheureusement, nous ne Sommes pas tout à fait d'accord sur 
le sens à donner à ce mot. Mais je crois que nous serons una- 
nimes à déplorer que les crédits nécessaires à la rémunération 
de 90 correspondants départementaux, demandés par Le Journal 
parlé, ne figurent pas dans le projet de budget, Pourtant, il 
n'er aurait coûté que G millions et demi de francs, soit 6.000 
francs par mous pour chacun d'eux. 

J'exprime l'espoir de voir figurer ces crédits dans le prochain 
budget, Ce n'est pas une dépense volupluaire. H est, d'ailleurs, 
je le dis tout de suite, des dépenses de Inxe, inutiles, que l'on 
pourrait éviler dans le budget de la radiodiffusion et ce crédit 
me parait d'autant plus nécessaire quand je songe aux petites 
villes de province, privées d'émetteur, qui, à l'écoute de nos 
postes régionaux où nationaux, ont le droit d'entendre les nou- 
velles qui intéressent, 

De ce plan régional, je passerai sans transition à celui de 
l'Uuiun française, 

Vous pardonnerez à l’ancien directeur de Radio-Brazzaville de 
vous rappeler le sort de ce poste. Encore aujourd'hui c'est la 
sation africaine la plus évoutée. 

Vous avez, fort judicieusement, créé deux commissions char- 
vées d'élaborer un statut de la radio pour l'Union francaise: 
j'aimerais savoir quand vous comptez nous soutnettre leurs 
coneustons ei leurs propositions, 

A e2 propos, je veux dire Fémotioi que j'ai éprouvée person- 
nellerment, lorsque j'ai appris que la comimission des finances 
aval! proposé de réduire les crédits affectés à Radio-Brazzaville, 
On est en train de créer l’ébauche d'une radio africaine concue 
pour ïes Africsins et je m'étonne qu'au méme moment, on 
puisse envisager de diminuer les crédits affectés à celte tenta- 
tive que nous jugeons tous pleine d'avenir. 

Monsieur le ministre, je vous demande de nous apporter, sur 

ce point précis, des assurances aussi précises et j'en viens au 
plan général éliboré à Copenhague, 
-Si j'ai bien compris les explications qui nous ont été données 
à différentes reprises et notamment en commission, ce plan a 
l'avantage de permettre d'établir, sur toute la France, deux 
chaines de programmes. 

C'est un avantage indéniable et je veux féliciter nos négocia- 
teurs qui i'ont obtenu. 

Muis, s'il est très bien d'avoir remporté, à cet égard, une telle 
victoire, il faudrait maintenant la concrétiser par la réalisation 
raäpiie du poste émetteur de 450 Kw à Allouis, sur ondes 
longues. 

Sur ce point encore, monsieur le ministre, je vous demande 
de nous apporter des précisions. 

Enfin, pour conclure cette partie de mon exposé, j'en viens 
aux économies possibles, afin de vous montrer que nous ne 
demandons pas seulement des dépenses supplémentaires, 


Vous pouvez faire des économies sur l'administration trè$ 
lourde de Ja radiodiffusion, mais aussi par l'application des teche 
niques modernes, 

Comme conseiller général du Cantal, j'ai voté les crédits née 
cessaires à l'achat d'un magnétophone pour la préfecture. Cet 
instrument d'enregistrement léger, portatif, est idéal pour Îles 
reportages, qui jouent un rûe grandissant dans le journal 
parlé. Répandons son emploi et sapprimons tous ces cars dis- 
pendieux, trop lourds et archaiques. 

Et le probléme de la télévision, 

Je cons tale, d'abord, que le budget, tel qu'il nous est pré 
senté, nie permet pas, en toute certitude, d'isoler les ercdits 
uffeciés à la téiévision. 

Pour des raisons que je crois comprendre et qui, peut-être, 
s'expliquent pur le désir des dirigeants actuels de la radio de 
rester maîtres souverains d'un nouveau mode d'expression, la 
télévision continue à ètre confoudue budgétairement avec la 
radiodiffusion. 

Ce.te confusion, si elle sait 
à la télévision, 

L'Assemblée, uprès sa commission de la presse, à manifesté à 
diverses reprises Sa Volonté, sinon de voir établir un budget 
distinet de la télévision, du moins de Voir distinguer les cha- 
pitres qui lui sont affectés, 

IL s'agissait 14, dans notre e<prit, d'un premier pas dans la 
voie qui doit conduire progressivement à Fémancipation de la 
télévision. 

Mius cette émancipation se heurte à de nombreuses réticences, 
voire à des résistances au Sein de Fadininistration de x radio 
diffusion, Font se passe comme si certains, désireux de se ré- 
server une porte de sortie, voulaient maintenir Ja télévision 
dans un état de vasselige Jusqu'à ce qu'ils aient dressé lente- 
ment teurs embüûches pour la faire tomber dans leurs filets. 

A ces Mmahigutivces, l'Assemblée, j'en suis sûr, opposera sa 
volonté de voir la télévision sortir enfin des enfantilliges où 
on la matutient, 

C'e:t un mode d'expression nouveau extrémement puissant 
que nous n'entendons Jaisser accaparer ni par des capitalistes 
uniquement soucieux de profits, hi var des bureaucrates en 
mal de wrébendes. 

Si nous n'acceplons pas certaines formes de gestion qui s'ins- 
pirent de certaines formules d'économie mixte, nous n'enten- 
dons pas pour cela renoncer à donner un statut à une télévi- 
sion aalionale indépenlante, 

On parait vouloir nous intimider eu évoquant les capitaux 
qui -seraent nécessaites pour c'éer celle télévision nalonale 
et la faire fonctionner, mais nous savons que si l'Etat créait 
cet instrument nouveau et puissant, il pourrait rapidement en 
irer des resources qui sératent supérieures aux jinvestissee 
ruents. Et l’'empressement de trop de gens intéressés, la nervos 
sité qui s'empare de ceilains groupes à l'évocation de ces pos- 
sibilités nous rendent suspectes toutes les conbinaisons qui 
ont été échafandées jusqu'à ce jour. 

Le Farlement aura bientot à se prononcer sur ce problème. 
En attendant qu'il le fasse, qu'il puisse le faire, nous vous 
demandons, mons'eur le mnislre, deux choses: 

D'abord, de ne rien entrep'endre, dans le domaine de léla- 
boration d'un étatut de Ja télévision, qui puisse empiéter eur 
la décision prochaine du Parlement ou la préjuger; 

En second lieu, de réserver, dans le cadre du budget de 4 
radiodiffusion, où de nombreuses économies sont possibles, 
des érédits qui seront spécialement affectés à l'équipement et 
au fonctionnement de Ja télévision. Trop souvent nous 4vons eu 
l'impression que, sur ce plan, a volonté du Parlement était 
bafouée. 

Quand nous avons voté, l'an dernier, l'augmentation de la 
taxe radiophonique et approuvé le principe du remboursement 
à la radio des services par elle rendus aux divers départements 
ministériels, nous voulions dégager des ressources Supplémenr 
taires qui devaient permeltre l'équipement et le fonctionnement 
d'une télévision vraiment nationaie. 

Or, que-constatons-nous ? 

Ces ressources nouvelles sont absorbées par la radio, et 14 
télévision, une fois de plus, est sacrifiée. En définitive, quels 
sont les crédits d'investissement qui lui restent ? On trouve 
100 millions de crédits de payement pour 14790, Il est vrai que 
les tranches conditionnelles pour 1951 et 1952 ont meilleure 
figure, mais elles restent conditionnelles, 

Je vous le dis avec regret, monsieur le ministre, ce n'est pag 
ce que nous avions voulu, espéré et décidé, 

Un mauvais génie semb'e s'acharner sur notre téévision, les 
crédits de fonctionnement lui sont imesurés au compte-gouttes 
et la radio ge se prive pas d'opérer â?s transferts de chapitre 
à chapitre afin de mieux tenir la télévision sous sa coupe. 

Cependant, les crédits pour la télévisimn, depuis deux ans, 
ont juste permis de construire et d'équiper les émetteurs à 


le jeu de certains, nuit sûrement 
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haute définition de Lille et de Paris Tour-Eiffel. Le poste de 
Lyon ne verra le jour qu'en 1951, si tout va bien. 

Et, pourlant, cette télévision doit être nationale et doit cou- 
vrir rapilement tout le terriloire français, avec un svstème de 
postes et de relais qui permette d'atteindre le dernier village 
et le moindre hameau. Si nous voulons celte télévision natio- 
nale, avec une telle ardeur, c'est d'abord parce que nous pen- 
sons qu'une dépense de l’ordre de 1 milliard de francs par an 
et pendant sept ou huit ans est possible pour un pays comme 
le notre, C'est que nous estimons, par surcroît, qu'il est vain de 
vouloir une télévision restreinte, à l'échelle de quelques grands 
centres privilégiés, et, dans ces centres, à la mesure de quel- 
ques milieux fortunés, 

La télévision qui oous intéresse, celle pour laquelle nous 
soruimmes prêts à faire des sacrifices, celle que nous ne voulons 
pas laisser saboter par la cupidité de queïques capitalistes ou 
pré la vanité intéressée de quelques fonctionnaires, c’est Ja 
élévision qui apportera dans nos villages, ei longtemps sevrés 
de tout, des spectacles et des possibilités de culture jusqu'ici 
réservés aux seules grandes villes. 

A wotre sens, la Klévision doit établir une péréquation plus 
juste des divertissemwots entre les villes et les campagnes. 

Or, tout ce qui se passe, tout ce que nous constatons, notam- 
ment, en lisant le budget de Ja radiodiffusion, nous prouve 
qu'on est en train, avec ja conception actuelle, d'ajouter un 
nouveau mode d'expression à d'autres modes de spectacle, de 
concurrencer le cinéma et le music-hall dans les villes, d'enri- 
chir ceux qui ont déjà l'embarras du choix et de délaisser ceux 
qui aspirent depuis trop longtemps à de saines distractions. 

Si la télévision francaise ne doit pas être, à très bref délai, 
uoe télévision véritablement nationale, s'étendant à tout le 
territoire de notre pays, touchant les points les plus déshérités, 
pous ne sommes pas disposés à la soutenir et à voter le budget 
que vous nous présemez. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. est à M. Poimbæuf, 


M. Marcel Poimbæuf, Me-dlimes, messieurs, j'ai constaté avec 
aisir qu'à quelques exceptions près, ceux qui m'ont précédé 
{ celle tribune ont eu pour la radiodiffusion française un souci 
de bonne administration, un souci de valeur et un souci de pres- 
tige — au sens intelligent du mot, tel qu'il peut être compris à 
la francaise — de notre pays à travers le monde. 

C'est celte triple préoccupation qui m'anime moi-même. 

Je vais, ici et là, marquer les points sur lesquels des amélia- 
rations m'apparaisseut nécessaires et possibles. Mais je tiens à 
dire — et ce n'est pas une c'ause de style —, ayant eu locca- 
sion de comparer les émissions de la radiodiffusion francaise 
avec celles de pas mal d'autres pays, réserve faite des critiques 
que, moi-même, je vais formuler, que, paur ce qui est des 
granies émissions, littéraires, intellectuelles ou artistiques, la 
radiodifiusion française soutient très avantageusement la com- 
paraison avec la plupart, sinon Ja totalité des radiodiffusions 
étrangères, 

Ce satisfecit, que je donne bien volontiers sans y être contraint 
le mois du monde, ne doit pas nous inc'iner à penser qu'il n°y 
a plus rien à entreprendre ou à rénover, à quelque titre, dans la 
radiodifiusion francaise. 

C'est précisément en vue de nouveaux progrès qu'à mon tour 
j'aborde celte tribune, 

On a, non sans raison, réparti entre les trois chaînes des 
enres d'émissions différentes. Le principe me parait bon, à 
condition qu'il soit, d'une part, suffisamment respecté et, 
d'autre part, qu'il ne soit pas appliqué d’une façon trop rigoriste. 

I n'y à d'ailleurs pas contradiotion entre ces deux indications. 
Une certaine souplesse et la fidélité à la ligne générale des 
wogranmmes sont également désirables et parfaitement conci- 
iables. 

Je voudrais, à ce prapos, marquer qu'une des chaines à 
laquelle je m'intéresse d'une maniere, je ne dirai pas égoïste, 
mais justifiée, étant donné les goûts musicaux qui sont les 
miens comme ceux de beaucoup d'autres, la chaine Paris-lnter, 
me parait être assez largement et injustement sacrifiée au béné- 
lice des deux autres. 

Je n'entends pas du tout qu'on diminue les moyens des deux 
autres chaînes; je demande qu'on veuille bien accorder à Ja 
chaine Paris-Anter la consi'éralion qu'elle mérite eu égard aux 
services qu'elle rend. 

M. Géraud Jouve. Tiès bien! 

M. Marcel Poimbœæuf. Si l'on peut parler d'une chaîne qui 
donne, à de très rares exceptions près, des émissions de qua- 
lité, c'est bien Paris-nter, Et cependant c'est elle qui dispose 
des moindres moyens d'expression, 

M. Géraud Jouve. Très 


M. Marcel Poimbæuf, Je me permets donc d'insisler pour que 
ces moyens d'expression, actuellement insuffisants, deviennent 


satisfaisants par la suite et que cette chaîne, qui, loin d'in, 
démérité, a servi très avantageusement le prestige franc 
traitée selon ses mérites. 

Je rappellerai sommairement qu'elle a un souci de l'édue, 
du public au sens le plus acceptable, le moins tyrannique + 
le moins étroit du terme. Education d’ailleurs très éclecti,, : 
puisque, en même temps qu’elie nous fournit Ja possibilité 4 
connaître les grands maîtres de la musique par des émissions 
judicieusement commentées par des compétences indiseutables 
elle nous permet aussi, grâce à des relais, d'entendre, à «1! 
de ce que peut nous fournir dans ce domaine Ja chaine nat. 
nale, des émissions soit françaises, soit étrangères, de grandes 
manifestations musicales, 

I v a là un effort dont je m'en serais voulu de ne pas sions. 
ler l'importance et le prix et dont je voudrais qu'il fût reconnn 
en permellant à ceux qui ont si bien œuvré jusqu'à présent 
de disposer de movens d'expression plus larges. | 

Je mentionne qu'assez récemment, au moment où l'on à 
opéré le remaniement des longueurs d'ondes, on à accordé à 
cette chaine un poste, situé à Nice, d'une puissance iniére.. 
sante puisqu'elle est de 60 kilowatts. Malheureusement, un 
grand nombre d'auditeurs, qui possèdent un poste dont la cons. 
truction est antérieure à la récente répartition des lopgueurs 
d'ondes, sont dans l'impossibilité de capler les émissions pas- 
sant sur une longueur d'onde de 193 mètres. 

n'y a du reste pas qu'à la chaîne Inter que certains pro. 
grès où remaniements pourraient être réalisés. Il m'a été rap. 
ren qu'à la chaine nationale des hommes payfaitement qui- 
itiés, c'est-à-dire des hommes ayant autorité pour connaitre 
d'une partie importante, d'une catégorie définie des pro- 
gramimes — autrefois chefs de service et disposant de moyens 
d'exécution et de collaborateurs — sont gujourd'hui dénomm 
producteurs — On à déjà fait allusion à ce vocable tout À 
s'heure — et, de ce fait, pratiquement subordonnés à tout le 
monde et n'avant à leur disposition ni secrétariat ni moven 
direct d'exécution. 

C'est un détail teck ique, je le veux bien, mais qui me parait 
avoir son importance, car, dans la mesure où l'on fait confiance 
à de< personoalités qualifiées pour diriger une partie d'un pro- 
ramme, on doit lenr donner et l'autorité et les moyens d'action 
indispensables à l'accomplissement de leur tâche. 

Je voudrais insister aussi sur la mécessité de décentraliser Je 
plus possible la radio. On a déjà fait un effort pour les postes 
provinciaux, je le reconnais expressément, mais cet effort dot 
êlre pour<uivi, Nous sommes tous des Français, mais, tous 
aussi, nous tenons à la grande patrie par l'intermédiaire de la 
reitle, et tout ce qui nous rattache à la petite ne nous rattache, 
pas moins à la grande. 

C'est pourquoi ii importe de donner aux poetes provinciaux, 
tout en continuant à leur laisser le soin de diffuser assez large- 
ment les programmes nationaux, de maximum d'autonomie et 
de capacité d'expression régionale, de facon à mettre en valeur 
certains aspects de la vie du pays qui, pour différentes raison, 
ne pourraient l'être sur le plan et qui peuveat et 
vent l'être sur le plan régional, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Quant aux économies, il y en a probablement, certainement 
méme, encore à réaliser, J'ai toujours distingné, pour ma part, 
entre les vraies et les fausses économies, entre celles qui mé- 
ritent leur nom et celles qui, en réalité, sont ruineuses parce 
qu'intervenant à lort et à travers, 

Ce ne sont évidemment pas ces fausses économies qui m'in- 
téressent, Mais, je le répète, dans l’état de choses que nous 
connaissons, il y à sûrement encore des économies intéree- 
santes à réaliser, 

Comme tout le monde, j'ai l’occasion d'entéñdre à Ja radin 
ce qu'on appelle des vedettes réputées. Elles méritent peul- 
être ce tite par suite d'une réputation pius ou moins fondée, 
mais elles ne sont pas nécessairement des artistes au sens 
que tous, ici, sans distinction de parti, aous acceptons. Cer- 
laines faveurs, dilés populaires, ne s'appliquent pas toujours À 
bon e<cient. 

Or, ces vedettes coû!ent tès cher À la radiodiffusion. Je me 
demande s’il est indispensable de faire appel à leur concours 
d'une manière systématique et habituelle. 

N'y aurait-il pas intérêt, au contraire, à encourager des 
talents ignorés ? Il v en a beaucoup dañs notre pays. Je sais 
qu'on a déjà essayé de Je faire en organisant des bancs 
d'essai d'artistes, N'y aurait-il pas là un moyen de faire 
progresser notre radio — car il s’agit bien ici d'un progrès — en 
mème temps que d'une éconornie ? Je suis persuadé que, tout 
en donnant à ces artistes des cachets raisonnables — et j'in- 
siste sur ce mot — les finances de la radiodiffusion pourraient 
y trouver Jeur avantage. 

On pourrait, aussi, faire des recherches pour détecter un 
certain nombre de personnages qui, à ja faveur d'événements 
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solitiques, se sont infiltrés à la radiodiffusion et qui, sans qua- 
ification particuliere, ont trouvé pourtant le moyen d'y occu- 
per des postes importants, au détriment d'hommes qui ont 
vraiment une compétence. Il doit s'en trouver encore, d'après 
Jes indications que j'ai reçues. 

J'aborderai enfin un problème plus délicat, celui de la valeur 
morale de la radiodiffusion. 

J'entends bien qu'il ne s'agit pas d'exercer une censure arbi- 
traire et stupide, et qu'on ne doit pas moraliser d'une manière 
«vstématique, sinon on risque d’ennuver et de rebuter l'audi- 
teur. Ce n'est pas de cela qu'il s’agit, mais de respecter l'au- 
diteur dans les deux sens du terme: dans le sens de sa liberté 
et dans le sens de sa dignité. Ce sont Jà deux notions dont 
l'une ou l’autre est facilement oubliée, tandis qu'il s'agit de 
réaliser entre elles Ja connexion nécessaire, 

La radiodiffusion, à la différence des autres spectacles ou audi- 
lions, est essentieilement de caractère populaire et familial, 
J'appuie sur le mot familial plus encore que sur le mot popu- 
aire. 
me ordinairement dans la salle commune du foyer, de 
quelque nom qu'on le décore, suivant l'appartenance sociale, 
qu'est placé le poste de radio. Certes, il peut arriver que le chef 
de famille Soit prévenu, d'une facon ou d'une autre, de la qua- 
uté des auditions qu'il Va entendre. Mais, Ja p'upart du temps, 
al lui est difficile de faire, à l'avance, un choix. 

Lorsqu'il amène ses enfants au cinéma où au théâtre, il Jui 
est facile de savoir à quel genre de spectacle il les conduit. 
Quand il tourne le bouton de son poste de radio, la situation 
est toute différente. 

L'Etat, ayant assuré le monopole de la radio — c'est une 
question qui peut être discutée, mais le fait est là et il faut 
bien en tenir comple — a des devoirs d'ordre moral vis-à-vis 
de ses auditeurs. 

y aurait lieu d'établir Ja distinction nécessaire entre ce qui 
peut être du domaine de la plaisanterie, même un peu risquée, 
et ce qui est de l'ordre de là pornographie et de la scatologie, 
Ur, il arrive malheureusement qu'à la radio française, notam- 
ment dans cerlaines émissions de variétés, on entende des 
propos qui sont, pratiquement, de cet ordre. 

C'est rigoureusement inadmissible. Les pouvoirs pubiics doi- 
vent veiller à ce qu'on évite de telles émissions, Pour les y 
aider, il convient de faire participer, anssi largement et raison- 
nablement que possible, sans pour cela faire tort aux autres 
catégories intéressées, au contrôle qui s'impose, des représen- 
tants des organisations familiales, 

Celles-ci ont un statut légal, une autorité reconnue. Elles 
forment un corps constitué de la nation. Elles doivent jouer 
leur rôle dans le choix des programmes et dans le contrôle de 
l'exécution. 

Telles sont, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, les 
quelques considérations sur lesquelles je voulais attirer votre 
altention, J'espere qu'elles ont été, autant qu'il dépendait de 
moi, objectives et que M. le ministre d'Etat, chargé de la radio- 
diffusion, pourra en tirer des conclusions pratiques. 

Je Souhaile très vivement, en terminant, comme tous ceux qui 
s'intéressent vraiment à la radio française, que celle-ci nous 
fasse pleinement honneur et nous forme, non pas d’une manière 
arbitraire et en essayant de violenter les consciences, mais sim- 
plement en mettant à la diposition des auditeurs de belles et 
nobles émissions, une race d'hommes et de femmes libres 
capables de goûter le beau et d’en vivre. Par surcroit, s’il en 
est ainsi, notre pays continuera d'exercer à travers le monde 
son rayonnement intellectuel, artistique et spirituel. (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max Brusset, 


M. Max Brusset. Monsieur le ministre, je n'ai pas l'intention 
d'être long, étant donné les déclarations que vous venez de faire 
en ce qui concerne Votre position sur ce que l’on appelle tres 
nettement et très franchement « la publicité à Ja radio ». 

M. Gosset, président de la commission de Ja presse, vous à 
exposé le point de vue de la commission unanime en ce qui 
concerne les 400 millions de francs que vous attendez, en 
somme, de l'introduction, d'une manière indirecte mais pré- 
cise, de la publicité à la radio. 

A la commission, vous nous avez fait une déclaration extré- 
mement franche et sincère, à laquelle je tiens à rendre hom- 
nage. Mais nous n'avons été dupes ni les uns ni les autres, 
Sachant qu'entrouvrir aujourd'hui la porte à Ja publicité nous 
conduirait fatalement à la lui ouvrir toute grande un jour. 

En conséquence, il est apparu à chacun de nous, partisan 
où non de la publicité à la radio, qu'il était préférable d'ou- 
Vrir Sur l'introduction de la publicité à la radio un débat com- 
plet et sincère, qui permette non seulement à la commission, 
ais à l’Assemblée elle-même de prendre une position défi- 
hitive, claire et précise sur ce vaste problème, 


Nous avons entendu, en sous-commission, de nombreuses 
explications et recueilli les avis de nombreux auditeurs, de 
nombreux sYhdicats et de nombreuses compétences techniques. 
. L'accord ne règne pas. Les uns sont partisans de la publicité 
à la radio, les autres ne le sont pas. 

Le qui est Vrai, c'est que la presse française traverse aujour- 
d'hui une crise grave, Les journaux sont à dix franes. I v a, 
en Seine el en Seine-et-Uise, 2.500.000 lecteurs de moins 
qu'avant la guerre. La publicité n'est pas une vache à lait que 
l'on peut traire indéfiniment. On ne peut toujours puiser dans 
le mème budget, Tout le monde sait que si l'on ouvre la radio 
à la publicité, ce sera, directement au indirectement, au détri- 
ment de la publicité de presse. 

L'heure nest peut-être pas venue d'ouvrir nn débat sur 
ce point. En tout cas, monsieur le ministre, votre sentiment 
est chair: vous êtes partisan d'accorder à la radio un subside 
complémentuire de 400 millions de francs, afin de donner aux 


. émetteurs de Tlemcen, de Strasbourg et à d'autres encore, des 


possibilités techniques supplémentaires, 

Mes objections sont très simples. Il est inadmissible que 
l'Etat, qui a pris le contrôle de la radio et qui a augmenté la 
taxe radiophonique, ne subvienne pas à l'entretien technique 
des postes émetteurs. Il est regrettable qu'on fasse du mar- 
chandage pour obtenir des crédits larges et nécessaires, afin 
que, techniquement, la radiodiffusion française soit digne de 
Ja France. 

Aucun de nous, dans cette Assemblée, à quelque groupe qu'il 
appartienne, ne vous refusera quoi que ce soit comme crédits, 
car c’est là un bon placement. 

Il y a, certes, bien des économies à faire sur l'ensemble de 
nos budgets. La commission des économies y travaille et en à 
déjà proposé de substantielles. 

Qu'on réaise done les économies possibles sur les autres 
budgets et l'on pourra vous donner les crédits supydémentaires 
qui vous sont indispensables. ; 

Le problème de la radio intéresse la propagande française, 
le ravonnement français. I est nécessaire que la France ait 
les moyens de diffusion et de propagande qu'elle mérite. 

Il est regrettable de voir poser le problème de la publicité 
À la radio, à l'occasion de l'article 12 du projet relatif aux, 
investissements, et pour une somme de 400 millions de franes, 

Cela n'est pas digne de vous, monsieur le ministre, ce n'est 
pas digne de la France. | 

Qu'on pose franchement et lovalement le problème de la 
publicité. Que chacun puisse dire ce qu'il en pense. Toutes les 
opinions sont permises, Je me réserve d'exprimer, alors, mo 
sentiment à cet égard. Mais pour aujourd'hui, je suis heureux 
que vous vous soyez rallié à la majorité de la commission ea 
acceptant de surseoir à ce débat. À 

L'ensemble de la commission désire qu'avant la fin de cette 
session, le problème soit discuté et que l'Assemblée se pro- 
nonce. Tout le monde y gagnera, le ministère de l'information, 
la France tout entière. 

Je dirai maintenant quelques mots de la télévision, Vous 
avez exposé, l'autre jour, devant la commission votre point 
de vue d'une manière trés précise, et je dois dire que vous 
avez été, là encore, très franc. 

La commission a le désir de ne pas être dessaisie, Elle vent 
travailler en permanence avec vous et pouvoir dés aujourd hui, 
en étroite communauté d'esprit avec vous, meltre au point 
l'organisation de la télévision française. 

Le bureau de Ja commission s’en est, à plusieurs reprises, 
entretenu avec vous, Certains commissaires élaient d'avis 
de séparer la télévision française et Ja radiodiffusion. Je dois 
dire que vous nous avez convaincus de la nécessité de main- 
tenir, au moins provisoirement, la collaboration entre télé- 
vision et radiodiffusion, Vous avez fait valoir notamment des 
considérations financières. Vous nous avez dil: c'est un pro- 
blème de vie ou de mort pour la télévision, celle-ci ne peut 
vivre que grâce au budget de la radiodiffusion française. 

La télévision est une grande chose. La technique francaise 
est magnifique; on ne dira jamais assez combien elle est supé- 
rieure aux techniques étrangères et combien, dans le silence 
des laboratoires, les techniciens français ont obtenu de résul- 
lats merveilleux, qui ont permis de battre les techniciens étran« 
gers qui, partant les premiers, ont bénéficié du handicap tech- 
nique de ceux qui essuient les p'âtres. 

Aujourd'hui, nous avons une avance énorme. Il faut en pro- 
fiter. JL ne faut pas nous laisser concurrencer par quelqua4 
technique étrangère que ce soit, L'enjeu est considérable. 

Dans ce qu'ont dit tout à l'heure nos collègues, il y a certai- 
nement beaucoup de vérité, Nous savons qu'il y a un énorme 
renouillage autour de la télévision et que d'énormes appétits, 
de puissants intérêts se manifestent. 

Celle question mérite de faire l'objet d'un débat spécial. 
Tächons d'obtenir du Gouvernement et surlout du Parlement 
qu'ils préhinent leurs responsabilités, 
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Monsieur le ministre, vous commettriez une erreur en créant 
an cotmité non partementaire, un comté de fonctionnaires qui 
dans le silence du cabinet et sans Maison avec nous, élaborera.l 
votre pojet, 

La comimission à décidé de reprendre, dès le 20 juin, l'étude 
du rapport sur le statut de la télévision que j'ai eu l'honneur 
de déposer sur son bureau après étude des propositions pré- 
seotées par M. Bichet et par M. David. 

HW y a des hommes compétents à la commission de la presse ; 
Ïi y en a aussi dans l'ensemble de l'Assemblée nationale. 
M. Verneyras nous disait l'autre jour combien il avait été sur- 
pris de constater qu'à a commission des finances l'ensemble 
des countmissaires lait au courant de l'aspect technique de la 
télévision francaise, Nous avons le désir de prendre nous- 
mêmes les leviers de commande dans l'étude de la télévision 
francaise. 

Nous voulons, dés la fin de ce mois, non seulement nous 
saisir du projet du statut de la télévision française en liaison- 
et en colMaboralion amicale avec vous, monsieur 1e ministre, 
avec vos techniciens et vos fonctionnaires, mais aboutir à un 
résullat, 

Nous ne vouions pas, à chaque dthat, être obligés d'entériner 
le fait que la télévision francaise, faute de crédits suffisants, 
est somineil, malgré les inerveilleux techniciens qu'elle 
possede. 

Nous avons émis des votes qui n'ont pas été suivis d'effet. 
L'Assemb'te nationale, en juillet dernier, avait, à l'unanimité, 
demandé qu'un crédit de 7069 millions de francs fût obtenu 
du ministére des finances pour permettre la réorganisation tech- 
nique de Ja télévision, c'est-à-dire la mise en marche des postes 
de Lille, de la tour Eiffel et de Lyon. Combien grands ont été 
notre surprise et nos regrels, lorsqne nous sommes allés voir 
M. le ministre des finances, de l'entendre nous déclarer: Mais, 
messieurs, la télévision, pour moi, c'est un prob'ème tout à 
fait secendaire. 

Eh bien! non, la télévision n'est pas un problème secondaire. 
C'est un probléme primordial, car la technique francaise peut, 
dans l'organisation européenne de detmain, assurer à notré pays 
un ravonnement considérable 

les devoirs de l'Etat sont donc impérieux et vos responsabi- 
lites, monsieur le ministre, sont lourdes. Nous savons que vous 
les portez allégrement, que vous en avez pris d'autres en 
d'autres circonstances el que nous pouvons vous faire confiance. 

Notre commission désire travailler en collaboration avee la 
commission technique que vons avez créée tout récemment et 
qui à commencé à foncuonner mercredi dernier. 

Elle veut aussi, je le répèle, pouvoir, dès la fin dn mois, 
rapporter le statut de la télévision et, avant la fin de la session, 
saisir l'Assemblée, malgré l'énorme travail qui lui reste à faire. 

M. Theetlen à formulé tout à l'heure certains griefs tech- 
niques, Je ne sais pas sis sont fondés. Vous nous avez dit, 
monsieur le ministre, qu'au ages de vue technique vous étiez 
très satisfait des émissions du poste de Lille, et nous savons 
que vous avez pris une décision sur la définition à 819 lignes 
en toute connaissance de cause. 

I ne faut pas permettre que l'on revienne constamment sur 
les decisions gouvernementales, car c'est l'avenir de la télé- 
vision qui est en jeu dans ces discussions inutiles. Un choix 
peut parfois êlre plus où moins bon, mais lersqu'il est fait 
lenez-vous-v, où bien expliquez-nous pourquoi il faudrait 1e 
modiüier. 

Vos déclarations ont été netles, précises et complètes. Le 
oste de Lille fonclionne, Quand fonctionnera le poste de la 
rés Eiffel ? Si l'on veut que le nombre des spectateurs de la 
télévision augmente, si l'on veut que les constructeurs soient 
encouragés à fabriquer des postes récepteurs, il faut des émet- 
teurs qui fonctionnent bien, Si le nombre des spectateurs de 
la télévision est encore si restreint, c'est que Îles émissions 
sont mauvaises, ou que les émetteurs ne sont gas Inodernisés. 

Vous nous avez dit que les émissions du poste de Lille attei- 
gnaient la banlieue de Bruxelles. C'est un grand succès teca- 
uique. Ce poste doit donc continuer à fonctionner. 

Vous avez ajouté que par cetle technique on obtenait la cou- 
leur et que la France était même à la tête de la technique en 
celle matière dans le monde, 

Nous avons donc un magnifique lravail à faire. Ouvrez, dès 
demain, le posle de la tour Eiffel à la télévision. Nous vous 
donnerons les crédits pour monter Je poste de Lyon, pour 
étendre le réseau français, pour faire en somme la radiodiffusion 
et Ja télévision francaises. 

li y aurait beaucoup À dire sur le fonctionnement de la radio- 
diffusion, M. Poimbœuf à évoqué le problème moral posé par 
certaines émissions de variétés, Je pourrais faire alinsion au 
manque d'objectivité de certaines émissions. Je m'en plains 
chaque fois que le budget de la radiodiffusion vient en discus- 
Sion devant cette Assemblée, 


Sovez plus objectif et vous serez plus écoulé, sinon 1e. pasleg 
étrangers seront beaucoup plus suivis que les postes 
Si les postes français font des efforts, récolteront des 
À une certaine époque, si les postes de Monte-Carlo et de |, 
Luxembourg étaient plus écoutés que nos postes d'Etat + 
avait à cela une raisOn que vous connaissez bien, . 

I! faut pallier les défauts de la radiodiffussn française, 
objectifs, me soyez pas parlisans. Celle allilude permets 
radiodiffusion et à la télévision françaises d'avoir le max ou 
d'auditeurs et de spectateurs et d'intéresser à leur développe. 
ment le maximum de Frauçais et d'Européens pour le pli, 
grand bien du rayonnement de notre pays. 


M. le président. Vous avez dépassé le ternps de parole ac or: 
à votre groupe, monsieur Brusset. 


M. Max Brusset. Je ne m'en étonne pas et je m'en félicite, 


F le président. Je le déplore, pour la discipline de l'An. 
ée. 

M. Max Brusset. Je suis philosophe et il y a longtemps qu 
j'ai compris. 

M. le président. En conséquene, je ne pourrai plus, ©! à 
m'en excuse, donner la parole à aucun orateur du groupe di 
parti républicain de fa liberté. 


M. Max Brusset. IL me semblait que mon groupe di-ps 1 
d'un quart d'heure. 

M. le président. I avail exactement droit à neuf minutes, 

La parole est à M. Rivet, 

M. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, chaque année j'assune 
un re parfois ingrat: je viens défendre la radiodiffusion fra 
Çaise, 

Je le fais en connaissance de cause puisque, depuis trois 414, 
j'ai l'honneur de présider le conseil supérieur de la radiodittu- 
sion et que tous les huit jours, régulièrement, se tiennent des 
réunions au cours desquelles ous exaininons tous jies pro- 
blèmes qui intéressent la radiodiffusion. 

Je dois dire que mes contacts avec les hauls fonclionnares 
de 11 radiodiffusion, et avec ses techniciens, sout devenus {el- 
lement cordiaux et empreints d'une telle estime que je men 
voudrais de ne pas vous apporter ici ce témoignage, que vou: 
acceplerez certainement conme l'expression même de la 

Bien sûr, notre radiodiffusion n'est pas parfaite et, tout À 
l'heure, lorsque j'entendais les criiques nombreuses qui or! 
£té formulées, je me disais que réeile:ment la critique est choc 
très facite. 

Mais, je voudrais vous demander, après vous avoir écoutrs, 
de Taire un retour sur vous-mêmes: Avez-Vous, Vous parle- 
Inentaires, vous, Gouvernement, fait tout ce qu'il fallait pour 
faire de la radiodiffusion le magnifique iostrument de propn- 
gande et d'information que notre pays est en droit d'attendre ? 

HU Ov à du désordre, dites-vous. Mais, comment n'y 61 
aurait-il pas, lorsqu'un directeur de la radiodiffusion doit 
nisirer, superviser, surveiller vingt-deux studios répartis duns 
tout Paris ? 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. Paul Rivet. La surveillance est impossible et je m'étonne 
qu'il n'y ait vas plus d'abus, étaut donné cette espère de pul- 
vérisalion de responsabilités qui, en réaiité, devraient étre cou- 
centrées entre les inains seu! homme. 

Beaucoup d'entre vous ont visilé ces studios. J'y étais encore 
hier pour honorer la mémoire de notre cher Marc-Sangnier. 
Croyez-vous que ces studios soient très honorables pour li 
France ? Certains sont de véritab'es casse-con et en circulant 
d'un étage à l’autre, à travers des couloirs obscurs et des mar- 
ches traitresses, on risque constamment des accidents. Il sen 
est produit, d'ailleurs. 

Beaucoup de nos studios, si y conduisions des élron- 
gers, ne nous feraient pas honneur. 

Eh bien! notre premier devoir, c'est de doter Paris d'une 
maison de la radio, c'est de centraliser tous ces organisme; 
coûteux et fatalement pas très bien organisés dans une maison 
de la radio. 

Paris est une des rares capitales du monde qui n’en possède? 
pas. 
Nous n'avons pas placé les hommes À qui nous avons conf 
notre radiodiffusion dans des conditions qui leur permettent 
de donner le rendement maximum et nous avons là une part 
de responsabilité. 

H y en à une autre: nous ne leur avons pas donné un statut 
moral. 

Tout À l'heure, mon excellent collègue M. Brusset disait qu'il 
se préparait un statut de la télévision. Je suis d’accord, il faut 
le laire. Mais voilà trois ans que Léon Blum à déposé sur le 
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pureau du Parlement un projet de statut de }a radiodiffusion. 
ce projet, a été abandonné par le Gouvernement qui à suc- 
cle à celui de Léon Blum, repris par mes eamasades et 
Gazier et Deflerre, puis réexaminé et remanié par le 
“onceil supérieur de la radio, à été remis il y a bien des mois, 
non pas à vous, monsieur le minislre, mais à votre predèces- 
«eur, voire à votre antécesseur. pi 

un projet soigneusement éldié, lisez-le, el faites-en 
un projet gouvernemental. Je ne tiens pas du tout à attacher 
mo nom à une proposilion de loi, mais, vous, prenez-le et 
tites-en un projet de lui, et nous aurons ainsi Ja chance de 
Voir aboutir ce statut de Ja radio. 

ce texte est nécessaire, parce que Îles fonctionnaires qui sont 
\ la tête de la radio ne savent pas quels sont exactement leurs 
di ‘ts et leurs devoirs. Leurs services fonctionnent d'une facon 

Selon les ministres au pouvoir, les directives peuvent changer, 
“cisément parce que nt le Gouvernement ni les 
ne savent exactement quelle est la répartition de leurs attri- 

"pe même que pour l’organisalion des services, la maison de 
la radio est indispensable, pour le fonctionnement réel, intan- 
sble de la radio, le statut de la radiodiffusion eet indispen- 
able, Je vous demande, monsieur le ministre, puisque vous 
iles saisi d'un projet, de lexaminer à nouveau e!, ui jour 

rochain, de le déposer sur le bureau de l’Assemblée. y 

“Nos émissions sont-elles si mauvaises qu'on le dit? Eh bien 
non, et je vais en donner des preuves. ET : 

a j'écoute les émissions de la radiodiffusion; nombre 
de mes collègues qui en parlent ne l'écoutent peut-être pus avee 
«utant d'assiduité que moi et se font surtout l'écho de ce qu'en 
Jeur en dit. 

M. Marcel Poimbæœuf. Nous sommes au moins deux à l'écouter. 

M. Max Brusset. Nous sommes mème trois. 

M. Paul Rivet, Voici des chiffres significatifs: j'ai sous les 
veux la statistique des enregistrements expédiés par la France 
l'étranger. 

Dans les quatre premiers mois de cette année, nous avons 
expédié à Fétranger, qui les a acteptes naturellement, 3.519 pro- 
grammes. 

A moins d'admettre que l'étranger ait un goût particubère- 
ment pervers, cela ne semble pas indiquer que notre produc- 
tion soit tellement sous-estimée. 

Ne nous dénigrons pas. Ne passons pas notre temps — c'est 
un défaut des Français — à nous dénigrer nous-mêmes. 

Certes, je ne vous recommande pas un orgueil permanent; 
jy serais opposé. Mais ne faites pas preuve non plus de <e 
complexe d'infériorité qui mous fait eroire que tout ce qui est 
produit chez nous est inférieur à ce que peut produire F'étran- 
£er. 
J'ai beaucoup voyagé: si le prestige de la France est encore 
si grand à l'étranger, malgré la guerre ct les événements qui 
l'ont précédée, c'est, croyez-moi, parce que précisément la qua- 
lité française est encore appréciée dans le monde entier et 
qu'elle le mérite. (Applaudissements.) 

M. Max Brusset. C'est pourquoi il faut la maintenir. 


M. Paul Rivet, Et cela me conduit tout naturellement à vous 
dire deux mots de la télévision. 15: 

l'y a plus de dix-huit mois, je suis intervenu à cette tribune 
et je vous ai dit: Nos spécialistes, nos techniciens réalisent un 
vérilable miracle en matière de télévision; nous avons, sur les 
techniques de l'étranger, une avance que l'on peut évaluer — 
ce n'est pas moi qui ai fait les calculs, naturellement, ce sont 
techniciens — à dix-huit mois. 
est temps de lancer la télévision et de Ja réaliser le plus 
vile possible pour profiler de celle avance. 

Nous n'avons pas eu les crédits, et ce n’est pas le Parlement 
qui en est responsable. 

M. Max Brusset. 11 n'en est pas du tout responsable. 

M. Paul Rivet. ce sont les services des finances... 

M. Max Brusset. C'est l'administration. 

M. Paul Rivet. ..qui n'ont pas voulu s'intéresser à la télévi- 
sion et qui ont mème déclaré, par une bouche particulière- 
ment autorisée, que la télévision n'offrait aucun intérel. 

Il est certain qu’à l'heure actuelle se pose un très grave pro- 
blème de la télévision. 


Le Gouvernement à accepté une définition, Ja définition de 
819 lignes, avec juste raison, car c'était une définition bien 


amis 


éludiée et qui, je crois, réalise le maximum de perfection pour 


les programmes télévisés. 
Mais nous nous trouvons dans ce domaine en face d'une con- 
£urrence internationale extrèmement forte. 


Les Elats-Unis sont un peu en dehors du combat, car ils ont 
une détimtion très faible et, s'il y tiennent, c'est parce qu'ils 
ont un Stock d'appareils récepleurs qu'ils désirent écouler 
avant de changer leur programme. 

Hs Te changeront, car aux Etats-Uris une maison de dix ans 
est une maison déjà vieille et qu'on abat; aux Eluts-Unis, un 
appareil récepteur qui a deux ans d'âge est un appareil 
qu'on désire remplacer par un autre, une fois que tout le stock 
ancien est écoulé, évidemment. 

Mais une firme étrangère à engagé une action extrèmement 
puissante contre nous. C'est la maison Philips, qui à adopté 
une definition de 625 lignes et qui, dans les derrières confé- 
rences internationales, S'est vivement opposée à Ta définition 
française, IE y a là un danger considérable, car vous n'ignorez 
pas, monsieur le miuistie, que cerlains que nous cruvions 
acquis à notre définition, le Benelux, l'Italie, ont fléchi, et Wien 
que noire formule soit Ja meilleure, nous risquons d'être 
débordés à un moment donné par la concurrence internatio- 
nale, d'autant plus que je crois savoir que les Etats-Unis, qui 
se réservent pour Favenir, ont une tendance assez marquée à 
soutenir Ka définition de 623 lignes de la maison Philips. 

Voilà en somme où sont les responsabilités, 

H est encore temps de réagir. l'our la radio, je vous ai dit 
quels étaient les grands Gesiderata. Four la télévision, il faut 
nous décider à faire les sacrifices budgétaires nécessaires, 


M. Brusset. Nalurellement! 


M. Paul Rivet. Il ne faut pas faire une installation au compte- 
goulles… 


M. Max Brusset. On ne fait rien avee rien. 


M. Paul Rivet. car la méthode des petits paquets ne réussit 
pas là mieux qu'ailieurs. 


M. Max Brusset. (in fait de l'épiverie! 


M. Paul Rivet. Ou, alors, c'est de lépicerie, conime le dit 
M. Brusset. 

l faut nous placer en face du priblème, nous dire qu'il y a 
là une grande victoire à gagner pour l'industrie française, vic- 
toire dent, en définitive, bénéficiera le budget de la Franve. 

Si nous arrivons à faire adopter dans le monde, où dans un 
grand espace, en Europe occidentale, l1 définition de &t9 lignes, 
c'est un magniligie débouché que nous assurerons à notre 
industrie, qui déjà commence à fabriquer en série des appa- 
reils de réception, ce sera un moyen de fæire entrer chez nous 
des devises, et en mème temps de favoriser une très belle 
industrie française et de récompenser les techniciens acmi< 
rables à qui nous devons les progrès dont je viens de vuus 
parler. 


M, Max Brusset. Trié: bien! 


M. Paul Rivet. Pour conclure, monsieur le ministre, je von 
drais aborder un sujet beaucoup plus terre à terre, mais qui 
revêt cependant, lui aussi, ure grande importance, 

Notre Constitution reconnait le d'oit de grève. Par un arrèté 
récent, vous avez cru bon de réglementer le droit de grève 
des fonclionnaires de {a radio. 

En toute simplicité, vous je savez, je vous demande de 
réfléchir. Aviez-vous bien je droit de le faire ? La Constitution 
reconnait le droit de giève dans ie cadre des lois existantes. 
I] y à peut-être, en effet, une loi à faire voler par le Parlement, 
C'est la loi qui peut, dans certains cas, réglementer le droit 
de grève. Nous aurons done à en discuter un jour, mais tant 
que celte loi n'est pas votée, le aroit de grève reste reconnu 
par la Constitution et je ne crois pas qu'il puisse étre iimité 
par arrèté ministériel, 


M. Henri Noguèëres. I]! 61 évident qu'il faut une loi. 


M. Paul Rivet. Vous: êles donc d'accord avec moi, mon cher 
collègue, 


M. Henri Noguères. Le Gouvernement dot nous ea demander 
le vote. 


M. Fernand Grenier, M. feilsen est au-dessus des lois dans 
tous les domaines, que ce soil pour le cinérna, pour la radio 
ou pour les grèves. 

C'est un dictateur, tout ie monde le eait. 


M. le président. Veuillez laisser M. Rivet achever son exposé, 


M. Paul Rivet, Monsieur le ministre, le personnel de la radio. 
diffusion est dans sou ensemble un personnel remarquable, un 
personnel d'élite, qui aime la maison, qui a l'esprit d'équipe. 

Il faudrait éviter de diminuer, par des mesures peut-être un 
peu hätives, la confiance de ce personnel dans l'œuvre qu'il 
accomplit. Je vous préserite celle requête au nom de tous les 
syndicats de la radio, sans distinction. 

Je conclus par là, mes chers collègues. Je vous ai dit quel'es 
£taient les responsabilités, Je vous ai montré l'effort à faire, 
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Je serais heureux et fier si, avant la fin de cette législature, 
nous avions lancé la télévision en France, construit là Maison 
de Ja radio et donné à la radiodiffusion et à la télévision fran- 
qaises le slatnt indispensable à leur fonctionnement, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. Max Brusset. b'e. 
M. le président. La parole est à M. Benchennouf. 


M. Machemi Benchennouf. lermetlez-moi, mon-ieur le mi- 
nistre, de présenter deux observations relatives à la radiodiffu- 
sion en Algérie. 

Les crédits qui lui sont accordés sont insuffisants, Si un cré- 
dit de 129 millions est inserit au chapitre 1140, l'Algérie verse 
KO millions de taxes radiophoniques; c'est donc, en réalité, 
60 millions eoviron que vous lui donnez. 

Nous considérons que c'est très insuffisant, 

Voici ma seconde observation, En Algérie, le budget de Ja 
radiodiffusion comprend deux parties, l'une pour les émissions 
en langue arabe, l'autre pour les émissions en langue française, 

Je prends l'exemple du budget de 1949; 116 millions lui vien- 
nent de l'Algérie, 140 millions de la métropole, soit en tout 
256 millions en chiffre rond, sur lequel 58 millions sont consa- 
crés aux émissions en langue arabe et 198 millions aux étmis- 
sions en langue fran£aise. 

C'est un écart formidable surtout si l'on considère que la 
grande majorité de la population est de langue arabe. 

J'ajoute que pour les émissions de langue arabe, en dehors 
de l'Algérie, on ne trowge pas de speakers possédant 
réellement et suffisamment la langue arabe pour pouvoir 
s'adresser au monde musulman, et c'est fâcheux pour le rayon- 
nement de Ja France, 

N'oublions pas, en effet, que la France est une puissanre 
musulmane, et nous serions heureux que la radio utilise, lors- 
qu'elle s'adresse au monde musulman, les services de speakers 
parlant parfaitement l'arabe. 

En ce qui concerne les crédits, j'estime que l'équilibre doit 
être rétabli entre les émissions en arabe et les émissions en 
français, ef! méme que les premières devraient en avoir la plus 
grande part, et peut-être aïnsi, en payant moins chichement le 
personnel, la radio d'Algérie pourrait-elle s'attacher les services 
de speakers connaissant la langue à fond. 

Quang nous entendons les émissions en langue arabe de 
postes étrangers, nous sommes un peu honteux que l'Algérie, 
qui est peut-être appelée à devenir demain le centre de l'Union 
française, n'ait pas des speakers aussi capables. Je ne les ac- 
cable pas, car is sont, je le répète, chichement payés. 

y va donc du prestige et du rayonnement de la France dans 
le imonde musulman, dont vous savez bien, monsieur le mi- 
nistre, qu'il est disséminé un peu partout, Dans l'intérêt et pour 
le prestige même de la France, je fais appel à vous, monsieur 
le ministre, dont nous connaissons l'esvrit d'équité, pour remé- 


dier à la situation que je vous signale, (Applaudissements sur 
de nomlreux bancs.) 

M. le président. Monsieur le ministre, désirez-vous intervenir 
maintenant ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Je dois à ;,;; 
collègues des réponses détaillées sur les questions qu'ils ont 
biex, voulu me poser, et pour ne pas les interrompre, peut-être 
serait-il préférable que lAssemb'ée consente au renvoi à e2 
soir de la suite de la discussion. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je vais auparavant appeler l'Assemblis à 
se prononcer sur les Sa bte 0010 et 0024, sur lesquels je ne 
suis saisi d'aucun amendement, 


DÉPENSES 
Dette publique, 


« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amorti.i. 
bles et des avances du Trésor, 97.111.000 francs. » 

l'ersonne ne demande Ja parole sur le chapitre 0010 ?. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 0010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 0920. — Remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des charges du capital investi en 
travaux de premier établissement de radiodiffusion, 7.300 04) 
francs. » — (Adopté.) 

M, le président. L'Assemblée voudra sans doute, pour répon. 
dre au désir de M. le ministre d'État, renvoyer à la séance de 
ce soir la suite du débat ? (Assenliment.) 

La suite du débat est renvoyée à la séance de ce soir et 
M. le ministre d'Etat prendra la parole sur le chapitre 1000. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectü. 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950, (Nos 
10035-10045. — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 

Radiodiffusion française (suite). — M. Pflimlin, rapporteur. 

Travail et sécurité sociale. — M. Lecourt, rapporteur, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la slénograplie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 


9. — Développement ées crédits de fonctionnement des cervices 
civils pour 190. — Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Elat C (suile), 

Radiodiffusion française (suite). 

Chap. 1000. 

MM. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, chargé de l'informa- 
lion, Noguères, Thuillier, Mitlerrand, Grenier, Pflimiin, rappor- 
teur 

Trois amendements de M. Marcel Noël: MM. Thuillier, le rap- 
porteur, le ministre d'Etat. — Rejet des amendements et adoption 
du chapitre. 

Chap. 10/0. 

Amendement de M. Marcel Noël. M. Thuillier, — Rejet, au scru- 
tin, de l'amendement et adoption du chapitre. 

Chap. 1020, 1030, 1092: adoption. 

Chap. 1030. 

Amendement de M. Marcel Noël: MM. Thuillier, le rapporteur. — 
Rejet de l'amendement et adopiian du chapitre. 

Chap. 1050 et 1060: adoption. 

Chap. 1050. 

Deux amendements de M. Marcel Noël: MM. Thuillier, le rap- 
porteur, — Rejet des amendements et sdoption du chapitre. 

Chap 1080: adoption. 

Chap. 1090: M. le ministre 4 ‘fat chargé de l'informatljon. — 
Adoption du chapitre avec le chitrre proposé par le Gouvernement. 

Chap. 1100: adoption. 

Chap. 1110. 

Amendement de M. Grenier: MM. Grenier, le ministre d'Etat, 
chargé de l'inforination, — Retrait de l'amendement et adoption 
du chapitre. 

Chap. 1120, 1130, 1110, 1150, 1160, 1170: adoption. 

Chap. 1180: MM. le ministre d'Elat, chargé de l'information, le 
Jäpporteur, — Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1190, 1200, 1220, 1230: adoption. 

Chap. 1240, 

Amendement de M. Marcel Noël : M. Thuillier. — Adoption, 
eu sirulin, de l'amendement et adoplion du chapitre avec un 
chiffre nouveau. 

Chap. 1250, 3000: 

Chap. 3010: MM. le ministre d'Elat, chargé de l'informalion; Je 
rapporteur, — Adoption du chapitre avec le chiffre proposé par 16 
bouvernement. 

Chap. 3020, 3030, 3010, 3050, 2060: adoption. 

Chap. 3070. 

M. le ministre d'Etat, le rapporteur. 


Amendement de M. Thuillier: MM. Thuiilier, le rapporteur, le 


ministre d'Etat, chargé de l'information, — Rejet, au serulin, ,de 
l'amendement et adoplion du chapitre avec Je Chiffre proposé par 
le Gouvernement. 


Chap. 3180, 3090, 3100, 3110, 3120: adoption. 

Chap. 5130: MM, le ministre d'Elat, chargé de l'information: la 
rapporteur. — Adoplion du chapitre avec le chiffre proposé par 
Gouvernement, 

Re 9110, 3150, 4000, 4010, 4020, 4090, 4040, 1050, 6000, 6010, 6020; 
adoption. 

Chap. 6930: M. le ministre d'Etat, chargé de l'information. 

Mine la présidente, MM. le rapporteur, Schauffler. 

Décision de renvoyer la suile de la discussion à lundi malin. 


3. — Avis conforme du Conseil de la République, 
4. — Renvois pour avis, 


5. — Rappel d'inscriplions à l'ordre du jour d'affaires sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 


6. — Dépôt de propositions de loi. 
2. — Dépôt d’une proposition de rsolulion. 
8. — Dépôt de rapports. 
9. — Dépôt d'un avis tranmis par le Conseil de la République. 
10. — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


PORCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950, 
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ETAT C {suite) 
Radiodiffusion française 


Mme la présidente. Nous poursuivons l'examen du budget 
annexe de la radiodiffusion francaise. 

Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée au chapitre 1000, 

J'eu donne lecture: 


Personnel, 


« Chap, 1000. — Traitements du personnel Utulaire de l'admi- 
nistration centra'e, 272,576.000 francs, » ; 

La parole est à M. le ministre d'Etat chargé de l'information. 

M. Pierre-Henri Teitgen, d'Elat, chargé de l'informa- 
tion. Madame la* présidente, mesdames, messieurs, je voudrais 
ne pas allonger le débat. Je m'efforcerai done de répondre rapt- 
dement, mais clairement, aux observations qui m'ont été pré- 
sentées et aux questions qui m'ont élé posées. 

Je répondrai d'abord à M. Guy Desson. 

Je suis parfaitement de son avis en ce qui concerne la néces- 
gité de soigner à la radio la qualité des auditions. En vertté, 
jamais on n'apportera assez de soin à cette qualité. 

Mais en vérité aussi, il ne faut pas par trop criliquer notre 
radiodiffusion française, 

Sur ce point, les étrangers la jugent généralement avec plus 
de faveur que nous-mêmes, Je pourrais Hire à l'Assemblée des 
extraits de journaux, de revue: ou de conférences, publiés à 
l'étranger, qui citent la radiodiffusion francaise comme une 
sorte de modèle, 

Je pourrais lire aussi à l'Assemblée les critiques sévères dont 
les radios étrangères sont accablées par Leur Parlement, par leur 
presse, par leurs artistes, 

On nous dit souvent que telle ou telle radio, anglaise ou amé- 
ricaine, est un modèle que la France devrait s'efforcer d’'imi- 
ter. Peut-être faut-il mettre un peu de prudence dans ces affir- 
Juations, 

J'ai là des extraits de presse parus dans de grands journaux 
étrangers. 

Voici, par exemple, ce qu'un article récent du Daily Radio 
disait de la radio américaine en général, Le titre suffira: « Des 
pen de radio crasseux, obscenes, indécents, vulgaires, 
aisant un inadmissible élalage de scènes cruuinelles, » C'est 
Je titre de l'article. 

Voici ce que j'ai lu très récemment dans un très grand journal 
anglais: « Les six péchés capitaux de la B. B. C, ». Et voici les 
sous-litres! « Indifférence, favoritisme, tyrannie, sauver Ja 
face, suftisance, défi à M. le directeur général, » 

Lorsque je parcours alors, objectivement, les opinions fran- 
Çaises et les opinions étrangères, je me rends compte que les 
critiques sont nécessaires, qu'il ne faut pas cesser d'en formu- 
ler, qu'elles sont un aiguillon indispensable, mais qu'il importe 
de mettre chaque chose à sa place et que peut-être la radiodif- 
fusion française est à la première place, 

Je voudrais, pour compléter sur ce point mes observations, 
fournir à M. Guy Desson quelques éléments d'appréciation. 

Voici par exemple Ja liste des derniers auteurs d'inédits dif- 
fusés par la radio francaise: Claudel, Carco, Romains, Gide, 
Colette, André Maurois, Duhamel, Salacrou, Camus, Cocteau, 
Mac Orlan, Montherlant, Arnoux, René Clair Georges Neveu, 
Joseph Kessel, Prévert, et ceci depuis le 1* janvier 190. 

Je vous affirme qu'aucune radio étrangère n'aligne de telles 
qualités d'inédits. 

En ce qui concerne les œuvres musicales également inédites, 
Voici les derniers succès récents de la radio: diffusion d’'iné- 
dits de Honegger, Darius Milhaud, Francis Poulene, Henri Sau- 
guet, Jean Françaix, Tous ces inédits également étaient d'excel- 
Jente qualité, 

Les observations de M. Desson restent vraies en ce sens que 
d'effort doit continuer. 

Je me permettrai, à ce sujet, de lui faire remarquer que deux 
décrets fort importants et qui ont paru ce matin au Journal 
officiel — précisément pour qu'ils soient publiés avant ce débat, 
alin que l'Assemblée puisse au besoin exprimer son sentiment 
et ses critiques s'il y avait lieu — ont pour but, en instituant 
définitivement et en organisant minutieusement le conseil supé- 
rieur des programmes et quatre conseils spécialisés: de Ja 
musique, des lettres et des œuvres dramatiques, des sciences; 
et des variétés, d'assurer l'excellente qualité de nos pro- 
grammes. 

Ils sont complétés par un arrêté qui organise avec les plus 
grandes garanties de justice, d'équité et de sérieux, les jurys 
de la radiodiffusion. 

J'espère que cette réforme ira directement dans le sens des 
préoccupalions de M. Guy Desson. 

Notre collègue a lié à ce souci de la qualité le problème sans 
cesse débattu des inédits et des droits d'auteurs, 


Et, certes, il a raison. Pour avoir des émissions de qualite 
il faut avoir de l'argent pour payer des auteurs et des compo: 
siteurs de valeur, Mais qu'il me permette de Jui faire remur. 
quer que de ce point de vue nous sommes en progrès. 

L'an dernier, l'Assemblée nationale avait bien voulu voter 
un crédit de 48 millions de francs pour les inédits. Cotta 
aunée, c'est une somme de 90 millions de francs qui lui et 
demandée, C'est par conséquent une augmentation de 100 jour 
cent que nous Finvitons à voter. 

Ce crédit est raisonnablement suffisant Vois les chiffres: 

Une émission d'inédit se paye 1.000 francs par minute 44 
minimum et 2.000 à 2.500 francs au maxiroum, sauf pour le; 
vedettes de très grande classe, Le prix est done de 60.000 franss 
pour une demi-heure d'inédit, 90 millions de francs repré. 
sentent done 1.500 demi-heures d'inédits, soit une heure et 
quart d'inédits par jour, 

Ce chitfre est suffisant, car il ne suffit pas d'avoir l'argent 
pour avoir Ja qualité, I faut aussi avoir des œuvres suscep. 
tibles de tenir fl'antenne et de remplir 1.500 demi-heure: 
d'inédits dans une année, Cela suppose une produetion artistique 
considérable, Et si nous allions plus loin, peut-être, dépascint 
votre pensée, irions-nous vers l'affaiblissement de la qualité. 

En ce qui concerne les droits d'auteurs proprement dit, nous 
avons aussi fait un effort, 

Nous venons de passer quatre conventions avec les sociétés 
d'auteurs, qui portent le droit qui leur est reconnu au taux 
de 3 p. 100 du produit de la taxe et des services rendus pur 
la radiodiffusion. Ce taux était jusqu'ici de 2,66 p. 100, 

J'aurais dû vous demander, par application de ces conven- 
tions, et au moyen d'une lettre rectificative, une augmentation 
du crédit, Mais j'ai pensé pouvoir financer cette augmentation 
du droit d'auteur par une économie qui ne nécessilait pas de 
lettre rectilicative -au budget et qui se traduirait dans le pro. 
chain collectif, et si l'Assemblée était d'accord, par une anuu- 
lation et une compensation du même montant. 

En ce qui concerne les droits d'auteurs pour la télévision, 
le problème se pose de la même manière qu'à la radiodiffusion. 

Comme vous le savez sans doute, nous sommes en discussion 
avec les sociétés d'auteurs intéressées, L'accord est en vue 
avec trois d'entre elles. J'espère aboutir prochainement à un 
accord avec l'ensemble des sociétés. 

Je crois ainsi avoir répondu aux observations de M. Guy 
Desson qui touchaient à la qualité de nos émissions. 

Une seule remarque, au sujet de laquelle je veux bien me 
déclarer d'accord avec lui, et qui concerne les droits d'auteur: 
pour les échanges internationaux. 

Il me permettra toutefois de préciser que ces échanges inter- 
nationaux ne sont pas gratuits. Nous payons aux sociétés d'au- 
teurs une redevance de 3 p. 100 des recettes de la radio, ser- 
vices rendus compris, et dans ces recettes est inclus le montant 
des droits qui nous sont versés au titre des échanges interni- 
tionaux. De telle sorte que ces échanges internationaux soil 
créateurs de recettes pour la radio et que, sur ces recettes, 
comme sur toutes les autres, les sociétés d'auteurs touchent 
leur pourcentage de 3 p. 100. 

J'ajoute encore que les échanges internationaux ne se font 
qu'avec les pays liés à des sociétés d'auteurs par des conven- 
tions analogues à celles qui existent en France, Les auteurs 
touchent ainsi de ces sociétés étrangères une quote-part de: 
droits qu'elles ont en caisse. 

IL reste que le problème que vous avez posé n'est pas enlit- 
rement résolu. 

J'ai pris bonne note de ces observations et je ne demand 
ae entrer, sur ce point encore, en relations avec les sociéles 
d'auteurs pour examiner comment un complément de droits 
pourrait leur être offert à propos des émissions donnant lieu à 
échanges internationaux. 

Restent, pour l'intervention de M. Guy Desson, deux obser- 
valions. 

Sur l'une, je tiens à formuler une précision très catégorique: 
je n'ai jamais soumis à mon autorisation préalable les inspec- 
tions prescrites par la direction générale de la radiodiffusion 
française, J'ai seulement exigé communication au ministre de 
tous les rapports d'inspection, et ceci est bien naturel. 

Une seule remarque s'impose — et c'est peut-être un rens°i- 
gnement erroné qui vous a inspiré cette observation — j'ai 
interdit, une fois, une demande d'enquête au sujet de laquelle 
le directeur général de la radiodiffusion m'avait consulté, e! 

ui tendait à déterminer les conditions dans lesquelles un fonc- 
tionnaire de la maison, actuellement à la retraite, avait remi- 
certains renseignements à une personnalité devenue depuis 
membre du Parlement. 

En réalité, la demande d'enquête qui m'était présentée — j° 
ne fais cetle observation, mon cher collègue, que pour vous 
répondre — tendait beaucoup plus à éclaircir la façon dont 
ce parlementaire s'était procuré les renseignements qu'il avait 
utilisés que la manière dont le service les lui avait commu- 
niqués,. 
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En raison du caractère un peu désagréable de cette demande 
d'enquête, je me suis opposé à son exécution, Mais c'est la 
seule fois qu'il m'ait été donné d'intervenir au sujet d'une 
inspection. I n'est pas dans mon genre de m'opposer à des 

iospections générales. À 

Heste une dernière observation concernant les enregistre- 
ments en séquences. Nous voici dans la technique, 

es enregistrements en séquences, conne M. besson l'a fait 
d'aileurs observer lui-même, sont indispensables, Certains 
artistes ne sont pas libres le soir, ils ne le sont qu'à certaines 
heures creuses de la journée, le malin ou au début de l'après- 
midi. H faut absolumient les faire venir à ces heures-là sous 
eine d'être obligé de se priver de leur concours, 

De plus, si on les fait venir, alors qu'ils n'ont à participer 
à une émission que pendant un quart d'heure où vingt minutes, 
pour toute Ja durée de l'émission, on leur doit des eachets 
considérables, Mieux vaut les convoquer séparément et enre- 
sistrer les uns après les autres les passages de l'émission qui 
leur sont impartis: c'est ce qu'on appelle Fenregistrement en 
cquences. On évile ainsi, ou hien de les faire venir trop 
souvent et de s’exposer à leur refus ou bien de leur payer des 
caches pour une immobilisation trop longue dans les studios, 
ce qu' coûterait très cher. ; 

felle est l'origine des enregistrements en séquences, 

ll se peut que ce genre d'enregistrement ait donné lieu à 
quelques abus, Mais vous savez bien qu'une inspection a été 
ordonnée sur ce sujet, J'attends les conclusions de l'enquête: 
si des abus sont révélés, ils seront corrigés, 

Je crois avoir ainsi répondu aux questions postes par M. Guy 
pi, 

En ce qui concerne M. Barel, voici mes réponses. 

Sa première question concernait l’émission « la Voix de 'Amé- 
rique », C'est bien simple: l'émission « Ja Voix de FAmérique » 
a comme contre-partie pour la France, d'abord la diffusion de 
l'émission « Paris vous parle » sur les emetteurs du réseau 
d'ondes courtes américain, puis la diffusion, par 525 compagnies 
américaines, des programmes français enregistrés. 

Nous ne demandons qu'à généraliser ces bons échanges et 
œælte réciprocité et, le jour où des pays qui ont la sympathie de 
M. Barel voudront bien nous prendre 325 programmes dans 
l'année et diffuser sur leur réseau les émissions françaises, 
qu'ils soient assurés de trouver un très bon accueil à la radio- 
diffusion francaise. (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. René Thuillier. C'est à voir. 

M, le ministre d'Etat chargé de l'information. la deuxième 
observation de M. Barel est la suivante: je n'ai pas donné suffi- 
simment d’écho et de retentissement à l'appel pour l'interdic- 
tion de l'arme atomique. 

M. Barel fait très certainement erreur. J'ai donné une très 
Jarge diffusion et j'ai fait très grand écho à l'appel pour linter- 
diclion de l'arme atomique qu'a voté avant-hier Ja commission 
des affaires étrangères de l'Assemblée, (Sourires.) 

Je pense que, ce faisant, j'ai rendu publique la manifestation 
de la souveraineté nationale en la matière. 

M. André Pierrard. C'est une pirouelle, ce n'est pas une 
réponse. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. En qui con- 
cerne un incident survenu à propos de M. Maurice Thorez, à 
qui j'avais refusé une émission consacrée à son livre Fus du 
geuple, il me suffira, pour renseigner l'Assemblée, de lire le 
communiqué que j'ai, au moment de cet incident, fait publier: 

« Le ministre d'État communique: Une instruction en date du 
{* octobre 1948 interdit l'utilisation des émissions artistiques 
el lilléraires de la radiodiffusion française à des fins politiques. 
La conséquence, le ministre d'Etat chargé de l'information n’a 
pas autorisé la diffusion d'une allocution politique de M. Mau- 
ice Thorez dans le cadre d’une émission radiophonique de 
critique littéraire. Au surplus, le ministre ne s’estime pas tenu 
de mettre, hors les cas prévus par les lois et les règlements, 
les tribunes de la radiodiffusion à la disposition d'une propa- 
gande dirigée ouvertement contre les institutions garantes de 
la liberté des Français et de la liberté de Ja nation. » 

‘Je n'ai rien à ajouter à ce communiqué. 

M. Barel m'a également posé la question de la grève à Ja 
radio. I m'a reproché une circulaire récente, qu'il considère 
comme illégale. 

Je pense, mesdames, messieurs, que le plus simple est de 
VOUS fre cetle circulaire. Je m'en excuse, mais la lecture d'un 
texte vaut mieux qu'un long discours. 

« Mesures à prendre pour assurer en cas de grève la perma- 
nence de certaines émissions d'information, — Le préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 consacre le principe du 
droit de grève. Il en résulte que l'exercice normal du droit de 


grève ne saurait constituer une faute professionnelle entralt- 


nant Ja rupture des contrats de lravail conclus sous l'empire 
du droit privé. 


k 


« Ce principe vient d'être confirmé dans l'article 4 du titre H 
de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collee- 
tives: « La grève ne rompt pas le contrat de travail sauf faute 
lourde imputable aux salariés, » 

« Mais S'il s'applique également aux agents soumis à un 
Statut de droit publie et ne saurait être Fobjet de sanctions 
disciplinaires, le principe doit, en tout état de cause, être 
concilié avec celui de la Continuité nécessaire des services 
publics de sécurité. 

« Nul ne peut nier qu'il y aurait faute caractérisée à inter 
rompre totalement le fonctionnement des services indispen- 
sables à la permanence de l'action gouvernementale, à l'infor- 
mation de l'opinion publique et, partant, à la sécurité des 
personnes, Le maintien d'un minimum d'informations radio 
phoniques doit done être considéré comme une mesure de 
sécurité et le personnel indispensable à la produetion, la trans- 
mission et la diffusion de ces émissions d'information comme 
un personnel qui, exerçant des fonelions de sécurité, ne peut 
refuser d'assurer la continuité des services minimums dont il 
agit. 

« La présente circulaire a pour but de définir les mesures X 
prendre pour assurer permanence des émissions d'informa- 
lion ci-dessus précisées. Elle s'inspire des trois préoccupations 
suivantes : 

« Premièrement, définir les émissions 
doivent- être obligatoirement maintenues; 

« Deuxiémement, établir Ia liste des services dont le fonc- 
lionnement est indispensable au maintien de ces émissions; 

« Troisièémement, définir, dans ces services, les emplois cor- 
respondant à des fonetions dont l'interruption est susceptible 
de compromettre gravement où irrémédiablement Ia produes 
tion, la transmission et a diffusion en temps voulu des infor. 
malions susvisées, » 

Suivent des tableaux qui précisent le volume des services 
minimums, strictement minimums, qui doivent ètre considérés 
comme des services de sécurité. 

La décision que j'ai prise, elle est bien claire et bien modeste, 
J'ai prescrit trois émissions de vingt minutes chacune au maxi- 
mum: le matin à huit heures, une l'après-midi à treize 
heures et une le soir à vingt heures, Et j'ai prescrit que ie 
persouncl nécessaire à ces émissions, compté au plus juste et 
réduit, lui aussi, au strict minimum, ne pourrait pas abandon- 
ner ses services, parce qu'ils constituaient des services de sécue 
rité, 

Cela nous donnerait, emcas de grève générale à la radio, une 
soixantaine d'agents requis pour ces services de sécurité, sur 
plus de 5.800 personnes actuellement en service. 

Je suis bien sûr, en mon âme et conscience, d'avoir, ce fai- 
sant, concilié deux obligations : le respect de la Constitution et 
du droit de grève et le service de l'intérèt général. 

On me dit que cette circulaire est illégale et l'on invoque le 
texte de la Constitution, selon lequel le droit de grève ne 
pourrait être réglementé que par la loi. 

Mais la Constitution ne dit pas cela, mes chers collègues, El'e 
dit que le droit de grève des fonctionnaires leur est reconnu 
dans le cadre des lois qui le réglementent, 

Qu'est-ce qui réglemente le droit de grève ? Non seulement 
les lois à venir, mais l’ensemble de la légalité dans le cadre 
duquel s'exercent toutes les libertés françaises, Et s'il est un 
BrBcIpe fondamental du droit français, c’est celui d'après 
equel toute liberté ne peut être exercée abusivetment et qu'il 
y à cessation du droit lorsqu'il y a abus du droit. 

Eh bien! je prétends que paralyser totalement les services de 
sécurité absolument indispensables à l'action gouvernementals 
et à la sécurité des personnes, c'est un abus du droit de grèva 
qui, d'ores et déjà, viole les principes de notre légalité. 

M. Fernand Grenier. 1! s'agit donc d'une radio gouvernemen- 
tale ! 

M. Henri Noguères. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre d’Etat chargé de l'information. Volontiers. 


M. Louis Noguères. Il est indiscutable, monsieur le ministre, 
que vous avez, avec habileté, ce qui ne peut nous étonner, 
et avec intelligence, ce qui nous surprend encore moins, essayé 
de parer à une situation qui, on vous le concède facilement, 
peut être difficile. 

IL n'en est pas moins vrai que ce n'est pas par le moyen 
d'une circulaire ministérielle que vous pouvez, de quelque 
manière que ce soit, vous opposer à l'exercice du droit de 
grève — droit constitutionnel, Le seul moyen de régulariser la 
situation et de répondre à vos préoccupalions, c'est le dépôt 
d'un projet de loi. 

Une loi doit intervenir, Nous l'appelons de tous nos vœux 
depuis longtemps. 

A procédure que vous avez mise en œuvre vous fait courir 
un risque. Les syndicats qui nous ont saisis, ont le droit de 
déférer votre circulaire au contrôle du conseil d'Etat. 
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Croyez-vous qu'il soit de bonne méthode pour un ministre 
de prendre une décision de celte hnportance avec Ja pensée 
que ses subordonnés soumetltront au conseil d'Etat la circulaire 
ucime quil a prise ? 

Je borne là men intervention. Vous devinez par quels senti- 
ments elle est inspirée. Nous avons, les uns et les autres, le 
souei du bien public, mais nous avons aussi le souci du respect 
de la loi et de la Constitution. (Applaudissements à qauche.) 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Mon cher prési- 
dent, je vous répondrai simplement qu'en effet, un ministre 
ne peut pas créer le droit par circwlaire, mais qu'il peut rap- 
peler n circulaire le droit en vigueur et je suis convainen 
que, dans notre droit actuel, existe une théorie absolue qui 
est celle de l'abus du droit, 

M. René Thuillier, Quelle loi ? 

M. André Pierrard. À quelle page du Journal officiel ? 

M. Yves Fagon. une d'sposition du statut des fonclion- 
|Tuires, 
M. René Thuillier, laquelle ? 

M. Yves Fagon. Elle indique que tout fonctionnaire est res- 
ponsable de l'emploi qu'il occupe. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. C'est une règle 
consacrée par une jurisprudence abondante que j'ai appliquée 
en la matière, rappelant qu'il y avait abus du üroit de 
grève dans l'abandon des services de sécurité, 

Et si les syndicats déférent cette circulaire au conseil d'Etat, 
je n'y verrai, mon cher président, aucun inconvénient. 

Le ministre, le Gouvernement et les syndicats sont soumis 
au droit, I existe une haute juridiction qui est chargée de dire 
le droit pour tous, pour les ministres comme pour les syn- 
dicats, et le ministre que je suis s'incline par avance devant 
Ja décision du conseil d'Etat, 

Je voudrais, pour conclure en ce qui concerne M. Barel, Jui 
goumetltre gentiment une petite observation, 

Au fond, de tout ce qu'il a dit, il résulte que la radiodiffu- 
sion française n'est pas objective, Le parti communiste et ses 
journaux affirment, en effet, que la radiodiffusion française 
n'est pas objective et qu'elle ment, 

Je pourrais reprendre les unes après les autres les affirma- 
tions, les exemples proposés et rétablir, dans chaque cas, la 
vérilé, mais l'Assemblée estimerait sans doute que j'abuse de 
son attention, Je me contenterai donc de faire remarquer à 
M. Barel ce qui suit: 

Comment peut-il parler d'objectivité ? Chacun, au sein de 
l'Assemblée, peut parler d'objectivité, mais le droit d’en parler 
s'arrête à celte travée (l'extrême gauche), car le communisme 
orthodoxe condamne comme une déviation criminelle l’objec- 
tivité, Chacun, ici, peut être objectif et réclamer l'objectivité, 
pas vous, 

Voulez-vous que je lise les instructions fort intéressantes de 
celui qu'on appelle le camarade Jdanov, sur la presse, l'infor- 
mation, le livre, la poésie, le cinéma et tous les modes d’ex- 
pression de la pensée ? $i je le faisais, vous y verriez que sont 
condamnés aux feux élernels tous ceux qui prétendent qu'on 
peut faire de l'information objective et apolitique, et que l'on 
considère comme la pire des hérésies celle de ne pas mettre 
en toutes choses, en toute information, dans tout journal, dans 
tout livre, dans tout film, dans toute manifestation de la pensée, 
la seule, l'unique, la vraie vérité: Ja pensée du communisme 
slalinien. 

C'est là, voyez-vous, qu'est tout le débat: je ne suis pas 
objectif parce que je ne suis pas communiste stalinien. Mais 
vous n'avez pas le droit de me reprocher mon manque d’objec- 
tivité, 

Au surplus, quand il s'agit de vous, de vos entreprises de 
presse à vous, de vos entreprises d'information à vous, com- 
ment donc fonctionne l'objectivité ? Qu'est-ce que ces procès 
actuellement pendants devant la juridiction française et dans 
lesquels on voit que des gen ver de vos journaux ont 
télé mis dehors parce qu'ils avaient refusé de souhaiter Ja 
fête à Staline et de dire que c'était l'homme qu'ils aimaient 
le plus au monde ? (Sourires.) 

M. André Pierrard. Qu'est-ce que cette histoire ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Vous ne prati- 
quez pas l'objectivité, Alors, je vous en conjure, soyons 
sérieux, 

M. René Thuillier, M. Barel avait aussi demandé s'il était 
possible de savoir pour quelle raison M. André Delferrière a été 
récemment révoqué de la radiodiffusion. 

M. Fernand Grenier. Après douze ans de servites. Ù 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. M. André 
Delferrière a été récemment révoqué de la radio ? Le terme est 
parfaitement impropre. 

M. André Delferrière est un contractuel de la radiodiffusion. 
Son contrat est un contrat temporaire qui vient à terme et doit 
être renouvelé s'il plait à la radiodiffusion et si elle estime que 
ce renouvellement est conforme à l'intérêt général, 


La radiodiffusion n'a pas révoqué M. André Pelferrière: 64 
lui à fait savoir, dans le délai de préavis légal, que son contrat 
ne lui serait pas renouvelé. 

M. René Thuillier, Pour quelle raison, s’il vous plaît ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Parce (1 
h'élait pas assez objectif. 

Mme Denise Bastide. (ormme si M. Teitgen était objectif ! 

M. Yves Fagon. M. Pilloux ne s'est pas gèné pour mettre la 
porte des contractuels de Ja reconstruction ! i 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. J'arrive ::,% 
observallons de M. Pierrard, qui a-posé, en réalité, la question 
des relations d'un dénomimeé Michelson avec la rauoudiusion 
monégasque. 

Que M. Mierrard se rascure: je Jui fourmirai toutes expii. 
tions. Je le remercie d'avoir posé cette question: j'aime mieux 
qu'on le fasse au grand jour plutôt que d’insinuer de pentes 
diffamations ou de grosses calomnies au bas et au ras des 

Voici exactement ce qui s'est passé et je mets quiconque :u 
défi de prétendre le contraire. 

J'ai pris possession du ministère d'Etat le 29 octobre 1919, 
J'ai appris incidemment, une quinzaine de jours après, qu'une 
option avait été signée visant le service éventuel de a télévi. 
sion montyasque, le 22 octobre précédent — soit huit jours 
avant mon entrée au ministère — au profit de M. Michelson, 
par le conseil d'administration de Radio Monte-Carlo. 

Sur quoi portait la convention d'option ? 

Elle contenait l'octroi à un groupe privé, nommé X, Y, Z 
dans le texte de l'option, et dirigé par M. Michelson, d'une veri- 
table concession — bien que le mot fût soigneusement évilé — 
de construction et d'exploitation d'un réseau de télévision à 
partir de la principauté de Monaco. D'après l'option, le groure 
X, Y, Z était chargé de construire le réseau, IL concevait les 
programmes, il les réalisait et exyloilait toutes jes ressource; 
commerciales qu'il pouvait tirer de ces programmes. Les aulo- 
risations d'hislallation en France des émettenrs nécessaire< À 
la création du réseau devaient être demandées au gouvermr- 
ment français pour le groupe X, Y, Z par la sociélé Radio Moutc- 
Carlo, 

En présence de cette option, j'ai pris immédiatement denx 
décisions, D'abord, jai donné pour instructions aux adminis- 
trateurs francais de la société concédante Radio Monte-Carlo de 
ne pas approuver le conseil d'administration proposé pur 
M. Miche;son pour son groupe X, Y, Z. Cette approbation par 
la société Radio Monte-Carlo, done par les pre 
français de cette société, était, d'après le texte même de 
l'option, une condition de sa en vigueur, Flaption ne 
devant entrer en applhcalion qu'après que le consell d’adri. 
nistration de la société Radio Monte-Carlo aurait approuvé !1 
composition du conseil d'administration du groupe X, Y, £. 

En second lieu, j'ai fait connaitre que je ne uonnerais jamais 
au groupe X, Y, Z les autorisations d'installation en Franre 
de ses émetteurs, 

Pourquoi ? 

D'abord parce que le gouvernement français n'est pas tenu 
de jaire a priori confiance à M. Michelson, pour toutes sortes de 
raisons. En effet, dans le passé, M. Michelson a obtenu du gou- 
vernement francais des conventions dont il Jui a été extrémc- 
ment difficile de se dégager. Cela ne fut possible qu'à Ja suite 
d'un arbitrage coûteux, Les gouvernements qui ont dû dégager 
la France de ces conventions ont déploré que celles-ci aleut 
été autrefois signées avec M. Michelson. 

D'autre part, M. Michelson, qui est un homme fort intelli- 
gent — on dit même qu'il est prodigieusement intelligent — 
a découvert une sorte de procédé. Je m'explique en précisant 
qu'il cherche à s'imposer comme le cocontractant obligatoire. 
ll s'est fait une spécialité d'obtenir des demi-engagements « par 
Ja bande », puis d'obiger son prétendu cocontractant à déve- 
lopper jusqu'au bout ses engagements ou bien à l’indemmiser 
pour leur rüpture. 

Je pourrais lire à l'Assemblée un certain nombre de docu- 
ments sur ces sujets, Ils ont l'avantage de viser une affaire 
dans laquelle la France n'était pas en cause. 

Il s'agissait d'une affaire monégasque. Les consultations don- 
nées au gouvernement indiquent à plusieurs repri- 
ses comment procède M. Michelson et comment il cherche à 
forcer la main de son partenaire on à l’acculer à lui verser des 
dommages et intérêts. 4 

Pour toutes ces raisons, je n'avais pas, je le répète, à faire 
confiance a priori à M, Michelson. 

Mais, surtout, la composition réelle de ce groupe X, Y, 7, 
auquel il s'agissait de concéder la télévision au départ de 
Monaco, était complètement indéterminée. 

Il y avait bien une liste, celle qu'a lue M. Pierrard. Seule- 
ment, le montant du capital était inconnu et sa répartition était 
également inconnue. 

Or, on ne sait rien d'une société quand on possède seulement 
ue liste de noms d’associés, Ce qui compte, c'est l'autorité des 
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uns par rapport aux autres dans la société et, par conséquent, 
Je capital souscrit par Chacun d'eux. 

J'ajoute que, dans l'option en question, if n'était rien indi- 
qué non plus, sur une augmentation éventuelle\du capital, de 
telle sorte qu'au lendemain de la signature de loption, la so- 
ciété pouvait être immédiatement transformée au moyen d'une 
augmentation de capital offerte à on ne sait qui. 

Je précise aussi qu'il n'élait rien mentionné des possibilités 
où des interdictions de transferts d'actions. 

pèés lors, cette option concédée à M. Michelson, au nom du 
groupe X, Y, Z.étaient, en réaïité, concédte à M. Michelson dans 
l'inconnu absolu. 

Autre constalation: l'option n'assurait à Radio Monte-Carlo 
que des garanties d'indépendance tout à fait insuffisantes, Il 
était extrêmement difiicile de &éavoir queiles seraient les rela- 
tioos de Radio Monte-Carlo, branche radiodiffusion, avec son 
concessionnaire, branche télévision, X, Y, Z, et dans quelle me- 
sure la société concédante, Radio Monte-Carlo, garderait son 
indépendance et sa Liberté d'action par rapport à son conces- 
sionnaire, pourrait le contrôler et l'astreindre à des obiigations 
du genre de celles qui figurent dans tous les cahiers de charges 
de nos concessions de services publics, 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai refusé, et d'ac- 
corder les autorisations d'installation en France qui pouvaient 
metre demandées, et de faire ralifier par les administrateurs 
francais de la société Radio Monte-Carlo le conseil d'adminis- 
tration de X, Y, Z, ratification à laqueile est suspendue la mise 
à exécution de Foption, 

J'avais parfaitement le droit de faire tout cela. On s'est ému: 
on m'a accusé d'avoir vio.é les principes du code civil et du 
droit des obligations, 

or. voici l'option: 

« Entre Radio Monte-Carlo, société anonyme. 26, boulevard 
de la Princesse-Charlotte à Monte-Carlo, d'une part, et 
M. Charles Micheison, 4, avenue Octave-Gréard à Paris, agissant 
tant pour son compte personnel qu'ès qualités de la soc'été ano- 
nime monégasque X, Ÿ, Z en formation dénommée ci-après, « Je 
groupe privé... ». 

« Dans le mois de la signature des présentes, M. Michelson 
devra avoir soumis à Radio Monte-Carlo, qui devra lavoir 
agréée, la composition du conseil! d'administration de la société 
X, Y,Z.» 

l'ar conséquent, dès les premières lignes de l'option, il était 
spécifié que son exécution était suspendue à une ratification 
du conseil d'administration du groupe X, Y, Z, par la société 
Radio Monte-Carlo. L'Etat francais, membre de celte société, on 
plus exactement les administrateurs français de celle société 
avaient parfaitement le droit de refuser celle ratification. 

Quant au refus de l'octroi de permission d'installations en 
Frince, c'est extrémement simple : l'option elle-même — et 
il ne pouvait pas en être autrement — règle la question : 

Article 22 : « La non obtention des autorisations d'installation 
en France de pylônes ne pourra entrainer, dol. aucume 
réclamation de Ta part du groupe privé. » 

I n'aurait d'ailleurs plus manqué qu'on ne le dise pas, car 
celte option est un contrat dans lequei l'Etat francais est un 
üers, puisqu'il s’agit d'un contrat passé eutre une société monc- 
gasque et un particulier, M. Michelson. 

IL est bien évident que ce contrat ne pouvait pas disposer de 
droits de l'Etat français qui, lui, n'était pas partie au contrat 
et devait par conséquent spécifier que le refus par FEtat fran- 
cais d'autorisation d'installations en France ne donnerait droit 
à aucune réclamation de la part du groupe privé, sauf cas de 
dol. 

Ainsi, juridiquement, j'avais parfailement le droit de refuser 
et l'approbation du conseil d'administration et Foctroi des per- 
missions en France, J'en avais aussi le devoir, car je ne pouvais 
pas abandonner dans l'inconnu la concession d'un service de 
télévision à partir de Monaco, mais pour une exploitation en 
France, comme je l'indiquerai tout à l'heure. 

Ayant pris ces décisions, j'ai eu soin, d'abord, de les faire 
approuver par le conseil des ministres, puis d'en référer iminé- 
diatement à la commission de la presse. Au mois de décembre, 
si je me souviens bien, je lui ai exposé complètement cette 
affaire, Je lui ai fait connaitre les raisons pour lesquelles j'avais 
pris l'attitude que l’on sait, La commission ne m'a présenté au- 
cune espèce d'observation et j'ai méme eu l'impression qu'elle 
donnait son assentiment quasi unanime aux décisions du tui- 
histre. 

Conformément à mes instructions, les administrateurs n'ont 
pas approuvé la composition du conseil d'administration du 
soupe X, Y. Z. et, dès lors, les intérèts de l'Etat français ont 
été entièrement sauvegardés. 

Comment a été signée cette option, me dira-t-on ? Je le ré- 
pète, elle a été signée pendant la crise ministérielle, une hui- 
laine de jours avart mon arrivée au ministère d'Etat, 
_Je peux fournir deux indications à l'Assemblée, Apr 

lieu, mon prédécesseur n'a pas été consulté. I expédiait les 


affaires courantes, On avait le devoir de le consulter, on ne l'a 
pas fait et il n'a rien su de cette option. 

En second lieu, les administrateurs francais n'en ont rien su 
non plus, car, et c'est sur ce point qu'ils ont commis une ime 
prudence grave, is avaient, en la matière, donné blam seing 
all président monégasque du eonsel d'administration de la 
Société Radio Monte-Carlo, C'est à la faveur de ce blane-se ng 
que ce president monégasque a signé l'option dont j'ai analyse 
tout à l'heure les principales dispositions, 

M. Fernand Grenier. Alors, il nv à pas de responsable, pas de 
sanction ! 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information, Certainement, 
aucune faute grave et contre l'honneur" a été commise dans 
celte affaire par l'administration française. 

Seulement, une imprudence caractérisée doit être relevée, 
celle précisément qui à consisté à déléguer les pleins pouvoirs 
pour celle affa re au président monégasque de fa société. 

J'ai considéré que Foctroi de ce blanc-seing constituait une 
faute administrative et j'ai demandé au président du conseil 
d'administration de la Sofirad, qui, en cette qualité, siégeait au 
conseil d'adnnnistralion de Radio Monte-Carlo et qui avait 
charge des intérêts francais dans l'ensemble des affaires moné- 
gasques, puisqu'elles sont de la compélence de la Sofirad, de 
bien vouloir ime donner sa démission, ce qui a été fait, Mais, 
ie le répète, au terme de ce processus, les dreils et les intérèts 
de Ja France élatent entièrement sauvegardés, 

I restait tout de même, ce qui était grave, l'immobilisation 
de la télévision monégasque, du fait de cette option signée par 
la société monégasque au profit de M, Michelson. 

L'option dont il s'agit était renouvelable de trois mois en 
trois inois, jusqu'à ce que le Gouvernement français ait décidé 
de donner les autorisations, Le Gouvernement français à bien 
fait connaître qu'il ne les donnerait 

M. Michelson prétend cependant que son option se renouvelle 
de trois mois en trois mois, I parait qu'il attend un autre mi- 
nistre qui Jui fournirait les autorisations qu'il désire. 

Alors, donne nos bonnes relations avec la principauté 
et bien que l'Etat français, en laut que tel, soit completement 
hors de cause dans celle affaire, j'ai essayé d'ob'enir de 
M. Michelson l'abandon de celte option extravagante. 

J'ai demandé à l'un de mes collaborateurs qui, avant suivi 
Ja question depuis l'origine, avait le prenuer altiré mon alten- 
{on sur sa gravité, de bien vouloir recevoir M. Michelson et 
de Jui expose les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
français ne donnerait jamais suite à une tele oplion. 

I s'agissait d'oblenir. par la conciliation et de bonne grâ 
la renonciation à l'option dans l'intérêt de Radio Monie-Lar!o 
qui risque d'être immobilisé pendant un certain temps du fait 
d'une signature imprudeute. 

De longues et pénibles conversations ont eu lieu entre mon 
collaborateur et M. Miche:son, au cours desquelles ce dernier a 
ini par révéler ses véritables intentions, Elles m'ont renforcé 
dans les dérisions que j'avais prises. 

En réalité, ces installations en France qu'il fallait concéder 
au « groupe privé X, Y, Z », dirigé par M. Michelson, devaient, 
dans l'esprit de son promoteur, couvrir une zone allant de 
Lyon à Perpignan. Cette télévision monégasque éclat dirigée 
de Monaco par une société monégasque, Inais devait couvrir, 
en réalité, un tiers de la France. 

Aucune espèce de solution n'était possible dans de pareilles 
conditions et j'ai fait savoir à M. Michelson que les conversa- 
tions ne pouvaient avoir de sue, Elles ont été rompues, le 
ministre qui est devant vous maintenant d'une facon absolue 
la nosilion qu'il avait prise. 

J'avais oublié cette affaire. Quelques jours après, j'exposais 
au conseil des ministres la nécessité dans laquelle je me trou- 
vais de lui demander une étude, par les deux où trois ministres 
compétents, d'un problème extrêmement grave pour l'avenir 
de la télévision. à savoir la réalisation des programmes, 

Je m'excuse d'y insister, mais j'aurais dû vous présenter ces 
observations ultérieurement, I vaut mieux le faire tout de 
suite, 

M. François Miiterrand. Voulez-vous ne permetlre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information, Volontliers. 


M. François Mitterrand. Avant que M. le ministre d'Elat ne 
soit amené à parier du problème qu'il semble devoir aborder 
maintenant, celui de Ja société d'économie mixte chargée des 
programmes de la télévision et de ses projets quant à l'orga- 
nisation future de Ja télévision, je me permets d'intervenir 
sur la question précédente, à savoir l'option de Radio Monte- 
Carlo. 

Je rappelle, à ce propos, que M. Teitgen, au lendemain de 
son arrivée au ministère d'Elat, avant même d'en avoir saisi 
le conseil des ministres, m'a demandé personnellement <e 
que je pensais de cette oplion dont je n'avais pas connu 
l'existence, 
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Je lui ai déclaré que si j'avais eu à répondre à une demande 
d'approbabon, pour peu que je sois resté davantage au #immis- 
tére, je l'aurais refusée, Cela à engagé M. Teïtgen à continuer 


son action sans avoir le sentiment d'être en contradiction avec 


les intentions de son prédéresseur, 

D'autre part, vous l'avez dit excellement, une société nalio- 
nale, la Société financière de Ja radio, désigne parmi ses Imem- 
bres d représentants an conseil d'administration de Radio 
Monte-Carlo, Elle à procédé à ces désignations depuis longtemps. 

Je souligne que, pendant les quatorze "n°is que j'ai passés au 
adiministrateur de Radio 


ministere de l'information, aucun 
été nommés 


Montearlo n'a été par moi, tous ont 


par mes prédécesseuws, Je n'ai pas, contrairement à certains 
usages, que JC MäAUVais, JUgC HCCeSSAaIre de retuplacer 


ceux qui avant été désignés par prédécesseurs au profit 
d'homines appartenant à mon entourage direct. 
est important de noter la dale laquelle 
signée, C'élat Je 20 octobre, le 22 je crois. 


M. le ministre d'Etat chargé de l'information. (ui, le 22. 


M. François Mitterrand. Or, M. Ieilgen à pris possession de 
son ministère Je 2x ou le 24 

La erse gouvernementale fut très longue. Avant que le pré- 
sident n'eût recu linvesüture, deux autres investitures 
avaient été accordées par FAssemblée, lune à M. Jules Moch, 
l'autre à M. René Maver. 

HO ne fallait pas étre grand clerc pour savoir qu'en raison 
de certaines nécessités d'équilibre au sein de Ja majorité gou- 
vénementale, à laquelle mon groupe était partie, il y avait 
de sérieuses chances que j'étais le premier à pressentir — 
qu'il ne pue serait pas peérims de rester au poste que j'occupais. 

Au moment où, après le retrait de M. Jules Moch et de 
M. René Mayer, allait se constituer le gouvernement de M. Bi- 
dault, au moment où les négociations étatent si confuses que 
nul ne savat encore quel serait le gouvernement futur, sans 
doule l'occasion a-t-elle paru bonne à ceux qui savaient que, 


l'option fut 


si l'option m'avait été soumise — alors qu'elle ne pouvait 
l'être que approbation 4 posleron et non pour appreo- 
bation préalable — je ne l'aurais sans doute pas acceptée. 


En effet, il est évident que les négociations qui ont abouti 
à lacceplalion par Radio Monte-Carlo de cette oplion n'ont pas 
été menées impromplu., On à signé au moment où l'on était 
quasiment certain que la direction de l'un des départements 
minstériels intéressés allait changer, Sans doûte on ignorait 
quel serait mon successeur, Mais on savait qu'il y avait une 
chance à courir. On à choisi ce moment-là. 

Heureusement, et je m'en félicite, conformément au conseil 
que J'ai été amené à donner à mon successeur, M. Teilgen, 
comme moi-même, a refusé .son agrément à loption. 
l'aurait fallu, de plus, que le conseil d'administration de la 
société financiere de la radiodiffusion mtervint également, étape 
jnlermédiaire entre l'accord donné par la société Radio Meonte- 
Carlo et Favis donné par Je mimistre chargé de la radiodif- 
fusion, 

J'approuve ce que dit M. Teiltgen et dans la mesure évidem- 
ment où une sanction a été prise pour négligence dans le 
service, où pour manque de rigueur dans lexéeution, ou 
encore pour défaut de contrôle, ceci est du ressort de son 
autorité 

J'ajouterai vous m'excuserez d'intervenir un peu longue- 
ment — que M, Pierrard à démonté aujourd'hui, en fin 
d'aprés-m di, sa volonté de trouver à tout prix, en quelque 
occasion que ce soil — ce que ses collègues ont cherché dans 
d'autres domaines — matière à scandale et à discrédit. 

C'est ainsi que, tout en approuvant la décision que j'ai prise 
our la définition K19 de la télévision, et en se félicitant de 
a haute valeur de nos techniciens, il n'a pas voulu reporter 
ces félicitations sur le gouvernement responsable qui. pourtant, 
a peemis à la qualité de ces mêmes techniciens de s'exprimer. 

ÏH lui fallait donc essayer de démontrer que, même dans 
celle décision si heureuse, étaient sans doute intervenus des 
conflits d'intérêts que M. Pierrard n'a d'ailleurs pas définis et 
sur lesquels nous serions heureux d'enténdre de sa part — 
avec preuves à Fappui, s'entend — des explications complé- 
mentawes, nous serait agréable que, lorsqu'on nous félicite, 
pour une fois, on le fit à 100 p. 100, Mais voilà: M. Pierrard 
n'est pas un homme libre, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite, — Erclamations à l'extrême gauche.) A 

M. Fernand Grenier. On connait les conseils d'administra- 
lon dont font partie un cerlain nombre de parlementaires. 
Ne parlez pas de liberte. 

M. René Thuillier, Voulez-vous me permettre de répondre 
à M. Milterrand, monsieur le ministre ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Laissez-moi 
oontinuer mon exposé, Vous m'avez déjà interrompu une 
fois, Cela sufñit. 

M. René Thuillier, Je m'excuse d'avoir recours à votre ebli- 
geance. Je veux répondre d'un mot à M. Mitlerrand, 


Mme la présidente, Monsieur Thuüillier, vous n'avez ps là 
parole, M. le ministre d'Etat ne permet pas que vous Lit 

M. René Thuillier. Nous ferons la mise au point: nous diurne 
pourquoi il y a eu des marchandages, car huus avons 
vos marchandages en commission. (Exelamalions à gauche et 
au ccntre.) 

Mme la présidente, Laissez M. le miuisire continue: son 
expose. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Qie ques 
après, l'affaire étant réglée dans les conditions que je Viens 
de dire, j'exposai au conseil des ministres la nécessité die 
étude relative aux programmes de la télévision. 

Comme lAsseniblée Va le constater, le problème est impor. 
laut. Quelques chiffres sufltisent à le poser, 

Pour disposer d'un réseau de télévision, il ne suffit pis 
d'avoir des émetteurs et de les exploiter techniquement, l 
faut aussi avoir des programmes. Or, un programme de ti. 
vision de trois heures par jour, ce qui est bien modeéete, repré- 
sente 2.500 mètres de films. Le prix de revient du metre et 
de 14KX francs environ, ‘Trois heures par jour de télévision 
représentent plus d'un million de mètres de film court métrice 
par an et donc une somime d'un milliard de francs, 

Si l'on ajoute que la totalité des studios français, travaillont 
à plein, fourmiraient seulement, d'après les renseignements 
qui m'ont été communiqués, 900.000 mètres de court meétrise 
par an, on S'aperçoit des difficultés techniques et finances 
que pose j'exploitation commerciale d'un grand réseau de 
télévision et Fétablissement des programmes de ce réseau. 

J'ai demarrdé au conseil des ministres de m'autori<er à 
léunixr les représentants du ministre de l'industrie et du 
erce, du ministre de l'économie nationale, du ministre ce 
l'éducation nationale, du ministre des postee, télégraphes et 
téléphones, pour étudier avec eux le moyen de résoudre le 
problème, 

J'ai suggéré une solution qu'il conv'endrait, me semble-t-)", 
d'étudier, et d'étudier seulement, car je n'ai pas encore rouni 
les éiéments qui me permettraient de me faire une opinion 
définitive et de prendre dès maintenant une décision. Vori 
cette solution: 

H s'agirait de conslituer, non pas pour la gestion des émst- 
teurs et l'exploitation du réseau, qui demeurent entièrement 
entre les mains de J'Etat, maïs simplement pour l'étah!e-c- 
ment d'une partie au moins des programmes de Ja télévision 
française, une société d'économie mixte de programmation, 
dont les buts ne seraient pas essentiellement lucratifs, gron- 
pant, aux côtés des représentante de l'Etat majoritaire, ceux 
des professions intéressées susceptibles de joindre leurs efforts 
pour accomplir celte tâche. 

Pour assurer le financement de cette société, on pourrait la 
charger de la gestion d'une partie de la publicité et Fautor<cr 
à vendre, à échanger ses programmes avec les télévisions 
étrangères, de méme qu'à percevoir certains droits d'auteur 
auxquels elle pourrait avoir droit d'après les principes de 14 
législation en vigueur, L'Etat conserverait, je le répéïe, là 
direction, la gestion et l'exploitation du réseau, se fournira 
de programmes auprès de celte sociélé, mais sans y être tenu, 
toute liberté lui étant laissée de premdre ou non les pro- 
grammes que fabriquerait la société, comme elle les fabrique 
rait pour des télévisions étrangères, 

Le canseil des ministres à décidé qu'il y avait lieu, en eflet, 
d'étudier le probleme et m'a autorisé à réunir la commission 
interministérielle dont j'ai parlé pour procéder à l'étude de la 
suggestion que je viens de détinir. 

La presse en a rendu comple, sur quoi M. Michelson à pro- 
clamé, paraitil, que nous l'avions volé, que cette société dont, 
au conseil des ministres, j'avais très sommairement défini le 
but et la structure, était selon Jui, celle qu'il 
voulait constituer pour exploiter son option. 

A l'en croire, nous lui avions pris une idée, une inventin 
qu'il croyait « brevetée » et dont nous l’aurions spolié. 

H suffit de consulter ma communication au conseil des mi- 
nistres — je la tiens intégralement à Ja disposition de la coni- 
mission dans son texte original — et d'y juindre je dossier de 
l'affaire pour constater que nous n'avons absolument rien pris 
à M. Michelson, qu'il n'avait rien inventé, que, du moins, sil 
a inventé un système — ce que nous ignorons — ce ne peut 
être celui dont nous avons retenu l'idée. 

L'idée d'une socitté d'économie mixte ? On la trouve dejà 
dans de nombreux projets de loi 

La concession à cetle société d'économie mixte fabriquant 
des programmes d'une partie de la publicité ? Mais c'est dans 
le domaine publie. 

Le droit pour celte société de vendre ses programmes à 
l'extérieur et de les échanger contre d’autres programmes 
étrangers ? C'est une idée qui est déjà réalisée dans beaucoup 


d'autres pays, et en France même, 
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Possibilité, pour celle société, de percevoir des droits d'au- 
teur sur Ja télévision des programmes qu'elle aurait fabri- 
qués ? L'organisation internationale de Va radio a étudié, dès 
j917, ce problème de la perception par Ja radiodiffusion de 
droit d'auteurs. 11 exisle en France une bibliographie impor- 
tunte sur la question, Il existe même, à la radiodiffusion fran- 
çuse, une Commission que nous appelons « la commission 
f-carta-Lenoble », qui travaille depuis deux ans :vec des tech- 
uioens, des juristes, des spTcialistes de Ja radio et des fonc- 
tonnaires de Féducation nationale à résoudre le problème pra- 
tque de la prolection des droits d'auteurs de la radiodiffusion 
et de la télévision, 

Alors, je conclus. 

La fable de M. Michelson n'a d'autre importance que celle 
que lui ont conférée des oreilles trop attentives, dans le des- 
sein, non pas de sauvegarder les droits de Ha radiodiffusion 
et de la télévision françaises — le ministre s'en charge — 
mais d'insinuer que le ministre qui à « barré » M. Michelson 
de, le premier jour était en « combinaison » avec lui. 

Le malheur est que, pour faire croire à une « combinaison », 
pour diffamer et pour insinuer, il faut tout de même quelque 
pretexte, Or, dans le cas présent, il n'est pas l'ombre d'un pré- 
texte et vous le savez parfaitement. 

En cette affaire, comme en quelques autres, avec le concours, 
d'uoleurs, de commission que J'ai informée des Le premier 
jour. j'ai rempli comme il convenait les devoirs de ma charge. 

Ft j'en ai fini avec les questions de M. Pierrard. 

«e que M. Theetten à dit est fort intéressant, H est vrai qu'à 
Lite notre émetteur 819 haute définition qui à été inauguré 
reeoment est fort bien entendu dans la zone Nord de Lille 
el ER oué et qu'il est mal entendu dans le secteur Sud 
de Lille, 

Lela tient à des considérations techniques que les membres 
de la cominission comprendront fort bien, Notre émelteur de 
Lille est un émetteur de 209 watts et, du fait de sa faible puis- 
gance, il est obligé d'émettre sur antenne dirigeante, L'an- 
tenue est dirigée vers le Nord, de telle sorte que les émissions 
sont bonnes dans le Nord et faibles dans le Sud. Quand nous 
pourrons porler la puissance de ce poste à 3 kilowatts, nous 
sabslituerons l'antenne rayomnante à lantenne dirigeante et, 
grace à cet accroissement de puissan”e et à l'antenne rayon- 
uinte, l'émission sera bonrie dans toutes les directions. 

Quant aux associations d'anditeurs, ce qu'en a dit M. Theetten 
est fort intéressant à retenir: mais c'est un problème qui ne 
pouria se poser qu'au moment de la discussion du statut de la 
ruliodiffusion. 

M. Jouve m'a posé une question relative au plan de Copen- 
higue et à l'émetteur d'Alluis, 

Lx conférence de Copenhague avait pour objectif essentiel Ta 
ropartition des Jongueurs d'ondes réservées à la radiodiffusion 
des divers pays européens. Elle faisait suite à une conférence 
tenue à Lucerne en 1933. Eutre temps, avant la guerre et même 
aprés, les pays européens s'étaient octrovés des longueurs 
d'ondes auxquelles ils n'avaient pas droit, de telie sorle que 
le, émetteurs des divers pays se gênaient entre eux, quant à 
l'écoute, Une remise en ordre du plan européen <'imposait 
ab-olument. 

La délégation française à Copenhague se présentait dans 
d'assez mauvaises conditions. lui faHait obtenir fe maximum 
possible de longueurs d'ondes pour desservir au mieux le ter- 
ritoire métropolitain en s'appuvant, d'une part, sur la situation 
juridique résultant du plan de Lucerne antérieur qui octroyait 
à la France 19 fréquences dont 5 fréquences exclusives et, 
d'autre part, sur la situation de fait résultant de l'état de notre 
réseau d'émelteurs constitué à l'époque. 

leur le présent, nous élious dans une très mauvaises situation 
puisque nous n'avions aucun émetteur à grande puissance en 
service, ni à Marseille, ni à Strasbourg, ni à Nancy, que le 
deuxième émetteur de Paris et l'émetteur sur ondes longues 
d'Alluis n'étaient pas construits, de telle sorte que la France 
demandait des longueurs d'ondes pour des émetteurs qu'elle 
n'avait pas encore. : 

Malgre ces difficultés, nous avons pu obtenir une fréquence 
de plus qu'à Lucerne, soit 20 fréquences au lieu de 19 et G fré- 
quences exclusives au lieu de 5, de telle sorte qu'en définitive 
Je plan de Copenhague est favorable à Ja France autant que 
l'équité internationale le permet. 

Nous ne pouvons. pas, à l'heure actuelle, utiliser ce plan à 
plein rendement, parce que nous n'avons pas encore les émet- 
teurs correspondants aux longueurs d'ondes qui y sont prévues, 
L'est la raison de certaines perturbations et de certains désor- 
dres qu'ont constatés malheureusement les auditeurs à la mise 
en application de ce plan. 

Dès que notre travail d'équipement sera terminé, nous utili- 
serons toutes les longueurs d'ondes qui nous sont accordées 
dans le 
l'espère, d'excellents résultats. 

En ce qui concerne le programme d'Alluis, voici Les renseigne- 
ments que m'a demandés M. Jouve. 


lan de Copenhague et ainsi nous obliendrons, je 


Ce programme comporte deux émetteurs, lun de 200 kilo 
watts, l'autre de 250 soit un telal de 450 Kilowatls. 

Nous avons engagé ce programme avec des crédits que vous 
avez bien voniu voter l'année dernière pour le premier émet- 
teur. Cet émetteur est en cours de fabrication et il sera installé 
très cerlainement en 191 

Pour le deuxième émetteur, les crédits nécessaires seront 
demandés su budget de 1954. 

M. Jouve m'a posé une troisième question, qui il me per- 
meilra de le lui dire — est peut-être un peu prémalurée. H 
m'a demandé de lui indiquer quelles étaient les conciusions de 
4 commission d'étude des problèmes de radiodiffusion inléres- 
sant l'outre-mer. 

Lette commission était indispensable, Je Fai constituée par 
un arrêté interministériel qui à paru au Journal offrrel du 
26 avril 1950. 

Comme vous le savez, mon cher coilègue, celle commission, 
qui est présidée par M. Maspétiol, conseiller d'Etat, est 
composée de wiembres de notre Assemblée, MM. Senghor, 
Bichet et Rencurel, de membres du Conseil de lx République, 
MM. Durand-Réville et Galuing, et de membres de FAssemblée 
de Union française auxquels Ss'adjoignent des représentants 
des divers ministères intéressés, 

Cette conunission à un très vaste travail à entreprendre, 
puisqu'elle doit proposer au Gouvernement et au Parlement 
l'ensemble des mesures destinées à coordonner nos émissions 
sur l'outre-mer, à compléter et à développer notre ré<ean 
d'outre-mer, à définir les règles qui doivent permettre d'assu- 
rer la qualité et l'efficacité de nos programmes d'outre-mer, 
à envisager tous les moyens susceplbles d'assurer par la radio 
le rayonnement de françuise dans le monde, Elle a 
tenu une réumoen, Elle est mañatenant definitivement cons- 
tiluée et se réunira très régulièrement, Mais il m'est impos- 
Sible, mes chers collègues, de vous faire connaître ses conclus 
sions, puisqu'elle vient seulement de commencer sa tâche. 

Enfin, M. Jouve m'a demandé un engagement que je prends 
bien volontiers, H n'a demandé de ne rien faire qui puisse, 
dans le présent, préjuger le statut futur de Ja télévision, C'est 
entendu. J'at toujours fait connaitre à la commission — M. Gé- 
raud Jouve le sait — toutes mes intentions avant de les réa- 
liser. Le statut de la télévision est en forme de loi el, par 
conséquent, rien ne peut être fait que par le Parlement avec 
la collaboration très confiante que lui assure Le Gouvernement, 

Quant à M. Poimbeæuf, que je remercie de son intervention, 
il parle toujours de la rachodiffusion en musicien el en connais- 
seur, d'abord posé des problèmes relaufs au deéveloppe- 
ment de ParisHuter. Je erois pouvoir lui donner quelque salis- 
faction. 

Je voudrais bien aller très vite, mais tout de même des 
progres considérables ont réalisés, puisque chaine Paris- 
Inter e<t diffusée à Nice, Marseille, Nancv, Rennes, Strasbourg, 
Lille, Bordeaux. Nous continuons le développement de cette 
chaine dont nous avons voulu qu'elle soit une chaine de qua- 
lité, Je serais heureux de pouvoir agir de telle sorte que moi- 
où mon successeur puissions, Fannée prochaine, donner 
de meilleures nouvelles encore de cette chaine à M. Marcel 
Poimboœuf. 

M. Marcel Poimbæuf. Vou: avez pu constater, monsieur Je 
ministre, que mes observations à ce sujet ont recueilli des 
inarques d'approbation très neltes sur divers banes de 
semblée, ce qui montre que je n'exprimais pas une opinion 
exclusivement personnelle. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Je la reliens 
d'autant mieux, 

M. Marcel Poimbœuf. C'est bien pourquoi je fais cette 
remarque 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. En ce qui 
concerne le développement des émissions régionales, des pro- 
grès ont également été réalisés. Voici les chiffres: 

En 1947, il y a eu 7.977 heures d'émissions régionales, A Ja 
suite d'une politique d'économies, ce nombre ne s'est élevé 
en 1949 qu'à 4.120 heures, En 1950, le chiffre de 197 sera 
atteint à nouveau et même dépassé, avec 10.737 heures. 

Ai:si, ce qu reste essentiel, c'est moins de maintenir le 
volume des émissions régionales que d'améliorer leur qualité, 
car la règle de la qualité doit également s'imposer pour ces 
émissions. 

Enfin, j'arrive à la dernière question posée par M. Poimbœæuf, 
celle du contrôle de la valeur morale de nos émissions. 

Il sait que ce qu'il a dit à ce sujet ne peut qu'avoir mon 
acquiescement. On m'a représenté comme une sorte de Tar- 
tufe ou de cagot, parce que j'avais pris des mesures touchant 
la presse pornographique et rappelé À la direction générale de 
la radiodiffusion — qui ne demandait d'ailleurs qu'à recevoir 
ces directives — que la vulgarité, la médiocrité, la bassesse, 
étaient dæs fautes graves. 

Le directeur général a pris immédiatement les mesures qui 
p'imposaient et des émissions ont été suspendues, 
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Ces me-ures de suspension ont créé quelques remous, Je crois 
qu'elles cluent nécessaires pour rappeler à chacun que la radio- 
diffusion francaise, parce qu'elle émet sous le signe de la Répu- 
blique et de la patrie francaises, ne doit pas se laisser aller à 
certaines faiblesses affligeantes que peuvent peut-être se per- 
mettre, dans leur morale, les postes privés, Ibais non une 
tadis nationale, 

M Marcel Poimbæutf. J'avai- parlé aussi de la participation des 
associations familiales à ce controle, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. J'ai indique tout 
à l'heure, à propos de la question posée duns les mémes termes 
par tn de nos collégues, que votre suggestion ne paraissait très 
intéressante, mais que son exécution dépendait du lexte légis- 
qui porterait statut de Ja radiodiffusion. 

M. Benchennoutf m'a fait remarquer que les dépenses affectées 
par la radiodiffusion française aux émissions en langue arabe 
élaient insuffisantes, par rapport au crédit consacré aux émmis- 
sions algériennes en langue francaise. Celle observation m'a 
paru justifiée et j'ai imimédiatement indiqué à M. le directeur 
de la radiodiffusion francaise qu'il faudrait, pour Fannée pro- 
chaine, veutiler de meilleure façon celle répartition des crédits. 
Toutefois, les chiffres cités par M. Benchennouf ne sont pas 
tout à fait exacts, parce qu'il a négligé les dépenses de matériel 
our ne S'atlacher qu'aux dépenses de personnel. En réalité, 
#3 aépenses de toute nalure affectées aux émissions algé- 
liennes se montent à un total de 263 millions de francs. 

De méme, en ce qui concerne la qualité des émissions en lan- 
gue arabe, je pense qu'un effoit est nécessaire. En règle géné- 
lale, les collaborateurs de la radiodiffusion pour les émissions 
en langue arabe sont pavés très exactement au mème tarif que 
ceux qui assument des émissions francaises correspondantes. 
Mais 11 se peut tout de mème que leur rétribution soit insuffi- 
sante: S'il faut l'améliorer pour avoir des speakers, des dialo- 
gueurs ou des conférenciers en arabe parlant une langue plus 
pure, nous devrons faire cet effort. 

M. Max Brussel m'a exposé à son tour, avee beaucoup de con- 
viction, ce que je lui avais moi-meme longuement expliqué à 
diverses reprises. (Sourires.) 

J'ai dit à la commission ce que je pensais de la publicité, 
qu'il V avait un choix à faire: renoncer à un programme condli- 
hionnel onu le tinancer par quelques modestes ressources de 
ublicité, étant entendu que la loi elle-même pourrait limiter 
Le émissions pubiicitaires à une seule chaîne et interdire toutes 
mentions publicitaires autres que le patronage de l'émission; 
J'ai précisé que j'étais prêt moi-même à recommander au Parle- 
ment l'adoption d'un texte qui imposerait ces limites. 

J'ai dit aussi à la commission que la question était parfaite- 
ment discutable, que le Gouvernement h'entendait pas la régler 
sans le consentement du Parlement. 

C'est le sens de mon intervention an début de ce débat. 
Encore une fois, le Gouvernement n'est pas « pour » la publi- 
cité à la radiodiffusion et il n'est pas « contre ». 11 vous 
demande votre avis, 

En ce qui concerne le statut de la télévision, je suis égale- 
ment tout à fait d'accord avec M. Max Brusset, puisque je lui 
uvais longuement expliqué que la question ne pourrait être 
réglée que par la commission et par l'Assemblée elle-même, 
et que le Gouvernement ne songeait pas à prendre de décision 
hors de sa compétence, 

Au sujet du hgnage, je ne peux que souscrire à Ja déclara- 
tion de M, Millerrand qui à, par avance, répondu à M. Max 
Brusset. 

Je crois que M. Mitterrand a fait preuve de courage lorsqu'il 
a choisi cette définition de S19 lignes, H a dû avoir beaucoup 
de mal à imposer un choix qui était d'intérêt national et 
publie, Et je sais bien que, quelle que fût la décision prise, elle 
eût été critiquée, 1 ne d'intérêts élaient en cause dans ce pro- 
blème pour que, quelle que soit la décision du Gouvernement, 
on ne dise que la solution qu'il avait choisie était favorable à 
tel ou tel des intérêts en présence. 

M. François Mitterrand. Et ele allait à l'encontre des plus 
puissants intéréls ! 

M. le ministre d'Etat chargé de | information. Le décret est là. 
Il n'est pas question de le modifier, Le Gouvernement à choisi, 
uprés de longs débats dans cette Assemblée, qui avaient été 
récédés de longues discussions dans les commissions. Ce décret, 
je l'appliquerai rigoureusement, strictement, dans eon esprit 
et dans sa lettre. 

C'est pour l'appliquer que nous avons constitué un centre 
d'émission de 819 lignes à Lille, C'est pour l'appliquer qu'entrera 
très prochainement en fonctionnement le centre d'émission de 
819 lignes de Paris-Tour Eiffel. 5 

Nous continuons le développement du programme tel qu'il 
a été prévu par le gouvernement précédent et par M. Milter- 
rand, Nous nous conformons très exactement au décret publié 
au Journal officiel. 

Je conclurai en remerciant chaleureusement M. le professeur 
Rivet de ce qu'il a bien voulu dire, C'est un très grand appui 


que le ministre d'Etat chargé de Ja radiodiffusion tronve 43: 
ses conseils, dans son affection pour celte maison, dans «on 
dévouement à la cause de la radiodiffusion, dans l'équité «1 là 
justesse de son jugement. 

Ce que M. le professeur Rivet à dit du personnel de Ja rain. 
diffusion est parfaitement exact: il est viélime d'un goût eve 
tématique du dénigrement, Un service public est Voué jur 
avance à toutes les critiques, et, dès que Fun quelconque de 
ses agents, par hasard, commet une faute, où en est sut 
conné, c'est immédiatement un déchainement, 

Je ne ais pas si la Comparaison de Ja gestion de nos 
grands services publics et de celle des grandes entreprises pr 
vées ne serait pas éingulièrement à d'honneur des services 
publics, (Applaudissements au centre el à gauche.) 

se con<omme annuellement, dans les services publics. nie 
masse de dévouement dont le public ferait bien A se rendre 
compte de temps à autre, 

Les fonctionnaires, les ingénieurs, les producteurs, fout ve 
personnel qu'utilise la radiodiffusion, du haut en bas de <a 
hiérarchie, assument leurs fonctions dans des conditions extre- 
mement pénibles, du fait du mauvais équipement, de lai dise 
persion des locaux, de l'absence de matériel et, généralement, 
du fait de ce manque de crédits que nous avons tous déplore; 
et cependant les traitements qui leur sont alloués sont génerie 
lement inférieurs à ceux de leurs homologues des entreprises 
privées. 

Jde vous assure qu'ils aiment leur métier, que, dans l'in- 
mense majorité des cas, ils le préfèrent à tout et se dévouent 
corps et âme. Dans une maison comme ceïle dont nous par!ons 
ce soir se consentent beaucoup de dévouements inconnu<, de 
conscience professionnelle, de volonté de bien faire. J'aime à 
témoigner que ce que cette radiodiffusion française à accomp 
depuis la Libéralion, malgré toutes les critiques et tous es 
sarcasmes, €st à son honneur et à l'honneur de la France. 

Je tenais à le rappeier à l'Assemiblée et à remercier M. Rivet 
d'avoir bien voulu le dir: avant moi. Je le remercie également 
de ce qu'il a dit de la maison de la radio, de Ja nécessité d'un 
statut, de la question des crédits, du lignage et de la nécessite 
d'un accord international qui, autant que possible, sur Ja base 
de notre définition — que nous ne pouvons sacrifié — essuie 
rait de mettre de l’ordre et de l'harmonie dans la télévision 
mondiale, Ses observations, sur tous €es points, ne peuvent que 
recevoir l'approbation, non seulement du ministre, mais de 
l'Assemblée tout entière. 

Telles sont, mesdames, messieurs, en termes brefs et déponit- 
lés, mais volontairement, pour ne pas abuser de votre patienre, 
les observalions que j'avais le devoir de formuler pour répon- 
dre aux questions qui m'ont été posées. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 

Mme la présidente. 1a parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Des critiques sévères ont été apporiees 
contre le ministre chargé de la radiodiffusion, non seulement 
l'opposition, mais encore par des députés qui soutiennent 
iabituellement le Gouvernement. 

J'ai écouté avec attention les réponses de M. le ministre et 
je dois constater tout d'abord qu'il n'a pas répondu à Faccusa- 
lion de parlialité dont les émissions d'information avaient elé 
l'objet de la part de mon ami Barel. Une pirouelle, un texle 
soi-disant communiste et Ja négation que la radio gouverne- 
mentale ment, Or, ele ment, Je pourrais citer cent exemples. 
Je mie limiterai à deux faits. 

IL y a quelques jours, des élections pour la constitution 
d'organismes de la sécurité ont eu Jieu chez les cheminots, Sont 
élus: 896 délégués de la C.G.T., 18 délégués de Ja C.F.T.0., 
10 délégués de Force ouvrière. C’est important, une consultat on 
de l'ensemble des cheminots français, Si ceux-ci n’existaient pas, 
vous ne pourriez pas relourner dans vos circonseriptions. (ir, 
bien que ce soit important, la radio garde le silence. Mensonge 
par omission. 

Elle ment encore d'une autre manière, votre radio. 

Le soir du 1% mai, j'écoute ce qu'eile va bien pouvoir dire 
des manifestations de la journée. Voici une information de 
l'émission de vingt heures: « Le 1% mai a été marqué à Moscou 
par un grand défilé militaire ». C’est tout ! 3 

Or, quelle est Ja vérité ? Le défilé militaire du {1% mai à Mos- 
cou avait duré quarante minutes, mais la manifestation popu- 
lawe qui suvit dura cinq ou six heures. De celle-ci, cepen- 
dant, on ne parle pas. I faut donner ‘à l'auditeur francais 
l'image d'un {% mai exclusivement consacré, à Moscou, à une 
manifestation militaire ! 

Autre aspect de la partialité de la: radiodiffusion: le parti 
communiste français est le plus important de France, par <€S 
eflectifs, par sa représentation à FAssemblée nationale, par 
les suffrages recueillis par lui dans le pays; que cela vous 
plaise ou non, il.représente un tiers des Français et, nolam- 
ment, la majorité de la classe ouvrière, JL continuera cepen- 
dant à être l'objet d'un interdit systématique de la radio. 

Les idées que nous défendons, mais ce sont celles de la mA430« 
rité des mineurs, des cheminots, des métallurgistes francais, 
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c'est-à-dire des forces vives du pays, Ce sont des idées qui sont 
chères à d'illustres savants, à d'éminents écrivains, Et eiles 
continueront à être l'objet d'altaques quotidiennes lancées par 
une radiodiffusion qui se prétend toujours radiodiffusion nalio- 
nale et qui commet, de ce chef, un mensonge, eur son vrai nor 
est « radiodiffusion gouvernementale ». 

Les auditeurs Communistés payent ce service publie comme 
les autres détenteurs de postes de radio, en acquittant la taxe, 
Cependant, aucune de vos pirouettes, aucune de. vos argifies, 
aucun faux-fuyant ne peut masquer celte réalité: la radio dite 
« nationale » est devenue l'ennemie acharnée de plus d'un tiers 
des citoyens de cè pays. 

Dans €<es conditions, il faut poser la question franchement: 
<i une telle poiitique monstrueuse devait se poursuivre, ne légi- 
timerait-t-elle pas, du point de vue du droit à Ja liberté d'opi- 
non, inscrit dans la Constitution, comme du point de vue du 
bon sens, de l'équité, le refus, par ceux dont l'idéal est bafoué 
chaque jour par une radio exclusivement anticommuniste, 
d'acquitteæ la taxe radiophonique ? (Très bien! très bien! à 
L'ertrême gauche.) 

Incontestablement le problème se pose: pourquoi les Fran- 
cais partisans des idées communistes devraient-ils continuer à 
payer la taxe pour une radio qui les insulte à longueur d'émis- 
sion ou les ignore ? 

Le problème se pose parce que la radio est un moyen d'ex- 
pression de l'opinion. Pourquoi les communisies sont-ils, seuis, 
mis ainsi à l'index ? 

En fait, d’ailleurs, le parti communiste n’est pas seul atteint, 
Vovez l'appel de Stockholm. Des milliers de personnes, de tou- 
te opinions, en désaccord avec nos conceptions de la vie, out 
signé cet appel sans se soucier de l'attitude des communistes 
à son égard. Une dizaine de conseils généraux ont souserit, à 
l'unanimité de leurs membres, à l'appel de Stockholm tel qu'il 
etait, Or, la radio a systémaliquement fait entendre une opinton 
hostile. 

Continuez, et vous montrerez simplement l'interdit jeté con- 
tre les communistes et contre tous ceux qui, sur un objet 
uèmme limité, sont d'accord avec eux. Vous ferez seulement 
la preuve que tout ce qui ne cadre pas avec la politique de 
acaction sociale du Gouvernement est banni de la radio, 

Naturellement, pour mener une telle politique de Ja radio, 
on a besoin de fonctionnaires dociles, soumis à tous les désirs 
du ministre. Et c’est précisément pour obtenir ce climat de 
servilité qu'il faut faire passer sur tout le personnel la menace 
systématique du licenciement. La moindre idée émise et qui 
ne cadre pas avec celles exprimées par le ministre et les hoin- 
mes qu'il à placés à Ja radiodiffusion peut faire renvoyer tout 
membre du personnel. 

D'ailleurs, à la radiodiffusion, personne ne nie plus que 
M. Teitgen agit comme un homme qui n'a de comptes à rendre 
a personne. Il censure, il prescrit, il révoque, interdit, il 
décrète sans aucun souci des auditeurs — peu importe que 
soient renvoyés de la radiodiffusion des gens qui avaient 
l'oreille des auditeurs, mème si des milliers de lettres favora- 
bles le confirment — sans soùei du personnel, sans souci du 

droit syndical 

Vons avez entendu comment M. Teitgen a répondu à notre 
collègue M. Noguères, qui insistait sur la nécessité d'examiner 
certains cas de plus près: « Moi, M. Teilgen, j'ai décidé que 

de droit de grève ne pouvait s'exercer; je le décrète » ! 

Ces méthodes ont déjà eu pour conséquence de dresser 
contre lui l'ensemble d’une corporation du pays. Je n'en par- 
lerai pas ce soir; mais lorsque le budget de l'information vien- 
dra en diseussion, je montrerai que l’ensemble de la corpora- 
tion du cinéma — patrons, ouvriers, techniciens, metleurs en 
scène, artistes — est unie contre le ministre, 

Eh bien ! ces méthodes dictatoriales, ces méthodes inspirées 
de la formule : « l'Etat c'est moi », ces méthodes de Sa Maiesté 
Teitgen sont en train de dresser l’ensembie du personnel de la 
radiodiffusion, comme l'est déjà l’ensemble de la corporation 
du: cinéma, contre le ministre. 

En ce qui concerne la télévision, vous avez dit que M. Michel- 
son avait déjà eu maille à partir avec l'Etat français. 

M. André Pierrard, Voulez-vous permellre de vous inter- 
rompre, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Volontiers. 

M. André Pierrard. Puisqu'il est question de M. Michelsen, 
j° remercie M. Grenier de me donner l'occasion de répondre 
wièvement aux deux ininistres, l'ancien et le nouveau, qui 
nous ont fait assister, tout à l'heure, à une scène de touchante 
réconciliation, 

Voici, maintenant, que tout est rose dans cette histoire 
d'option de Radio Monte-Carlo et dans ces tractations avec 
M. Michelson ! Maintenant, ni les uns ni les autres ne sont 

Coupables. Tout le monde est blanc comme neige, alors que 


nous savons que chaque développement de la télévision s'acz 


Compagne obligatoirement de tractalions, parce que nous som- 
en régime capilafisle. Les derniers scandales, qui ont écla- 


. d'intérèts au moment de la fixation 


boussé les membres de la majorité et 
vernerment, le démontrent amplement. 
M. Yves Fagon, Quels scandales ont éelaiboussé 
de la majorité ? Soyez prudent sur ce thème ! 
M. André Pierrard. M. Teitgen à consacré une grande parte 
de son discours à la défense de M. Mitterrand, qui n'aurait ren 
à voir, paraît-il, dans cette affaire d'option et, comme 


les hommes du Gou- 


les membres 


dans 


un scenario bien monté, voilà que le répondant s'est Icvé à 


son banc et, bien entendu, a renchéti 
IL demeure, pour lun comme pour Fautre, qu'il est des 
choses dont ils ne peuvent se dégager, dont ils ne se dégagent 


pas te Soir, 
M. François Mitterrand. Nous vous 6° 
M. André Pierrard. Giui, monsieur Mitterrand, il y à eu lutté 
de définition à S19 lines, 


M. François Mitterrand, Fritie qui el qui? 


M. André Pierrard. Le nouveau ministre l'a confirmé, il y à un 
instant, à la tribune. 

M. François Mitterrand, Latre qui el qui ? 

M. André Pierrard. ! 

Les représentants des maisons rivales sont venus devant Ja 
commission de Ja presse — tout le monde Le sait jivi et l'ont 


entretenue des pressions exercées par telle ou telle pour obte- 
nir que la France adopte la définition lui convenant, 

Par ailleurs, le projet de statut déposé par M. Mitterrand À 
cette époque pour la télévision — il l'a dit Ini-même — n'était 
qu'un 4 à e juridique à l'intérieur duquel devait venir se pla- 
cer une Convention négocie alors entre le ministre et son 
cabinet, d'une part, et un groupe capitaliste belge qui a en 
France des intérêts el des capitaux gelés, d'autre part. 

J'en viens maintenant à l'option du groupe Michelson. M. Mit- 
terrand ne pourra jamais faire croire qu'une telle opération, 
d'une telle envergure, ait pu étre négociée en quelques heures. 
I n'a done pu suftire de la caution de hauts fonctionnaires de 
la Sofirad, le ministre n'étant pas averti. 

Cela étant, je vous pose la question: Qui, en définilive, est 
responsable ? Ces hauts fonctionnaires -sont-ils responsables 
devant le Parlement ? Mais non, Mème en période de crise mi 
nistérielle, même lorsque le Gouvernement expédie les affaires 
courantes, c'est Je ministre qui est responsable! 

Que faisait done M, Mitterrand à celte époque ? Aujourd'hui, 
c'est le directeur de la Sofirad, M. Jacques Meyer, qui, en 
somme, est seul sanctionné dans l'affaire; c'est lut qui détmis- 
sionne. 

M. Mitterrand a parlé de liberté. I a pris celle de se laver 
les mains dans une opération qui, en verité, ne peut que lui 
ètre exclusivement imputable. 

Quant à M. Pierre-Henri Teitgen, il a confirmé que des con- 
versations poussées — je Fai dit à la tribune, la commission 
de la presse l'a, d'ailleurs, appris et il est bon qu'on le dise et 
que le pays le sache — ont eu lieu entre son cabinet et le 
groupe Michelson. 

En ce qui concerne son projet de socitté d'économie mixte de 
prograramation de la télévision, il n'a pas nié que cette société 
dût s'organiser avec les trusts de la publicité, ce qui signifie 
qu'outre les consignes gouvernementales, la télévision diffusera 
essentiellement ce qui conviendra aux marchands de n'iruporte 
auoi, lesquels deviendront ainsi les maitres du moyen d'ex- 
pression le plus moderne et le plus merveilleux. 


M. Fernand Grenier, Je précise simplement, sur ce point, 
que M. Teitgen à déclaré: les antécédents de Michelson de- 


vaient nous mettre en garde. 

S'il en est ainsi, je ne comprends pas que, pendant une heure, 
M. Michelson nous ait exposé, dans tous les détails, le pre- 
mier entretien avec M Daniel Petit, conseiller technique de 
M. Teitgen, nous ait parlé d'un autre rendez-vous et des lettres 
échangéée, d'un projet d'accord... 

M. André Pierrard. Les déjeuners, 

M. Fernand Grenier. ...des déjeuners, de foule une série de de 
marches, si bien qu'il semble que c'est seulement à la dernicre 
minute que l'on ait arrété une décision. 

Votre attitude est done en contradiction avee vos propos. 

L'histoire de Radio-Impérisl, de Radio-Tanger, le passé de 
Micheison, tout cela était conau de vous avant que les trace 
tations s'engagent et, cependant, elles ont été engagées, 

Vous direz ce que vous voudrez, mais, pour moi, il y a là un 
double mystère. 

Le premier, c'est cette histoire, qu'on ne parvient pas à éclair. 
cir, de Ja signature de l'option pendant une crise ministérielle, 
En effet, il ne s'agit pas d'un simple morceau de papier; deg 


milliirds sont engagés et l'on comprend l'äprelé des gens d'af- 
faires, 

En second lieu. des ministres parlent d'une « petite mala- 
dresse », quand il s'agit de milliards! On peut imaginer, dans 
ces conditions, comment sont conduites les affaires du 
Pour une affaire où il est question de milliards, 
tranquillement d'une « petite maladresse 


pays. 
on parle très 
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Quoi qu'il en soit, celte maladresse étant commise, Je minis- 
tre chargeait l'un de ses conseillers techniques d'avoir des 
entretiens prolongés avee ce M, Michelson, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Voyons ! 

Voulez-vous me permettre... 

M. Fernand Grenier. Monsieur le ministre, si je mens, je le 
fais en répétant ce que M, Michelson nous à dit. je 
trompe, les collègues qui Pont entendu pourront 
rectifier, 

L'entretten a duré plusieurs heures, M. Micheïson nous à 
relaté foules ses ftractalions avec une mémoire prodigieuse : tel 
jour, à telle heure, tel coup de té'éphone; votre conseiler tech- 
nique ND dérange jou aller, a dix heures du soir, le Voir chez 
Jui, ele. 

I y-a tout une série de faits, J'ai pris quantité de notes que 
je pourrais <ourmettre à F'Assemblée. 

En tout cas, je ne cherche pas pus loin: il v a un mystère, 
à la fois, dans la signature de l'option pendant une crise minis- 
térielle et dans les tructations que vous avez menées, mon- 
sieur Pierre-Henri Teilgen, avec un homme dont vous avez 
déelaré que vous le considériez à priori comme quelqu'un qui, 
vu son passé, ne méritait aucune conilanee. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Gremér ? 

M. Fernand Gren er, Je vous en pre. 

M. le président. La parole est à M, le ministre 
l'autorisation de lorateur, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information, Voulez-vous que 


hous réfléchissions instant? 
Si je n'avais pas bougé, si je m'élais abstenu, M. Micheon 


d'Etat, avec 


lenait son affaire. 
Si j'avais été Le ministre qui souhaitait que M. Michelson 


réuseisse, je n'avais qu'à mme taire, 1 avait une oplion. Elle 
Etait signée à mou arrivée, sans que mon prédécesseur Fait su, 
M. André Pierrard. M. Grenier ne Vous à jatnais reproché cela, 
M. le ministre d'Etat chargé de l'information. || m'aurait suffi 
de Ja luisser entre les mains et de lui donner les aulorisa- 
lions prévues par l'option, L'affaire était alors terminée, 


M. Fernand Grenier. Non! 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Mais si! 

M. René Thuiliier, de meme à en rendre 
comple au Parlement, 

M. Fernand Grenier. lerminé, en effet vous ne teniez 
pas compte de Pexistence du Parlement, 

IV à tout de méme un cerlain nombre de choses à cansi- 
dérer, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Sans attendre 
le Parlement, j'ai paralysé celte option et, si j'ai demandé à 
lun de mes collaborateurs de Voir M. Michelson, c'était pour 
L'umencr à renoncer. 

Je l'ai fait non pas dans l'intérêt de la France, dont les droits 
élaient lotalement sauvegardés, mais dans Fintérét de là prin- 
cipauté qui est tout de mème associée à nous au sein de Radio 
Monte atlo, 

C'est trop chair pour supposer plus d'explications, (Applaudis- 
sements au centre et à quuche.) 

M. Fernand Grenier, En lout cas, nous avons tepu à soulever 
celle question parce qu'elle est Hnportante, élant donné que, 
dans le régime capitaliste, lorsqu'une invention est au point, 
Ü v a toujours de: requins qui se jettent dessus 

M. François Mitterrand, \oulez-vous me permettre de vous 
siterrompie, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier, \olontiers, 

M. François Milterrand. Je veux simplement dire que j'enre- 
mr avec beaucoup d'interêt la sorte de délense que présente 

parti communiste lorsqu'il s'agit du plan du capitaliste 
“Miclbeison. (Erclamations à l'ertréme gauche.) 

4. Fernand Grenier, l'as du toul! 

M. François Mitterrand. l'autre part, je souligne que les inté- 
considérables de capitalistes américains ont été parmi les 
plus lésés par la décision que j'ai prise en adoptant la définition 
à lignes. 

Je suis obligé de remarquer cette curieuse collusion de la part 
d'un tel parti politique. 

M. René Thuillier. C'e-t le comble du culot ! 

M. Marcel Poimbœuf, Non, cest l'évidence. 

M. François Mitterrand. Je ne suis pas ce que cache cette atti- 
lude, mais je voulais la souligner. 

M. André Pierrard. Nous n'avons pas signé, nous, 

M. Fernand Grenier. Je répondrai seulement que votre réponse 
celle d'un vil politicien, (Mouvements divers.) 

M. Marcel Poimbæuf. les injures ne sont pas des arguments, 

M. Fernand Grenier. Si mon collègue M. Pierrard n'élait pas 
wonté à la tribune pour les révéler, 1e pays n'aurait rien su 
de ‘oules ces tractations, 


M. le ministre d'Etat chargé de l'information. C'est 
vous les ai apprises. 

M. Fernand Grenier. Pas du tout, 

M. François Mitterrand. Mais si! 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. 
cn ai saisi la commission, il Ÿ a quatre mois, 

M. Fernand Grenier. Entre une réunion de commission et on 
débat en séonce publique, il y à la vérité, inconnue des 
Francais, 

M. Marcel Poimbhœæuf, Corine si vous étiez discrets sur ce qui 
se passe en CommInission ! 

M. André Pierrard. Le miui-lre ne nous à exposé qu'un coté 
de la question. 

M. Fernand Grenier. Monsieur Mitterrand, si, comme les mer 
bres du groupe communiste, Vous meniez une existence de 
travailleur, pauvre et honnête, que l’on ne saurait suspecter de 
liaison avec n'importe quelle société capitaliste où n'importe 
quel capitaliste, Vous ne parleriez pas comme vous Venez de 
le faire. 

Nous avons évoqué Je cas-de Michelson pour savoir ce qu 
en était et vous avez un fier culot de formuler une telle olb-er- 
Valion, alors que c'est vous qui, expédiant les affaires courantes, 
èles responsable de la signature de loption. 

Que ce soit la faute d'un haut fonctionnaire où a vôtre, nous 
ne le savons pas et nous ne le saurons sans doute juni», 

M. André Pierrard. C'est la sienne ! 

M. Fernand Grenier, Si vous voulez connaitre ma pensée. je 
né crois pas qu'un haut fonctionnaire ait eu l'audace de 
une option aussi importante sans en référer à son ministre. 

Le lond de ma pensée, c'est que vous èles responsable et 
que le haut fonctionnaire, signataire de l'option, à servi de 
bouc émissaire. 

Voilà ce que j'avais à vous dire, à vous qui essayez de dépha- 
cer la question. 

Cette fripouille de financier international, nous Favons vu 
pour là première fois lorsqu'il est venu à la commission, 

Ce l'est pas nous qui avons demandé à M. Michelson de 
venir, 

Et maintenant, revenons à la radiodiffusion, Je voudrais, et 
j'en aurai terminé, obtenir quelques explications sur le Volume 
et le coût des émissions de Ja radio gouvernementale vers 
l'étranger, car les documents soutnis à notre approbation sont 
singuliérement muels sur ceite question. 

J'ai étudié attentivement le budget de la radiodiffusion, mis 
je n'ai pa trouver de reponse exacte. - 

Au chapitre 3010 — « Emissions vers l'étranger » — nous 
voyons qu'il s'agit de 30 heures d'émissions par jour, mais :l 
nous est impossible de saVoir en quelles langues et à destina- 
tion de quels pays ont Heu ces énussions. 

Deaxieme élément d'appréciation: sur les 900 millions 
boursés à la radiodiffusion pour services rendus à des dépurte- 
ments ministériels, deux tiers, soit 600 millions, sont rembour- 
sés par le ministère des affaires étrangères. I y a donc tout Heu 
de supposer qu'il s'agit du règlement d'émissions de propaganie 
vers l'étranger. 

Aucune explication n'est done fournie aux représentants de 
la nation sur cette partie importante de l'activité de ja radiodit- 
fusion gouvernementale. 

Nous aimerions obtenir des précisions qui sont d'autant plus 
nécessaires que le budget des investissements, qui sera exae 
miné en fin de discussion budgétaire, comprendra d'importants 
crédits pour fa construction d’émetteurs à ondes courtes au 
centre Froid lesquels seront surtout destinés à émettre 
des informations à destination des pays de l'Est de l'Europe ct 
de FUnion sovictique. 

Certaines émissions en direction des pays de l'Est fonction- 
nent déjà, Elles complètent le réseau d'émissions de la B. B. 1. 
et de la Voix de l'Amérique et ne le cèdent en rien aux émis- 
sions anglaises et américaines en fait d'antisoviétisme et d'anti- 
communisme, 

A propos de ces émissions de la radio gouvernementale vers 
les pays de l'Est de 1'Europe, je voudrais faire quelques 
rernatques, 

La première est que la participation gouvernementa'e fran- 
Çaise à celle guerre des ondes qui a été déclenchée, des 
1945, par la radio américaine, est payée par l'ensembie des 
auditeurs français, Je rejoins là la remarque que je formulais 
au début de mon exposé: les émissions anticommunistes de 
la radiodiffusion sont payées par les auditeurs français de 
toutes opinions, y compris par ceux des Français — et ils sont 
quelques millions — qui ne sont pas devenus des ennemis 00 
la Russie, de la Pologne, de la Tchécoslovaquie ou de la R'1r 
manie simplement parce que le peuple a pris le pouvoir aux 
lieu et place des banquiers, des rois, des colonels, on paiite 
que la terre à été enfin donnée à ceux qui la travaillent. 

C'est donc un singulier abus de coufiance que de faire payel 
par des millions de Français yne taxe dont se servent Les puts 
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pour distribuer des sinécures, qui sont d'ailleurs bien payées, 
à des émigrés tchèques, polonais où hongrois. 

Quand on étudie le texte de ces émissions, on s'aperçoit que 
ces nouveaux émigrés de Coblentz appellent très adroitement 
à la lutte contre le pouvoir populaire de Prague ou de Var- 
sovie. Hs sont aussi crimines que leurs prédécesseurs qui 
faisaient appel au roi de France pour écraser les « sans- 
culotte » de 1793. 

Ma deuxième remarque c'est que les émissions anlicom- 
munistes, à destination de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, 
en particulier, constituent une entreprise parfaitement vaine, 
Sans doute, elles peuvent toucher quelques milliers de gens 
qui ont perdu, au changement de régime, le droit de dire aux 
gutres: Tu gagneras mon pain à la sueur de ton front. 

Mais ces partisans de l'ancien régime ne peuvent rein sur 
Jes masses populaires qui leur sont hostiles, 

M. Marcel Poimbæuf. Je demande là parole, pour un rappel au 
réglement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Poimbauf 
rappel au réglement, 

M. Marcel Poimbœuf. Maidime la présidente, le président de 
Ja précédente séance avait déclaré close discussion generale 
et annoncé le passage à la discussion des chapitres 

L'Assemblée s'est mème prononcée sur deux chapilres. 

Je n'ai pas voulu, tout à l'heure, intervenir pour empéeber 
M. Gienier de monter à la tribune, mais j'estime, au point cu 
nous en sommes, que nous devons poursuivre rapidement la 
discussion des chapitres pour en terminer le plus 164 possiine, 
comme c'est le désir de l'Assemblée, avec le budget de ju 
radiodiffusion. 

D'après le règlement, lorsque la discussion des articles en 
des chapitres est commencée, les orateurs ne peuvent tte: 


pour 


venir sommairement que pour défendre où un 
amendement. 

I est clair que M. Grenier n'intervient pas sur un atnen 
derment. 

M. Fernand Grenier. 1e: observations que je présente an 


sujet des émissions pour l'étranger devaient être formulées par 
plusieurs de mes collègues qui s'étaient fuit inscrire, 

Cest précisément pour éviter à l'Assemblée quatre où cinq 
interventions que j'ai pris la paro:e. 

‘ M. Marcel Poimbœæuf. Nou: voudrions en terminer ce soir. 

Mme la présidente. Monsieur Poimbouf, M. Grenter clail régu- 
Lérement inscrit sur le chapitre 1000 et il a droit à dix minutes. 

M. Fernand Grenier. J'en aurai bientot terminé. 

M. Marcel Poimbœuf. Vous ne pourrez contester, madame la 
présidente, que M. Grenier parle depuis plus de dix minutes, 

Mme Denise Bastide. IL a élé inlerrompu par le ministre. 

M. Marcel Poimbœæuf. Je n'ai pas voulu, jusqu'à présent, lPin- 
terrompre, afin qu'on ne puisse m'accuser de vouloir Fobseurilé 
là où M.-Grenier veut la Jumière, 

Cela dit, je crois exprimer l'opinion générale en disant que 
nous avons lous le désir de voter ce budget aussi rapidement 
que possible, 

Un certain délai a été prévu pour l'examen de ce budget. 
Nous ne devons pas le dépasser. 

M. Fernand Grenier. J'en aurai terminé dans un instant, 

J'ai laissé M. le ministre répondre sur la question de la 
télévision. 

M. Marcel Poimbæuf. C'est vraiment admirable? 

M. Fernand Grenier. J'ai laissé parler le ministre... 

M. Marcel Poimbœæuf. Alors que vous n'aviez pas droit à Ja 
parole, 

M. Fernand Grenier. J'avais le droit de refuser de me laisser 
interrompre. 

M. Marcel Poimbœuf. Mme la pré<idente, elle-même, 4 
déclaré que vous aviez la parole pour dix minutes seulement. 

Mme Isabelle Claeys. Vous prolongez la discussion d'un quart 
d'heure, 

M. René Thuillier. Ce n'est pas M. Poimbœuf, c'est la prési- 
dente qui fait respecter le règlement. 

M. Poimbæutf a le droit de se taire. 

M. Fernand Grenier. Tant que nous serons ici, comme députés, 

nous expliquerons ce que nous avons à dire, 

M. Marcel Poimbœuf. Le règlement s'applique à tous les 
députés. 

ous, vous le violez. 

M. René Thuillier. Je répèle que c'est la présidente qui fait 
respecter le règlement, 

Mme la présidente. M. Grenier était régulièrement inscrit sur 
le chapitre 1000, 


M. Marcel Poimbœuf. Je ne pense pas avoir été partial en. 


demandant le respect du règlement, 
: Mme la présidente. Monsieur Grenier, je vous demande de 
Conclure râäpidement. 

M. Marcel Poimbœuf. Vous sabotez le travail parlementaire, 


M. Fernand Grenier. Paiisque vous posez là question sur ce 
terrain, je vous ferai remarquer que la conférence des prési- 
dents avait accordé quarante-cing minutes au Gouvernement, 
Or, le ministre est resté une heure et demie à la tribune, 

Nous n'avons fait auct ae observation. 


M. Marcel] Poimbæuf. Voil pourquoi maintenant, 


Mme la présidente. Monsieur Grenier, je vous prie de cone 
cure. 

M. Fernand Grenier, Monsieur Poimbœuf, vous èles un 
homine de mauvaise foi, 

M. Marcel Poimbœæuf. sait à quoi s'en tenir 
depuis longtemps, 

M. Fernand Grenier. Moi 

Mme Isabelle Claeys. Le peuple vous à jugé depuis longe 


temps. 

M. Fernand Grenier. Qui, lé pays vous à jugé et dans des con 
dilions que Vous aurez l'occasion de préciser, monsieur Poim- 
bœuf, 

M. Marcel Poimbœæuf. vous voudrez. 

M. Fernand Grenier. Vous êtes en train de tenter une divere 
Sion, 

Si cela vous gène que je dénonce ces émissions de la radio 
diffusion gouvernementale vers l'étranger... 

M. Marcel Poimhæuf. lis toul! 

M. Fernand Grenier. raison de plus pour que j'y-insistef 


Mme Isabelle Claeys. hicn! 

Mme la presidente. L'incident clos, 

Monsieur Grenier, veuillez conclure, 

M. Fernand Grenier. Je disais donc que ces émissions vers 
l'étranger, qui ne peuveut que réjouir des partisans de Faneien 
régime, sont sans effet sur les masses populaires de ces pays, 

On ne remonte pas le cours de l'histoire, Les Russes blancs 
de 1918 prédisaient l'effondrement prochain du pouvoir sovié- 
tique, Cela ne s'est pas produit. 

Les conseillers militaires de Tehang Kaï Chek, les milliards 
de dollars, les armements des Américains, empéchentils le 
peuple chinois d'être vainqueur ? 

Les excitalions à Ja haine de ces émissions vers l'étranger 
n'arrèteront pas la marche des peuples vers le progrès, - 

Je sais bien que le Gouvernement pourrait dire: Nous ne 
pas à ces émissions d'aussi noirs desseins, Nous 
ons Simplement faire connaître aux pavs de FEst de l'Europe 
le point de vue de la France, où plutôt le point de vue du gou- 
vernement francais. 

Mais croyez-vous que res émissions soient recues, dans ces 
pays, avec le sentiment que c’est la France qui s'exprime ? 

On m'a dit à Prague : Les sentiments que nous épronvons 
à l'audition des émissions tehécoslovaques de la radiodiffusion 
française sont ceux que vous éprouviez vous-méme, Imonsicur 
Grenier, Jorsque vous étiez à Londres et que vous écoutiez 
Radio-Paris quand Philippe Henriot ou Jean-Hlérold Paquis se 
faisaient entendre, (Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 
Pourquoi voulez-vous que leurs plagiaires en anticommu- 
nisime — car ce sont des plagiaires, ceux qui font maintenant 
de l'anticommunisme sur les ondes de la radiodiffusion fran- 
aise — puissent jamais avoir l'oreille d'un ouvrier tchèque 
ou d'un paysan roumain ? 

Vous voulez sans doute faire connaître, dans ces pays, ce qui 
se pusse en France ? Mais leurs habitants savent mieux ce qui 
se passe dans notre pays que les auditeurs français de notre 
radio ne connaissent la vie en Union soviétique et dans les 
démocraties populaires, 

On sait parfaitement, dans {es pavs de démocratie populaire, 
que, chez nous, les salaires sont inférieurs de moitié à ceux 
d'avant guerre. 

On sait parfaitement là-bas que l'escroe Roger Pevré était 
à tu et à loi avec des généraux et des ministres, h 

On sait bien que n'importe quel Américain peut venir en 
France sans passeport, mais qu'on refuse au plus célèbre écri- 
vain soviélique, ya Ehrenbourg, fait officier de la Légion 
d'honneur en 1946 pour services rendus à la France, un stjour, 
fût-il de vingt-quatre heures, à Paris. 

On sait parfaitement que la justice est impitoyable pour le 
peuple et douce aux puissants. ; 

On sait que les traitres sont peu à peu libérés et que les 
résistants prennent leur place dans les prisons, 

Vous me direz, c'est votre dernier argument: Ces émissions 
nous les faisons pour faire connaître notre culture. 

Non, c'est inutile, A Moscou, par exemple, on jouait le mois 
dernier, dans les théâtres: Faust, Ruy Blas, Coppelia, Carmen, 


Roméo et Juliclte, Les Contes d'Hoffmann, Le Verre d'eau et 
Les Cloches de Cornerilte, Des milliers de cinémas, en URSS 
projelaient Le Point du jour, de Louis Daquin. Les tirages de 
nos classiques atteignent des chiffres fantastiques. Les tra- 
ductions des œuvres françaises ont été imprimées à plus de 
50 millions d'exemplaires en vingt ans. Cent mille étudiants 


4210 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 2 JUIN 1950 


apprennent actuellement la langue française dans les univer- 
sités soviétiques, 

Ne croyez donc pas que la France soit absente, ni en URSS. 
ni dans les démocraties populaires, 

Elle n'a pas besoin du prestige à rebours que constituent 
les émissions vers l'étranger d'une radio gouvernementale de 
plus en plus réactionnaire. | 

J'en arrive à ma conclusion, Nous n'espérons pas obtenir 
du Gouvernement qu'il modifie l'orientation de la radio, Est-il 
seulement libre de la fixer, cette orientalion ? 

Au moins l’aurons-nous prévenu de la vanité d'une entre- 
prise qui coûte certainement plus d'un milliard de francs — 
je le répète, on ne peut pas découvrir dans le budget combien 
coûtent réellement ces émissions vers l'étranger; tout cela 
est camouflé dans des chapitres différents. s 

Nous aurons aussi fait entendre, du haut de celte tribune, 
contre ces émissions qui défigurent la vraie pensée de Ja 
France, la protestation de millions de Français contre cette 
politique de provocation à l'égard de peuples qui sont simple- 
ment coupables, à vos yeux, de ne plus être les esclaves de 
grands propriélaires terriens, qui ont refusé de continuer à 
être traités comme l'élaient les paysans palonais ou les pay- 
«ans roumains par des boyards, par des rois dont la richesse 
était le fruit d'une exploitation sans bornes de millions de 
paysans, 

D'ailleurs, dans ce domaine de la radio comme dans tous 
les autres, c'est le peuple francais, croyez-moi, qui aura le 
dernier mot. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre Pflimlin, rapporteur, Mesdames, messieurs, sur le 
chapitre 4000, la commission des finances a proposé une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs pour exprimer son désir de voir 
réaliser, particuliérement à l'administration centra'e de la ratio- 
diffusion francaise, des réductions de personnel, 

Aux veux de la commission des finances, ces réductions 
paraissent possibles, surtout si l'on veut bien réaliser certains 
Legroupements, 

D'autre part, il semble nécessaire à la commission des finan- 
ces que, dans la présentation du budget, dont nous reconnais- 
sons très volontiers qu'elle marque déjà certains progres, on 
introduise plus de clarté, ce qui permettrait, notamment, de 
mieux discriminer ceux qui, parmi les personnels travaillant 
à Paris, doivent être rangés dans l'administration centrale pro- 
prement dite comme accomplissant effectivement des tâches 
d'administration et ceux qui assument des tâches qui devraient 
conduire à les classer sous la rubrique « services extérieurs », 

Nous serions heureux de connaître à cet égard les intentions 
du ministre, C'est surtout pour entendre de sa bouche quelques 
explications sur les projets qui sont peut-être en cours d élite 
boration que la commission des finances a voté cette réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre d'Etat, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Pour ce qui 
concerne les économies, ma réponse tiendra en peu de mots: le 
budget et l'ensemble des services de la radiodiffusion ont été 
soumis à la commission nationale des économies, Son rapport 
m'est parvenu, et, d'ores et déji, je puis assurer l'A-semblée 
que j'en tiendrai le plus grand compte. bite 

Les regroupements qui nous sont proposés paraissent intéres- 
sants non seulement du point de vue financier, mais même pour 
une meilleure gestion de la radiodiffusion française. Les regrou- 
pements, je les accepte en principe, 

Sur le second point, je puis également donner tous apaise- 
ments à M. le rapporteur, Si le budget actuel. présente eneore 
quelques obseurites, elles résultent du fait que la constitution 
du corps de fonctionnaires de la radio, en application du statut 
de la fonction publique, est en cours. L'élaboration du statut du 
personnel de la radio sera terminée en 150. Par conséquent, les 
incidences de ce statut apparaîtront dans le budget de 1951. 

Mmo la présidente. M. Marcel Noël a déposé un amendement, 
n° 172, tendant à réduire le crédit du chapitre 1000, à titre indi- 
<atif, de 1.000 francs. 

La paro!e est à M. Thuillier pour défendre cet amendement. 

M. René Thuillier. M. Noël m'a chargé de défendre son amen- 
dement qui a le même but que l'abattement opéré par la com- 
mission des finances, mais je donnerai, à cetle occasion, plus 
de précisions que M. le rapporteur. | 1 

Il v a, à la radiodiffusion française, un directeur des services 
généraux, administrateur civil de classe exceptionnelle, qui est 
en surnombre depuis quelque temps déjà. Une commission 
d'enquête de la cour des comptes à demandé, il y à plusieurs 
mois, la éuppression de cet emploi. L'abattement de 1.000 franes 
proposé par M. Noël et les membres du groupe cotmmuniete 
tend à obtenir entin la suppréssion de cet emploi en sur- 
nombre. 

J'indique dès maintenant que M. Noël à déposé deux autres 
amendements au chapite dont l'un celui que 


je viens de défendre et concerne l'indemnité complétant Je 
traitement du directeur dont s'agit, et l'autre marque 
désir de voir affecter Ja somme récupérée sur les fonctionnaires 
en surnombre à l'achat de vêtements de travail dont un certain 
nombre d'ouvriers des services de la radiodiffusion francaie 
sont absolument dépourvus. 

Mme la présidente. M. Marcel Noël à, en effet, déposé deux 
autres amendements, n°* 173 et 183, tendant chacun à réduire 
à titre indicatif, de 1.000 franes le crédit du chapitre 1000, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. [a commission, évidemment, n'en à jus 
délibéré, Je crois qu'il vaudrait mieux que M. le ministre nou 
lat bien nous donner des éclaircissements sur ce point. Apiis 
quoi je prendrai position, le cas échéant. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre d'Etat, 

M. le rainistre d'Etat chargé de l'information. Le poste de 
directeur des services généraux auquel il à été fait allusion à 
bien fait l'objet d'une demande de suppression de la part Qu 
comité d'enquête eur le coût et le rendement des éervices 
sr Mais, à ma connaissance, ce poste a été maintenu au 
idget à la demande du ministre du précédent gouvermement 
el, par conséquent, il existe toujours. 

Mme la présidente. La parole est à M, Thuillier. 

M. René Thuillier, Je demande à l’Assemblée de voter les 
rois amendements de M. Noël qui se compiètent, pour affirmer 
son désir et sa volonté de voir mettre enfin un terme à une 
situation paradoxale, 

Un fonclionnaire est en surmmombre. La commission de Ja 
cour des comptes demande que son poste soit supprimé. Néan- 
moins, retrouvons au budget les crédits correspondants. 
I n'y à aucune raison pour qu'il n’en soit pas de mème en 
1951. 

J'insiste aupeès de l'Assemb'ée pour qu'elle veuille bien 
adopter les trois amendements, qui se complètent, de M, Noel, 

Mme la présidente, Je mets aux voix les trois amendements 
de M. Noël. 

(Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 1000 au 
chiffre de 272,576.000 franes. 

(Le chapitre 1000, mus aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1010. — Emoluments du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 86.928.000 francs. » 

M. Marcel Noël a présenté un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 franes. 

La parole est à M. Thuillier pour défendre cet amendement, 

M. René Thuillier, La moitié environ du personnel de la 
radiodiffusion francaise est encore aujourd'hui du personnel 
auxiliaire où du personnel contractuel, 

Nous demandons à FlAssemblée de vouloir bien adopter 
l'amendement que nous lui propeéons, pour marquer motre 
volonté de voir titulariser le plus rapidement possible les 
auxiliaires et les contractuels de la radiodiffusion française. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Noël, 

M. André Pierrard. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis éaisie d’une demande de serubn 
présentée au nom du groûpe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : | 

Nombre des 
Pour l'adoption 180 
Contre 


Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le casiers 1010 au chiffre de 86.928.00) 
francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) S. 

« Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis- 
tration centrale, 6.305.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Inspection générale, 3.927.000 francs. » 
{Adopté.) 

« Chap. 1022. — Corps des ingénieurs des télécommunicationg 
et des transmissions, 67.490.000 france. » — (Adopté.) 

‘Mme la présidente; « Chap. 1040. — Traitéments du personnel 
titulaire des services extérieurs, 4#3.458,000 francs. » 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire Jé 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Thuillier, pour défendre cet amendemenf. 
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M. René Thuiliier. Cet amendement à pour objet d'informer 
l'Assemblée des revendications qui éont parvenues à notre 
conaaissance de la part de 200 agents environ qui sont des 
t-chniciens de radiodiffusion et que nous estimons, d'accord 
avee eux, mal utilisés par cette administration. 

Ea effet, ils éont actuellement employés au dépistage des 
fraudes sur la redevance. Nous pensons qu'ils rendraient 
davantage de services dans leur fonction technique qui est 
spécialement le dépistage des pertu’bations. 

C'eet pourquoi nous demandons un abattement indicatif de 
4000 francs et nous espérons que, sur ce point, l'Assembice 
aationale voudra bien nous donner satisfaction. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. !a commission repousse l'amendement, 1] 
est absolument nécessaire de dépister les traudeurs, C'est, 
d'ailleurs, grâce aux succès enregistrés dans l'action entre- 
prise contre les fraudeurs qu'il a élé possible d'obtenir un 
accroissement considérable des recettes de !a radiodiffusion, 
accroissement dont bénéficient les auditeurs 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
M. Noël, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personre ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1040 au chiffre de 447.458.000 
francs. 

(Le 1010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 1050, — Emoluments du personnel contractuel 
services extérieurs, 36.403.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1060, — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 78.161.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1070, — Indemnités des services 
administratifs et techniques, 39.241.000 francs, » 

M. Marcel Noël a présenté un amendemeat tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 
La parole est à M. Thuillier pour soutenir cet amendement. 
M. René Thuillier. Mesdames, ineieurs, cet amendement a 

trait aux heures supplémentaires du personnel. 

Je voudrais faire observer — et j'espere que, cette fois, je 
serai plus heureux — que les crédits destinés au payement des 
heures supplémentaires au personnel sont très mal répartis. 

En effet, si je suis bien informé, 67 administrateurs se par- 
tgent 2 millions de francs, alors que 7 miilions de franes seu- 
lement sont répartis entre le reste du personnel, soit environ 
4.00%) personnes. 

Nous proposons, au chapitre 1070, une réduction indicative de 
1000 franes pour marquer la volonté de l'Assemblée nationale 
de voir revaloriser les heures supplémentaires en faveur du 
personnel de la radiodiffusion. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur, La commiesion repousse l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
M. Noël, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, west pas adopté.) 

Mme la présidente. M. Marcel Noël à déposé un second amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 ‘ranes, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 1070, 

La parole est à M. Thuillier pour soutenir cet amendement. 


de 


des 


de 


M. René Thuillier. Nous demandons une réduction indicative 


de 1.000 franes pour attirer l'attention de $Assemblée sur lin- 
suffisance des « indemnités pour travaux dangereux ». 

I semble que le ministère des finances ait réduit de 2 
lions de francs le crédit alloué à cet effet. 

Nous demandons à l'Assemblée de marquer sa volonté de 
voir rétablir le crédit relatif à ces « indemnités pour travaux 
dangereux » ea votant celte réduction indicative de 1.000 francs, 

Mme la présidente, Quel es' l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 

HW s'agit de l'application de textes généraux. D'ailleurs. Ja 
Commission, par une réduction indicative sur les crédits d'un 
autre chapitre, a manifesté sa volonté de voir réduire ces in- 
demnités le plus vite possible. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Noël, repoussé par la commission. 3 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffresde 59.211.000 
franes, 

(Le chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1080, — Emissions artistiques, — Artistes et spécia- 
listes sous contrat artistique, 388.217.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1090, — Emissions artistiques. — 


mil- 


Collaborations au cachet ou à la vacation, 719.999.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre d'Etat, 
M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Le Gouverne- 
mueut demande le rétablissement du crédit qu'il avail proposé, 


sous le bénéfice des explications qu'il va fournir à la com- 
mission. 

La commission demande À connaître les intentions du Gou- 
vernement au sujet du statut de la télévision. Voici tres exacte- 
ment ce que pense le Gouvernement: 

A l'heure présente, étant donné les impératifs budgétaires 
el financiers auxquels nous sommes soumis, 1 n'est absolument 
pas possible, quelles que soient les préférences qu'on puisse 
manifester, de dissocier Ja télévision de la radiodiffusion. 

On pourrait concevoir une séparation immédiate, la radio- 
diffusion gérant les antennes radiophoniques et la télévision 
élant constituée en service indépendant, Ce serait une première 
solution. 

Mais cette séparation coûterait extrêmement cher, car, actuel- 
lement, quant.té de services sont fournis par la radiodiffusion 
à la télévision, qui ne coûtent rien, précisément parce que Ja 
radiodiffusion les assume en mème temps qu'elle exerce ses 
propres activités. 


li faudrait compter plusieurs milliards de francs si nous 
voulions séparer la télévision de la radiod ffusion. 
Dans le présent, pour des raisons financières — par souci 


d'économie — et techniques, nous sommes don: obligés de 
maintenir ia Raison entre la télévision et la radiodiffusion, 

A l'avenir, la question pourra se poser d'une séparation, 
même si l'on se prononce d'abord pour la gestion par FEtat, 
car, techniquement et par commodité, pour une meilleure orga- 
nisation du service, la séparation présenterait peut-être des 
avantages. 

Par conséquent, dans l'avenir, ceux qui sont partisans d'une 
gestion par l'Etat pourront peut-être demander Ja séparation 
de la télévision et de Ja rad'odiffusion. 

D'autres pourront demander la gestion par une société d'éco- 
nomie mixte à parlcipation majoritaire de l'Etat, Je crois, 
enfin, qu'il est des parlementaires, des mouvements on tout 
simplement des personnes expertes en la matière qui deman- 
dent le retour de la télévision au secteur privé. 

Je dis Jovalement que le Gouvernement n'est pas en état 
présentement de fourmr à l'Assemblée une opinion définitive. 

Pourquoi ? Parce que, si lon exclut le relour an secteur 
privé, et si l'on voulait simplement trancher la question de 
savoir si lon.optera pour une télévision entièrement gérée 
par l'Elat ou pour une télévision gérée par une société d'éco- 
nomie mixte à majorité d'Etat, il faudrait posséder toute une 
série de renseignements d'ordre financier et économique sur 
les résultats d'une gestion commerciale de la télévision qu'il 
est gbsolument impossible de présenter à l'heure actuel'e. 

C'est seulement après avoir fait l'expérience dans une région 
donnée que l’on pourra déterminer ce que représente le coût 
de l'exploitation et ce que peut rapporter la taxe. 

Le produit de la taxe est fonction du nombre d'appareils pla- 
cés, donnée qui dépend elle-même du prix auquel seront :ivrés 
aux téléspectateurs français les appareils de réception. 

Toutes ces données ue peuvent résuiler que d'une expé- 
rimenlation que nous ne possédons pas encore, C'est seulement 
lorsque? nous les aurons que nous pourrons prendre une déci- 
SION. 

Dès lors, et je le dis sans habileté — Ja commission de la 
presse à d'ailleurs partagé cet avis — il n'est pas possible, si 
l'on veut faire les choses sérieusement, de fournir au Parle- 
went une solution immédiate. 

Je demande, au nom du Gouvernement, le maintien du sys- 
tème actuel, certes empirique et provisoire, jusqu'au prochain 
budget qui, seul, à la lumière de l'expérience que mous aurons 
acquise, pourra fournir au Parlemeut les données d'une solu- 
tion définitive. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !e vœu unanime de Ja commission des 
finances était d'obtenir des renseignements précis sur ce que 
doivent être, aux veux du Gouvernement, Favenir de la télévr 
sion, son statut fulur et l'orientation qui lui sera donnée. 

Je serais sans doute un peu audacieux si je déclarais que les 
indications que vient de nous donner M. le ministre sont de 
hnalure à satisfaire cntiérement la commission. 

Nous comprenons parfaitement qu'il soit difficile, présen. 
tement, de connaitre toutes les données d'un problème qui 
s'avère exisêmement complexe et qui est, au surplus, entiè- 
rement nouveau, pour lequel par conséquent il est impos- 
sible de se référer à aucune expérience où à aucun précédent. 

Mais ce que je suis obligé de dire, parlant au nom de Ja 
commission des finances, c'est qu'il ne saurait être question 
pour notre comimission de proposer à l'Assemblée de voter, 
pendant une longue période encore et pour l'année prochaine 
par exemple, des crédits dont l'emploi aboutirait tout de même 
à créer un fait accomp'i et à mettre entre les mains de l'Etat 
une télévision dont nous ne saurions pas à l'avance ce qu'elle 
serait. 

Si l'expérience est une chose précieuse et si cet empirisme 
dout se recommaude M. le ministre peut parfois la 
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méthode possible, il est tout de méme nécessaire que, dans 
le pnius bref délai, le Parlement soit saisi de projets et d'in- 
sentinns neltement défimes et clairement exprimées. 

Je veux bien accepter, cette fois encore, de renoncer à Ja 
réduction indicalive opérée par la commission, mais je dois 
dire en toute loyauté à M. le ministre et an Gouvernement 
qu'il leur serait tres probablement impossible d'obtemir le voie, 
gour l'année prochaine, de nouveaux crédits pour Ja télévi- 
sion st, à ce moment-là, on ne se trouvait pas en présence de 
projets nettement 

Mme ja présidente. La commis ion propose le nouveau chiffre 
de 720 millions de franes. 

l'ersonme ne demande plus la parole 

Je mets aux voix ie chapitre 10“) avec ce nouveau chiffre. 

(Le chapitre 1090, mis au: voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. — Emissions artistiques, — Indemnités, 
500.00) france, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Clhiip. 1110, Ermissions d'informations. 
— Collaborations au cachet où à la vacation, 269.963.000 franes. » 

M. Grenier à présenté un amendement tendant à réduire, à 
titre indicalf, le crédit de ce chapitre de 1.000 feancs, 

La parole à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. J'ai proposé celte réduelion indicative 
pour oblenir des explications sur les émissions à destination 
de l'étranger, Je sais que je ne les obliendrai pas. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Si, monsieur 
Grenier, je vais vous jes fournir. 

M. Fernand Grenier. Je me sus déjà expliqué à ce sujet, 
il el inutie que je me répète, J'attends les explications du 
Gouvernement 

Mme la présidente, Lai parole est à M. le ministre d'Elat, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Voici queiles 
sont actuellement Jes émissions vers l'étranger: 

Allemagne, eu allemand: { heure 45 minutes; Amérique Ja- 
Une, en espagnol: 13 minutes; Bulgarie, en buigare: 45 mi- 
nutes: Canada, en français: 135 minutes; Danube-Balkan<, en 
français: ! heure; Espagne, en espagnol: 45 minutes; Fialande, 
en minutes; Grande-Brelagne, en angiai: { beure; 
Grèce, en grec: 15 imivules; Hongr:e, en hongrois: 45 minutes, 
MoventWient, en francais: 43 minutes; Pologne, en polonais, 
hs les Polonais résidant en France: 39 minutes; pour Ja 
'ologne : 43 minutes; Porlugal, en portugais: 45 minutes; Rou- 
Maine, en roumain: 43 minutes; fchécoslovaquie, en tchèque 
el slovaque: 1 heure; Youguelavie, en serbo-croate et elovène : 
1 heure. 

Mme la présidente. Mainlenez-vous volre amendement, mon- 
gieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Je le retire, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'imendement est rebré,. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1110 au chiffre de 269.963.000 
francs, 

(Le chapitre 1110, muis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1120, Emissions information, — Service des rela- 
tions extérieuree, francs, » (Adopté.) 


« Chap. 1130, — Emiesions d'information. — Indemnités, 
11.400.044) francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 11H), Région Aiger. — Fmoluments du personnel 
et cachets, 199.019.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 115%, Région de Tunis. — KEmoluments du per- 
sonnel et cachels, 91.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1140, — Région de Brazzaville. — Emoluments du 
personnel et cachets, 78.678.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1170. — Antilles et Réumion. — Emolnments du per- 


sonnel et cachets, 17.620.000 francs. » — (Adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 1180, — Indemnités du personnel 
des services d'outre-mer, 36.300.000 franes, » 

La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat chargé ce l'information. La réduction 
progressive des indemnités en cause s'effectue au fur et à 
mesure de l'attribution des tranches de reclassement. Elle 
est automatique, Le Gouvernement peut difficilement ‘accepter 
la réduction d'un million de francs opérée par la commission. 

Je serais reconnaissant à la commiesion des finances, dant 
je comprends les serupules, mais qui doit comprendre elle 
aussi l'obligation dans laquelle je suis d'appliquer Ja légis- 
lation en vigueur, de réduire cet abattement dans des condi- 
tions qui ne m'obligent pas à refuser le payement d’indem- 
nités qui sont preseriles actuellement et juequ'à l’accom- 
plissement du reclassement, par les décrets en vigneur. 

Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous croyons savoir que les crédits qui 
nous sont demandé: correspondent au payement en année 
de certaines indemnités pouvant être réduites en cours 

année, 


| 

Nous avons la conviction que celle réduction dun billion 
n'est pas de nature à gèner le fouctionnement des sèrvices ;3 
à rendre impossible le payement des indemnités dues, si | 63 
se conforme strictement aux règles établies, et si l’on réalico 
aux échéances prévues la suppression progressive de nombreu. 
ses Indemnités, 

Ce que nous voulons, c'est marquer une intention. una 
volontr. Toutefois, j'accède au désir de M. le ministre et, au 
nom de Ja commission, j'accepte de réduire à mulle frais 
l'abaltenient opéré par la commission. 

Mme la présidente. La comimission propose le nouveau ie 
fre de 37.308.000 franes. 

Personne ne dernande Ja parole ?... 

de mets aux voix le chapitre 1180, avec ce nouveau chiffre, 

(Le chapitre 1180, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte) 

« Chap. 1190. — Indemnités de résidence, 202.500.009 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1200. — Supplément familial de traitement, 8.500 000 
francs. » — (Adopté À 

« Chap. 1220, — Traitements des fonctionnaires en congé 
de longue durée, 5.160.000 francs. » — (Adopté.) à 

« Chap. 1230, — Contribution à la constitution des pensions 
de retraites du personnel titulaire, 154.170.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 1240. — Couverture de mecuies 
diverses en faveur du personnel, 135.500.000 francs. » 

M. Marce! Noël à déposé un amendement tendant à réduire, À 
titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 500 francs. 

La paro'e est à M. Thunllier, pour soutenir cet amendement, 

M. René Thuillier. Je demande à l’Assemblée nationale Je 
voter cet abattement pour manifester son souci de lutter contre 
les renvois abnsifs dans Fadministration de la radiodiffusion, 

La commission des économies propose actuellement à la 
radiodiffusion 259 licenciements. 

M. Yves Fagon. La commission des économies n'a fait aucune 
proposition. 

M. René Thuillier. Vous demanderez la parole à votre tour, 
monsieur Fagon, si vous voulez intervenir. 

M. Yves Fagon. Comme si vous vous dispensiez d'inter- 
rompre, vous! 

M. René Fhuillier. Je suis comme le ministre, je refuse on on 
interrompe. 

Done la commission des économies propose... 

M. Yves Fagon. Je 1épête qu'il n'y à pas de proposition. 

Mme la présidente. Monsieur Fagon, je vous en prie, nin- 
terroimpez pas. 

M. Hené Thuillier. ...2%0 licenciements parmi les le-hni- 
ciens et le personnel de la radio. 

Cela vous fait rire el vous amuse, monsieur Fagon, pas 
moi. 

Par cet amendement, je propose à l’Assemblée de mani!:=- 
ter sa volonté de ne pas voir licencier 250 employés de Ja 
radio, aiors qu'on se plaint constamment — ce qui est exact 
— de manquer de personnel qualifié. 

M. Yves Fagon. Après quoi, vous voterez contre les crédits, 
ei ainsi personne ne sera payé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
M. Marcel Noël. 

M. Fernand Grenfer, Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de sci 


ün présentée au nom du groupe communiste, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est cios. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du: 


ecrutin : 


Majorité absolue ..... 0873 
Pour l'adoption........... 291 


L'Assemblée nationale a adopté. - 


Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 1240, an nouveau chiffre dé 
13.499.500 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Thuillier, 

(Le chapitre 1240, mis aur voir avec ce chiffre, est adopte) 

« Chap. 1250. — Versement forfailaire de 5 et 3 p. 100 insti- 
lué en remplacement de l'impôt cédulaire, 141.105.000 francs. 2 
— {Adopté.) 
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Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des services, 143.577.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3010 — Matériel d'entretien 
technique et frais d'exploitation du réseau, 829.429,00 francs. » 

La paroie est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information, L'ihattement 
effectué sur ce chapitre par la commission des finances était 
destiné à obtenir des explications du Gouvernement sur ses 
intentions à l'égard de la télévision. 

M. le rapporteur consentira-t-il à considérer que les expli- 
cations que j'ai fournies tout à l'heure sont valables égale- 
ment pour le chapitre dont il s'agit? Dans le cas contraire, je 
renouvelierais mes explications, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s'agit bien, en effet. du même désir de 
la commission. 

Je n'aurai pas la mauvaise grâce de demander à M. le 
n'nistre de répéter ce qu'il a déjà si bien dit. 

Je me permets tout de même de lui demander un complé- 
ment d'assurance. 

Nous voudrions avoir Ja certitude qu'en attendant que les 
intentions du Gouvernement soient fixées et connues de 
l'Assemblée, rien ne sera fait qui donne à quiconque une 
emprise, une hypothèque ou un droit éventuel sur la télévi- 
SIOT, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information, I! n'en est 
pas question, C'est une assurance que je donne bien volon- 
tiers. 

M, le rapporteur. Nous renonçons à notre abattement, 


Mme la présidente. La commission propose le nouveau chif- 
{re de 830.429.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 3010 avec ce nouveau chiffre. 

(Le chapitre 3010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3020, — Emissions artistiques. — Dépenses de maié- 
riel, 127.758.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2090, — Emissions d'information, — Dépenses de 
matériel, 57.3%0.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 3040, Lovers et indemnités de 
57.171.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. Achat de matériel automobile, 9.250.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3060, — Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 26.995.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 9070, — Droits 
industrie du disque, 282.334.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le minisire d'Etat chargé de l'information. J'ai expliqué 
tout à l'heure que Je budget de cette année est en progrès, 
pour les questions dont il s’agit, par rapport au budget pré- 
cédent, 

Nous avons doublé les crédits relatifs aux inédits. 

En ce qui concerne les droits d'auteurs ils ont élé portés 
par nos conventions récentes à 3 p. 1041. 

Dans ces conditions, je crois que, si l'Assemblée veut bien 
se souvenir des explications que j'ai pu fournir dans la dis- 
cussion générale, elle aura réponse aux questions qu'elle avait 
posees. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les déclarations de M. le ministre, celles 
qu'il a faites à la tribune et celles qu'il vient de répéter briè- 
vement, sont de nature à donner tous apaisements à la com- 
mission des finances. 

L'abattement qu’elle avait opéré avait pour but d'exprimer 
sa préoccupation de voir rechercher davantage la qualité des 
œuvres que leur quantité. C’est également, nous semble-t-il, 
la préoccupation de M. le ministre. Nous sommes donc en 
plein accord et je renonce à l'abattement. 


Mme la présidente. La commission propose donc, pour le 
chapitre 3070, le nouveau chiffre de 283.334.000 franes. 

M. Thuillier a déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Thuillier, 

M. René Thuïillier. Mesdames, messieurs, chaque année au 
moment de la discussion budgétaire, nous avons à nous pro- 
noncer sur la question des droits d'auteurs, Chaque année 
nous’ entendons d'élaquents pariementaires condamner les 


réquisition, 


— 


d'auteurs et 


méthodes du Gouvernement et se plaindre de ce que les droits 
d'auteurs sont particulièrement minimisés à la radiodiffusion 
nationale, 


Déjà, l'an passé, nos collègues MM. 
avalent eu l'occasion de s'en plaindre très amèrement et, 
comme je le fais encore cette année, je leur avais fourni la 
possibilité de n'avoir pas prèché dans le désert, 

Je pi pose, une fois de plus, un aäballement indicatif de 
1.000 franes, afin que l'Assemblée nationale affirme sa x ilonté, 
autrement que par des discours, voir aflecter 3 p. 100 du 
budget de la radiodifinsion aux droits d'auteurs. 


Si humann et Desson 


de 


L'an passé cet amendement avait été voté à l'unanimité. 
Na pas empêché — et M, Desson rappelé tout à 
l'heure — l'administration de Jæ radiodiffusion de n'en tenir 


aucun comple, 

L'Assembiée voudra certainement voter à 
année, cet abattement de 1.000 francs, alin 
toutes le Gouvernement et ladiministration de la radiodiffu- 
sachent que nous entendons, non pas dans les discours 
ministériels où parlementaires, mais dans les faits, voir accor- 
der 3 p. 100 du budget de la radiodiffusion aux droits d'au- 
teurs. 

Nous déposons une demande de 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. des 
l'amendement. 

Nous avors pris acte, 
M. le ministre. 

Il nous à annoncé que les 3 p. 100 étaient d'ores et déjA 

accordés, I me semble donc que l’auteur de l'amendement a 
satisfaction. 
. Je rappelle les indications qu'a données M. le ministre et que 
j'avais moi-même mentionnées auparavant dans le rapport, à 
savoir qu'abstraction faite de cette majoration du taux des 
droits d'auteurs, qui sont passés de 2,66 p. 100 à 3 p. 100, nous 
avons enregistré une majoration substantielle du produit des 
œuvres exécutées qui s’est élevé à 176 millions de franes contre 
133 millions l'année dernière, en même temps que les crédits 
demandés pour la rémunération d'œuvres inédites sont passés 
de.48 mm lions à 90 millions de francs. 

Il s'agit donc d'autre chose que de discours, Les eésultats 
obtenus par rapport aux chiffres inscrits dans le précédent bnd- 
get seront sensibiement améliorés par l'accroissement du taux 
sur lequel seront calculés les droits d'auteurs. 

Dans ces conditions, il n'v a pas lieu de voter un amende- 
ment qui aurait le sens de je ne sais quel bläme non justifié. 
En conséquence, la commission demande à l’Assemblée de le 
repousser, 

Mme la présidente. La parole est à M. Thuiller. 

M. René Thuillier, Il ne s'agit pas d'un bläme. Cet amende- 
ment a été voté l'année dernière par le Pariement et je n'ai pas 
entendu dire que notre volonté ait été respectée. 

J'ai mème entendu dire sur tous les tons qu'elle ne l'avait 
pas été. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. C'est bien un 
bläme ! 

M. René Thuillier. ..….et vous pensez bien alors que je ne vais 
pas renoncer à mon amendement ! Je tiens à obliger le Gou- 
vernement et l'administration ,de Ja radiodiffusion à tenir 
compte des volontés du Parlement, 

J'invite nos collègues à voter cet amendement en leur eappe- 
lant -qu'ils se sont déjà prononcés une fois en faveur d'une 
revendication légitime qui n'a pas encore été accordée aux 
auteurs, 

Mme la présidente. La parole est À M. le ministre d'Etat, 


M. le ministre d'Etat chargé de l'information, Je regrettæ 
d'être obligé de contedire M, Thuillier, La revendication dont 
il s’agit est satisfaite puisque les quatre contrats avec les 
quatre sociétés d'auteurs ont été signés et qu'ils portent le droit 
à 5 p. 10, 

Mme la présidente. Monsieur Thillier, maiutenez-vous votre 
amendement? 

M. René Thuillier. Je le maintiens, 
de scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Thuillier, repoussé par le Gouversement et par la commis- 
sion, 

Je suis saisie d’une demande de scrulin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 
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qu'une fois pour 


sion 


scrutin, 


conynission finances repousse 


avec satisfaction, des déclarations de 


ainsi que notre demande 
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Mme la présidente. Voci le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Notnilire: des: volante, 566 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Pisonne ne demande plus 
JG meëls aux voix le chapilre 40730 au chiffre nouveau de 
2N3.331.000) fran 
(Le chapitre 3070 ,jmis aux vorx avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap, SONO, — Hpraiës de réception et de représentation, 
francs. » — idopte.) 


« Chap. 300), — Mécanographie des services de la redevance 
Jadiophonique, 42,10k).000 francs, » — idopté.) 

« Chap, 3100, Aménagement de locaux, 26.500,00 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap, 3110, Frais de déplacement et de mission. — Trans- 


port du personnel, 127.S51.000 fran » — (Adopté.) 

« Chap. 93120, — Remboursement à Tladministration des 
pusles, télégraphes et téléphones, francs, » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. Chap. 2190, — Rembour<ements à Fimpri- 
méiie nationale, francs. » 

La parole est à M. le ministre d'Etat, 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Je demande À 
la commission de vouloir bien consentir au rétablissement du 
crédit demandé par Je Gouvernement, 

I est vrai qu'au cours des années qui ont suivi la Libération, 
l'huprimerie nationale avait aceurmulé un important retard de 
factures. Cette situation a été apurée au cours de Fannée 1949. 
Les mémoires produits ont fait apparaitre des différences consi- 
dérables avee les chiffres des factures, 

La radiodiffusion s'est trouvée de ce fait débitrice d'une 
somme de 16 millions de francs au titre de l'arriéré, Un cnédit 
correspondant à eté demandé au collectif d'ordonnancement de 
1949, mais financé, je m empresse de le dire, par des économies 
du mème ordre, Nous avons donc réglé notre arriéré dù à ces 
différences entre les devis et les factures définitives, 

Comme nous l'avait demandé la comruission des finances, 
nous Sommes intervenus auprès de Fimprimerie nationale pour 
que cessent ces errerments, Je tiens à la disposition de la com- 
mission ma correspondance avec l'imprimerie nationale, 

I nous à été finalement répondu : 

« A partir d'aujourd'hui, le nouveau tarif, dûment revisé afin 
de serrer le plus possible les prix de revient, sera appliqué 
aussi bien pour Ja confection des devis que pour celle des 
mermoires, 

« Ainsi, les différences, quand il en existera encore, seront 
minimes, à moins que postérieurement à l'envoi du devis lPor- 
donnateur ait apporté des changements à la contexture du tra- 
vail, à l'importance du tirage et à la qualité du papier, auquel 
cas il serait toujours possible de justifier l'écart des prix. » 

Dans ces conditions, la commission des finances voudra bien, 
je pense, rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, 

Mme la présidente. Quel ef l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Les critiques exprimées par la commission 
des finances ne s'adressaient pas à la radiodiffusion. Elles ten- 
daient, au contraire, à la protéger contre les exigentes de l'Im- 
primerie nationale, qui nous paraissent abusives, 

Nous ne voulons pas être plus royalistes que le roi. Si M. le 
ministre chargé de l'information estime que les assurances 
données par l'imprimerie nationale sont suffisantes et mettent 
à l'abri Ja radiodiffusion pour l'avenir, nous nous déclarons 
également satisfaits. Nous consentons au rétablissement du cré- 
dit 

Mme la présidente. T1 commission a-cepte le chiffre du Gou- 
vernement, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3190, au chiffre nouveau de 
19.300.000: francs, 

(Le chapitre SA0, mis aur voix à ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3140, — Rembourseemnts à l'imprimerie des journaux 
officiels, 300000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 3150, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 2.718.000 francs, — (Adopté.) 


Charges sociales. 


@ Chap. 4000, — Preslations familiales, 100 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 
110, — Allocations de logement, 3 millions de 


« Chap. À! 
{ 


francs, » - Adopté.) 


« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
B00.000 francs, » — (Adopté.) 


| 


« Chap. 4030, — Conventions avec les caisses d'allocations fa. 
miliales, 130.737.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4040, — Service social, 15.592.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4050, — Prestations en espèces effectuées par l'Etit 
au titre du ségime de sécurité sociale, 3 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais judiciaires. — Accidents du travail, 
Indemnités ou rentes pour dommages causés à des tiers, — 
Etudes, conseils et expertises, 2.900.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 6010. — Service médical, 1.339.000 francs. » — 
{(Adopté.) | 

« Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 
3.854.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 6030, — Participation de Ja Ra. 
diffusion francaise à des entreprises annexes, 19.999.000 francs.» 

La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. [a 
créée en 1942, est une société anonyme au capital de 260 mile 
lions de 

La totalité de ses actions, à l'exception de 42 actions qui appar- 
tiennent à certains administrateurs, pour remplir le vœu de là 
bi, est propriété de l'Etat. 

La société est administrée par un conseil d'administration 
dont les membres sont désignés par le Gouvernement, Ce con- 
seil comprend actuellement des représentants de la radiodiffu- 
sion française, du ministère des affaires étrangères, du minis- 
tère des finauces, du ministère de la France d'outre-mer, ain:i 
que des personnes désignées en raison de leur compétence par- 
ticulière. 

La Sofirad joue un doub'e rôle 

D'abord, e le gère les intérêts de l'Etat dans les postes situés 
en dehors du territoire national, Son activité se limite actuelle- 
ment à Radio Monte-Carlo. Elle s'étendra prochainement aux 
radios francaises en Asie. 

La société Radio Monte-Carlo est, comme je l'indiquais tout 
à l'heure, une société monégasque. Elle exp'oile une station 
de radiodiffusion qui comporte un émetteur sur ondes moyennes 
de 123 kilowalts et deux émetteurs sur ‘ondes courles de 
2% kilowatts chacun. 

Les actions de la société appartiennent pour les cinq sixièmes 
à la Sofirad et pour un sixième au gouvernement monégasque. 

La société financière Sofirad est actuellement en voie d’assi:- 
nement, Nous fui avons versé 365 millions de francs dans 
le passé, correspondant à notre part dans la construction et 
l'aménagement de la station Radio Monte-Carlo. Nous devons 
encore, pour la participation française à cette station, 25 mit- 
lions de frames. 

C'est la première source du déficit passé de la société. La 
secon le source résultait de l'exploitation du journal Radia-1959, 
Le déjicit afférent à ce journal est en voie de compression. 
Jindique d'ailleurs à l’Assemblée que j'ai fait savoir à M. !e 
président du conseil d'administration de la Sofirad que, s'il 
ne supprimait pas à peu près totalement le déficit d'explaiti- 
tion du Lo Radio-1950 poûr cette année, je serais obligé 
de demander la suppression de cette publication. 

Entin. la troisième source du déficit passé, c'étaient les fras 
de ge<tion, lesquels sont en résorption considérable, de 
sorte que j'espère aboutir, cette année, à l'équilibre approxi- 
matif de société. 

Mme la présidente. Avant de poursuivre l'examen de ce cha- 
pilre, je rappelle à l'Assemblée que la conférence des présidents 
de mercredi dernier avait décidé que, dans le cas où la diseüs- 
sion du budget de la radiodiffusion excèderait les deux séances 
qu'elle lui avait réservées, la suite de cette discussion serait 
renvoyée après le vote du budget annexe des prestations fami- 
liales, c'est-à-dire avant l'examen de la loi des voies et moyens. 

Toutefois, comme il ne reste plus que quelques interventions 
prévues sur le budget de la radiodiffusion, il semble que ce ne 
serait pas empiéter gravement eur le programme établi pour 
lundi que de terminer l'examen de ce budget lundi matin, 
avant de commencer celui du budget du travail. 

M. Jean Cayeux. Nous pourrions le poursuivre maintenant 
jusqu'à son terme. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je propose que nous poursuivions sans 
désemparer l'examen du budget de la radiodiffusion. I] pourra 
ctre mené très rapidement à son terme, et la discussion a été 
assez large pour que nous puissions la conclure ce soir. 


M. le”ministre d'Etat chargé de l'information. Le Gouverne« 
ment s'associe à cette demande. 

M. Charles Schauffler. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Schauffler, 
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M. Charles Schauffler. Fidèle à ma mission, je demande à 
Assemblée de terminer lundi matin la discussion de ce budget, 

mme vient de le proposer Mme la présidente. 

” Nous réaliserons ainsi des économies que nous nous fver- 
tuons à demander à tous. Je vous laisse le soin de compter le 
sombre de députés présents jei ce soir et d'apprécier s'il jus- 
ufie une dépense qui se chiffrerait à un million de francs, 
ont actuel d'une séance supplémentaire. 

Ma position se trouve renforcée par le fait qu'il ne reste plus 
manutenant que quelques amendements à discuter. | 

Je pense que le petit nombre de députés présents — je ne 
veux pas les compler — et une discussion de dix minutes ne 
ustitient certainement pas une dépense supplémentaire d'un 
milion de francs. 

M. le rapporteur. Je maiatiens ma proposition et demande 
que la discussion se poursuive maintenant jusqu'à son terme. 
M. Jean Cayeux. Tout compte fait, cela coûtera moins cher. 

Mme la présidente. La commission demande que la discussion 
da budget de la radiodiffusion soit poursuivie jusqu'à son 
terme. 

Je mets aux voix celle proposition. 

(La proposiion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

Mme la présidente. fins ces condilions, l'Assemblée accep- 
bya sans doute d'achever lundi matin, ainsi que je lai pro- 
posé, cette disenssion, qui ne demandera que quelques nu- 
nules ? (Assentiment.) 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
d'où 1! résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis favorable sur la proposition de loi 
tendant à compléter l'article 107 du livre Ir du code du travail. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationa'e dans sa séance 
du 14 mars 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
veriement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

IL. — La proposition de Joi (n° 10010) de M. Palewski et plusieurs 
de ses cotlègues tendant à modifier la Joi n° 4S-1522 du 29 sep- 
tembre 1948 recondusant l'allocation temporaire aux vieux pour 
l> troisième trimestre de l’année 1948 majorant le taux de 
l'allocation temporaire et de l'allocation à domicile, unifiant le 
taux minimum de la majoration pour conjoint à charge et modi- 
tant lordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1943, qui a été ren- 
\oyce pour examen au fond à Ja commission du travail et de 
là sécurité sociale. 

I, — La proposition de loi (n° 10000) de M. Palewski et plu- 
sieurs de ses collègues portant titularisation des assistantes 
sociales appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aux 
services extérieurs qui en dépendent ou aux établissements 
publics de l'Etat, qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja 
commission de l'intérieur. 

Conformément à l'article du règ'ement, l’Assemblée voudra 
sons doule prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 
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RAPPEL D'INSCRIPTIONS D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL NY AIT PAS DEBAT 


_Mme la présidente. L'avis de la commission des finances sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi modifiant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 
lelative aux frais de mission et aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints, modifiée en dernier lieu par la loi 
n° 48-1526 du 29 septembre 1948, a été mis en distribution 
üujourd'hui. 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
el à la décision de la conférence des présidents du 30 mai 1950, 
1! y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
srance suivant la séance d'aujourd'hui. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
äjant renoncé à donner son avis sur la proposition de résoly- 


L 


tion de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer d'urgence au chien guide de l'aveug:e 
la gratuilé du vovage dans toutes les voitures de transporte en 
commun, publics ou privés, utilisées par son maitre, conformés 
iment à l'article 36 du règlement et à la décision de la conté- 
lence des présidents du 30 mai 1460, il y a lieu d'inscrire celle 
affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisièine jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Duprat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à majorer Finderunité 
de congé payé prevue par les articles 54 J et 5% K du livre IH 
du code du travail. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10163, d'stri- 
buée et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bergasse une proposition de loi tendant à 
modilier la loi du 28 octobre 1946 sur la réparation des dom- 
mages de guerre en ce qui concerne les dommages causés soit 
par les troupes françaises et alliées, soit par l'ennemi, 

La proposition d2 loi sera imprimée sous le n° 10167, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyce à la Commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assenltiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Louis Martel, Médecin et 
Gozard une proposition de résolutioh tendant à inviter le Gou- 
vernement à surseoir à la vente des hôtels Sokolnikofr. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10162, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait 
au nom de Ja commission de la famille, de la populalion et de 
la santé publique, sur Favis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi prévoyant la création d'un conseil} 
supérieur de l'entr'aide sociale (n° 9972). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10161 et distribué. 

J'ai reçu de M. Wagner un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition 
de loi de M. Biondi et plusieurs de ses collègues instituant, à 
titre exceptionnel, pour les personnes ayant pris une part active 
à la Résistance, des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics (n°° 570, 
4792, 5482, 5723), 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous lq 

10164 et distribué. 

J'ai recu de Mme Peyroles un rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
lions, sur les propositions de résolution: 1° de M. Mnjoz et 
piusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 63 du 
règlement de l’Assemblée natiohale sur les discussions d'ur- 
gence ; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les dispositions réglementaires relatives à Ja fixation 
de l’ordre du jour et à la procédure Ge discussion d'urgence 
(n° 8510 et 9977). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10165 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la commise 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
kique sur la proposition de loi tendant à modifier divers articles 
de Ja loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds 
de caisses d'épargne (n° 1077). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10166 et distribué. 

J'ai recu de M. Truffaut un rapport, fait au nom de la commis 
sion des finances, sur deux propositions de loi et trente-quatre 
propositions de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en’aide aux victimes des calamités agricoles qui se sont 
produites au cours du mois de mai 1950 (n° 10079, 10084, 10020, 
10021, 10922, 10024, 10027, 10042, 10051, 10052, 10053, 10054, 10067, 
10078, 10080, 10081, 10082, 10083, 10086, 10087, 10088, 10089, 10410, 
10114, 10118, 10120, 10121, 10122, 10132, 10133, 10139, 10141, 10144, 
10145, 10159, 10160). 

Le rapport sera imprimé sous le L° 10468 et distribué, 


n° 
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SEANCE DU 2 JUIN 1950 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai recu, transmis par M. le président du 


Conseil « la ur le projet de loi. adopté 
par DA mblé: nationale, relatif ut développement des 
dépenses d'invest ment pour l'exercice 1950 (préts et garan- 
ue 

L'avis sera imprimé sous le n° 10,169, distribué et, s'il n'y a 
d'opposition, renvove à Ja commission des finances 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Lundi 5 juin 1950, à nouf heures trente 
premiere Séance publique : 

Nomination, par suite de vacanre, 
mission, 

Vote “du pro) t de loi tendant à autoriser le Frésident de la 
République à ratifier l'accord de pavements et de compensa- 
tions entre les pays curopéens pour 1949-1950 et la convention 
de prèt entre le royaume de Belgique et la République fran- 
caise Signés à Paris, le 7 septembre 1949 (Nos 9723-1001, — 
M. Gilles Gozard, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
debat: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectif- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (N°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9017, 
VMS, 10035, 10045. — M, Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite du budget annexe de la radiodiffusion française, — 
M. Pilimlin, rapporteur). 

Travail et sécurité sociale, M. Lecourt. rapporteur. 

France d'outre-mer, M, Burlot, rapporteur, 

A quinze heures, deuxième séance publique: suite de Ja dis- 
cussion des fascicules budgétaires inserite à l'ordre du jour de 
la première séance, 

A vingt et une heures, troisième séance pubiique: suite de la 
discusion des fascicules budgétaires inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée, 


d'un membre d'une Com- 


(La séance est levée à vingl-Hiois heures cinquante-cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 30 mai 1950. 


Page 4021, 2° colonne, 6° alinéa, rétablir comme suit cet 
alinéa : 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10097, dis- 
tribuée, et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. » 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du 30 mai 1950. 


Page 4022, 2° colonne, 11° alinca, 1°* ligne, 


22, 2 
Au lieu de: « Page », 
Lire: « Page 2096... 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1® séance 
du mercredi 31 mai 1950, . 


Page 4041, 2° colonne, 3° alinéa, 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« Vos agents leur ont soufflé le remède en lenr disant: « Qu'à 
cela ne tienne; vous n'acquitterez plus la taxe locale si vous 
êtes assimilés aux producteurs fiscaux, » 


Désignation, par suite de vacance, d'une candidature Par !à 
commission du suffrage universel, du règiement et de: pêti. 
tions pour un siège de membre suppléant du conseil Suné. 
rieur de la magistrature à la nomination de l'A5semhiée 
nationale. 

Application du quatrième alinéa de l'arlirle 83 de Ja Cor 
des résoïntions 27 décembre et 4 mars 1917 
üicle 15 du règlement.) 


La commission dn suffrage. universe}, du règlement ct 
pétitions, apres examen des titres des candidats, présents à 
l'Assemblée pationale Ja candidature de M. Léon Duconm a 
membre suppléant, en remplacement de M. André Barth 
démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée nation! 
avant la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cn 
quante députés.) 


OPPOSITION au vole sans débat de la proposition de loi ds 
MM. Charles Schautfier, Tinaud et Louis Rollin tondar: à 
interdire le système de vente avec timbres-primes où tous 
autres titres analogies ou avec primes en naître (n° 812 
94141), formulée par M. Jean-Paul DAVID. 


Je dévlare faire opposition au vote sans débat, avant les 
observations à présenter. 


0 


AVIS MOTIVES DES OPPGSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
des moyens de communication et du tourisme à la discussion 
d'urgence demandée par M. Cartier pour sa proposition de 
loi tendant à interdire tout licenciement de cheminots, tout 
demembrement de la S. N. F. (suppression ou suspeasion 
da trafic, fermeture d'atelier) sans vote préalable du Partie. 
ment (n° 10065). 


L — Avis molivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseu, 


2 juin 19. 
Monsieur Le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de di-cu--n 
d'urgen:e déposée au début de la séance au 20 mai 1950 par M 1 
lier pour sa proposition de loi tendant à interdire tout licence 
de cheminots ou tout démembrement de ra N. C. F. (suppression 
et suspension de trafic, fermeture d'atelier) sans vote préalab'e di 
Parlement, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu des 
décisions arrêtées par l'Assemblée pour la discussion des 1°\e5 
budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis li: 
vorabls à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

1 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance dà 


ma très haute considération. 
Signé: G. 


IL — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
des moyens de communicalion et du tourisme. 


2 juin 190. 
Monsieur le président, 


En verlu des dispositions du troisième alinéa de l'article 62 du 
règlement, qui spé:ifient que l'urgence ne peut étre vaiablement 
acceptée par la commission qu'à la suite d'un vote émis à là 
majorité absolue des membres la composant, j'ai l'honneur de ‘°'3 
informer que la commission des moyens de communication et ‘1 
tourisme, dans sa séance du 2 juin 1950, n'a pas valablement acc°p 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de li 
(no 10063) de M. Marius Cartier et plusieurs de ses collègues tendant 
à interdire tout licenciement de cheminots, tout démembre:n 
de ja S. N. C. F. (suppression ou suspension de trafic, fenmeitirê 
d'atelier) sans vote préalable du Parlement, 13 commissaires Sel 
prononcés pour l'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de 


haute considération. 
Le président de la commis 
PIERRE B&AUQUIER. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


Jæ SEANCE DÜ 2 


JUIN 14% 


AVIS MOTIVE BE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil aux discussions d'ur- 
gence demandées par: 1°) M. Minjoz pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence des crédits exceptionnels au département du Doubs, 
en raison des dommages subis dans l'arrondissement de Pon- 
tarlier (n° 10051); 2°) M. Albert Rigal pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un premier secours de 25 millions aux victimes du cyctône 
qui s'est abattu sur un certain nombre de communes des 
cantons de Châtillon-sur-Loire, Briare, Gien et plus particu- 
liérement sur les communes d'Ouzouer-sur-Trézée, Bonny- 
sur-Loire, Thou, Ousson, Beaulieu-sur-Loire, etc. (n° 10052) ; 
3°) M. Barthélémy pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un premier secours 
d'urgence aux Sinistrés par la grêle du 23 mai 1950 des ré- 
gions de Pontarlier à Besançon (Doubs) (n° 10053); 4°) 
M. Jean-Mereau pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel 
aux victimes de l’orage de grèle qui a sévi dans le départe- 
ment de FYonne le 20 mai 1950 (n° 10054). 


Paris, le fe juin 1450. 
Monsieur le pré-klent, 


Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discus- 
sion d'urgence déposées au début de la séance du 25 mai 1950 par 
MM. Rigal, Minjoz, Barthélémy et Jean-Moreau pour leurs proposi- 
tons de résolution tendant à accorier des secours aux sinistrés de 
la vellée de la Loire, du Doubs et de l'Yonne. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que des crédits ont été 
prévus au chapitre 6010 du budget du ministère de l’intérieur pour 
laltribution de secours d'urgence aux victimes de calamilés pu- 
bliques. 

H conyient en outre d'ajoutr que Ja législation fiscale existante 
permet de tenir comple de la pénible situation des sinistrés sans 
que l'intervention de mesures particulières soit nécessaire, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peul qu'émetlre un avis 
défavorable à l'égard de ces demamies de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur je président, à l'assurance de 


ma très haute consilératien. 
Signé: G. BIMAULT, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme pour la proposition de loi de M. Pou- 
madèse et plusieurs de ses collègues tendant à accorder une 
réduction de 50 p. 100 sur Îles tarifs de transports de la 
S.N.CF., aux hénéficiaires des billets « congés payés » avec 
accès à tous les trains et s'étendant aux membres de la fa- 
mille obligés de voyager isolément (n°° 9313, 9784). 


Paris le fer juin 195%. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dépose au début de la séance du 25 mai 1950 par la 
commission des moyens de communication pour le rapport fait sur 
là proposition de loi de M. Poumadère tendant à afcorder une ré- 
duetion de 50 p. 199 sur les larifs de transport de la SNCF. aux 
bénéficiaires des billets « congés payés » avec accès à tous les trains 
ei s'étendant aux membres de la fammille obligés de voyager jisulé- 
ment. 

J'ai Fhonneur de vous faire connaitre que les modifications pro- 
posées au régime actuel des billets « congés payés » sant suscepli- 
bles de graves répercussions tant sur le budget de la S.N.C.F. que 
sur Je budget de l'Etat Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut que s'opposer à la demande de discussion d'urgence d'un 
icxte qui exige une étuie approfondie. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: G. BIBAULT, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESINENCE PE L'ASSEMRIEE NATIONALE 
LE 2 JUIN 1950 
(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 
Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir uucure impuéialion d'ordre personnel «à l'égaid de 


désignces. 


V1. — Les 


questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mots qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doitent également y être publiées 
« Les iministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répandre ou, à titre erceplionnel, 
qu'il réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
uh » 


QUESTIONS ORALES 


JUSTICE 


14867. — 2 juin 1950 —- M. Jean Minjoz ollire l'attention de M. le 
ministre de la justice -ur ui point souievé à Fo‘casion des exper- 
tises ordonnées en applhiration des articles 27 et suivants de ba loi 
du 1 seplembre 1978 (fixation de la surface corrigée); celui: des 
tarifs des experts nommés par les tribunaux. A Paris, eerliwins 
experts, nommés par les juges de paix (done pour les loyers de 
pelite valeur}, appliquent le tarif suivant: premier appartement: 
3.000 francs à 3.500 francs; deuxième appartement dans le méme 
immeuble: 2.500 francs: appartements suivants: 2.000 francs, Mais 
il peut signaler les cas suivants: 10 un expert chargé de détermi- 
ner la surface corrigée de deux apparlements situés dans le mème 
immeuble demande 4.000 francs d'honoraires pour chacun d'eux« 
ll arrive sur les lieux à 10 heures 25, et s'en va, mission terminée, 
à #9 heures 4 IF convoque ensuile les parties à son cabinet pour 
entériner la conciliation intervenue, et Ie rendez-vous dure, au 
totat, une demi-heure; 2° un expert chargé de tixer la surtare cor- 
rigée de cinq appartements dans le mème immeuble, demande 
pour chacun d'eux un honoraire de 6.000 francs; il passe uno 
matinée dans l'immeuble et fixe un rendez-vous à son €cahinet où 
une heure suffit pour concilier toutes les parties It lui demande 
S'il ne serait pas possible d'établir un tarif forfaitaire pour ee 
genre d'aflaires avec une progressivilé dépendant du prix du loyer. 


À 


QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


14868. -- 2? juin 1950. — M. Paut-Emile Viard demande à M. le 
ministre de la détense nationale dans quelles conditions un ancien 
militaire de la classe 1946, Hié au service le 106 octobre 191% par un 
engagement de # ans suivi de deux engagements d'un an Chacun, 
réformé à 7) p. #00 le 2 juin 1922 pour blessures de guërre reçues en 
service commandé, cilé à l'ordre du corps d'armée, médaillé mali-, 
taire par arrêté ministériel du {4% septembre 1920, services effectifs 3 
6 ans, 7 mois, campagne:: 8 ans, 2 mois, peut oder gr au béné- 
flce de la loi 49.586 et 19.588 du 23 avril 1919 (Journal ofjiiel des 
25 et 26 avrik 1919} qui a mis à la disposition du ministère de Ja 
défense nationale divers contingents de croix de la légion d'honneur 
et médailles militaires, en faveur: 49 (Loi 19.586) des personnels mili- 
taires n'apparlenant pas à l'armée active; 20 (Loi 41388) des 
combatlants décorés de la légion d'honneur ou de la médaille mili- 
taire pour faits de guerre dans la période qui va du mois d'août 14 
à la promotion Fayolle incluse. 


} 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES \ 


14869. — 2 juin 1950. — M. Jacques Chaban-Delmas expo<e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une maison 
de commerce qui vend à sa clientèle des marchandises en stipulamt ; 
paiement à terme, le plus souvent à 90 jours. Cetle maison envisage 
d'assurer les crédits accordés par elle contre le risque de non-payes 
ment à léchéance. Les primes demandées par les compagnies d'assu« 
rances sont susceptibles de gêner sa trésorerie el celte maison envi- 
sage d’ètre son propre assureur, ouvrant dans sa comptabihité un 
compile « assurance crédit » ou « réserves pour crédit ». Ce compte 
serait crédilé d’un pourcentage égal à la prime exigée par les Come 
pagnies d'assurances crédit. Or, les eontrôleurs el inspecteurs deg 
contributions directes, n’ont pas une doctrine très ferine au sujet 
de la possibilité, pour le commercant, d'ouvrir ce compte de résers 
ves et hésitent, en outre, sur le plafond qui pourrait étre évene 
tuellement accepté, plafond qui devrait être proportionné au chiffre 
d’affaires de la maison. lui dernande si la constitution de ce compte, 
est admise et quel doit en étre le plafond, en proportion du chiffre 
d'affaires. 


4218 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 2 JUIN 19%50 


14870. -- ? juin ‘990. — M. dean-Paut David demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques Compagne 
d'assurances nalionalisée peut, en France ou à l'étranger, exercer 
des aclivilés extérieures à Son objet sous te couvert soil de tiliales 
u'elle pourrait créer, Soit en fournissant un concours essentiel à 
d'autr enl'eprises, sous forme de capilaux, avals ou autres 
ranlies 


94871, -- 190 M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
ses finances et des affaires économiques :| un Collecteur de cailloux 
tamassés dans les champs, Sur la demande des cullivaleurs, par des 
femimnes, des enfants, etc., el payés par lui Une Soratne minime, peut 
être assimilé à un exploitant de carrières el assujelli à la laxe à Ja 
production de 13,5 p. 100 


14372. 2 juin 1900. — M, Pierre duly expose à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques le cas d'un rédacteur technique 
d'une société d'assurances qui, conformément à l'autorisation qui 
lui à été délivrée par la fédération française des sociétés d assu- 
rances, après detusnde formulée par Ja société qui l’'emploie, peut se 
livrer, en dehors de son activité normale de salarié, à des opérations 
assimilées au cour'age, mais à la éeule condition de travailler exclu- 
sivement pour le compte de son employeur C'est, en quelque sorte, 
le prolongement de son activité sédentaire, mais son mode de rétri- 
bution change en ce sens que de salaire like, sa rétribution se fait 
à la commission, son elatut est défini par Ja loi du 16 août 41941 
(J. O0, au 20 novembre 1941), Jusqu'à ce jour, il laisait figurer ses 
Commissions s1ir sa déclaration de revenus et ce, sous la rubrique 
« professions non commerciales et revenus arsimilés aux bénétices 
non commerciaux », lui demande: si cet employé d'assurance 
effectuant auprès du public des opérations annexes pour le compile 
de son emploveur doit être soumis où non à la taxe sur les béné- 
flces commerciaux; 2e ei ledit employé doit être soumis où non à la 
patenle 


14873. — ©? juin 190, — M. René Malbrant expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'effectif actuel des as- 
sistantes et auxiliaires Sociales coloniales de l’armée est inférieur à 
unités que l'effectif budgétaire en prévoir 80; que ce déticit 
compromet gravement le fonclionnement du service Social de l'ar- 
mée outre-mer, notamment en Indochine, où 12 assistantes seule- 
ment sont en service, au lieu de 36, Il lui demande: fo si, pour re- 
médier à celle situation, il n’est pas possible, en application de f'ar- 
ticle 2 du décret du 13 oclobre 1948, qui prévoit des dérogations aux 
règles d'interdi ‘tion vieant l'engagement du personnel non tilulaire, 
d'autoriser dans la limite des effectifs budgétaires le recrutement 
des auxiliaires sociales en exigeënt d'elles les diplômes prévus par 
la loi du à avril 196: Jo dans le cas contraire, quelles sont les rai- 
sons qui S'y opposent 


14874, — 2? juin 1950 Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si des 
dispositions transitoires ont été prévues, en ce qui concerne les re- 
traites des collectivités locales exerçant une activité supplémentaire, 
pour compléter leur ressources, dans le cadre de lElat ou de la 
commune, élant fait remarquer que le plafond actuellement fixé pour 
le cumul des retraites et salaires, soit 272.000 F., est aulomatique- 
ment dépassé par l'attribution aux intéressés des avances de péré- 
quation et de la péréquation elle-même; 2° si, en attendant le relé- 
vement de ce plafond, des instructions ont été données aux contro- 
leurs des contributions direeles pour que les intéressés ne soient pas 
victimes de l'existence d'un plafond notablement trop bas, 


14875. — ? juin 1950 — Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quels Sont les 
organismes dans lesquels existe, pour les retrailés d'Elat ou des col- 
lectivités locales exerçant une activité complémentaire nécessilée par 
leur charge, l'application du plafond de 272.000 F, et si l'U.N.E.S.C.0., 
par exemple, est comprise dans la liste de ces organismes. 


14876. -- D juin 190 — M, René Schmitt expose à M, le ministre 
des tinances et des aflaires économiques que saisis d'une demande 
de remboursement d'intérêts moratoires perçus sur une créance du 
Trésor pour profits illicites, le comité départemental de la Manche et 
le conseil supérieur de confiscation se sont déclarés incompétents. 
1 lui demande quelle est la juridiction ou l'autorité compétente pour 
staluer sur une semblable demande, étant précisé qu'il ne s'agit pas 
d'une demande de remise gracieuse d'intérêts moratoires dont le 
redevable aurait reconnu la légitimité, mais d'une demande tendant 
au remboursement d'intérêts moraloires au payement desquels le 
redevable prélend qu'il n'élail pas tenu. 


INTERIEUR 


14877. — 2 juin 19%, -- M. Fernand Bouxom demande à M. le 
ministre de l'intérieur: une commune, venant d'acquérir, à 
titre onéreux, un vaste terrain destiné à être revendu par lots à 
des particuliers pour l'édificalion de maisons individuelles peut, 
après y avoir fait effectuer des travaux de voierie (tracés de rues, 
arrivage d'eau, de gaz, d'électricité), en accepler le payement éche- 
lonné {par annuités par exemple): 2° le nombre d'anauités 1naxi- 
mum et le: conditions exigées des parlies prenantes pour la réa- 
lisation de celte opération 


14878. — 2? juin 1950. — M. dean de Geoffre demande à M, le mi. 
nistre de l'intérieur sur quelle base doit étre liquidée la pers, 
d'invalidité d'un sapeur-pompier volontaire, alfeNé spécial à ce 
titre, titulaire du grade de sergent-lourrier dans le corps commu: 
auquel il appartenait, atteint d'une invalidité de 65 p. 100 à la suite 
d'une blessure reçu en service commandé pendant un borbarde. 
ment le 3 septembre 19%4, et quel serait je montant de sa person 
à ce jour, l'intéressé élant père de trois enfants légilimes, 


JUSTICE 


14879. — © juin 1950 — M. Maurice Guérin demande à M. le mi. 
nistre de la justice: 1° si un Jugement d'expulsion revélu de la Lo. 
mule exéculoire peut être mis en exécution à la diligence de }a 
partie intéressée sans intervention de l'administration: 20 
expulsions 12 sont pas Soumises à l'aulorisalion du préfel du dépar- 
tement où elles doivent avoir lieu. 


14880. — 2? juin 19%. — M. dean-dacques Juglas exXpoie à M, la 
ministre de la justice que les affaires de loyer, tant à usage con 
mercial qu'à usage d'habilation, quand elles sont frappées d appel 
ne sont jugées, par la cour de Paris, qu'avec un délai exlraordinai. 
rement long. En effet, seule une section de la 6° chambre de {à 
cour de Paris, siégeant trois jours par semaine, connaît en appel 
des affaires de loyers, de tout le ressort, dont il n'est pas superty 
de rappeler qu'il comporte, outre le département de la Seine, qui 
se suffirait à lui-même, les départements de l’Aube, de l'Eure.er. 
Loir, de la Marne, de la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise et da 
l'Yonne, soit au lotal vingt et un tribunaux de première instance. 
It apparait, dans ces conditions, qu'il y aurait urgence à ce que ca 
problème reçcüt une solution qui permit aux affaires de lorers 
urgentes par nature, d'être jugées en appel dans un délai ral:on: 
nab'e, Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre dans 
ce sens. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14881. — 2 juin 1950, — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un propriélaire d'un 
grand immeuble à usage d'habitation, antéricur à 1939, comprenunt 
quatre blocs (A.B.C.D.}, dont le bloc C a été détruit en 194% par une 
bombe aérienne, ayant droit à titre de sinistré prioritaire à une 
indemnité de reconstruction tui prmeltant de !2 remettre dans 
son état primilif. Mais il n'a pas complèlement reconstruit ‘edit 
bloc C qui ne comprend, maintenant, qu'un étage sur le rezde 
chaussée au lieu de trois étages comme auparavant. Dans quelques. 
uns de ces locaux, il a réinstallé des anciens localaires auxquels 
il applique les dispositions de la loi de septembre 1948 reialives 
au loyer proportionnel à la surface corrigée. Par contre, il à loué 
les Jocaux restés vacauis ou disponibles qu'it considère comime des 
constructions nouvelles, à des iocaïaires nouveaux parmi lesque:s 
se trouvent ds victimes de guerr°, à un prix cinq ou Six fois 
supér'eur à ce‘ui correspondant à la surface corrigée. I lui demande 
si le propriélaire en cause a le droit de spéculer ainsi sur la locu- 
lion d'un immeuble siaistré et de tourner la loi en transférant 
demnilé y afférente sur un autre imineuble de construction nouv ile 
en Voie d'achèvement. 


14882. -- 2 juin 1950, — M. Philippe Farine demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme si une personne, condun 
née à l'indignité nationale ei héritière depuis 1912 d'un imm'uibe 
sinistré en 1910, peut faire valoir ses droils à dommages de guerre, 
la créance étant né: en la personne du défunt et ayant été trouvée 
dans la succession. 


14883. — 2? juin 19,0, — M. Joseph Sigrist demande à M. le ministre 
de la reconstruttion et de l'urbanisme quel délai il compile pou- 
voir élablir le statut et les trailements définitifs de ses agents €t no- 
tamment ceux des vérificateurs dont le (railement est encore à un 
laux trés inférieur à celui des vérificaleurs des autres départements 
munisleriels, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14884. — 2 juin 1950, — M, Jean de Geotfre expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié assujelii à 
la sécurité sociale qui: 1° deux mois avant la naissance de son 
deuxième enfant survenue le 29 décembre 1919 à envoyé sa fermine 
accoucher chez ses parents; 2° à intenté une instance en divorce Île 
21 décembre 1919, c'est-à-dire avant la naissance; 3° a perçu les six 
derniers mois de l'ahocation prénatale le 30 décembre 1919, c'est à- 
dire pendant l'instance en divorce et après la naissance. I li 
demande: 1° s'il élait en droit de percevoir ces allocations préni- 
tales à son seul profit, alors que Son épouse a assumé seule 
charge effective des deux enfants du aménage, du 1er novembre 191° 
au 30 mars 1950, date à compter de laquelle le père a été astre nt. 
par jugement, de verstr une pension aïimenlaire mensuelle de 
6.000 francs pour sa femme et leurs enfants: 2° dans le cas où 
seu'e l'épouse à droit à ces allocations, quelles seraisnt les for 
ralités à remplir pour qu'elle puisse se faire rermellre, par son 
mari, lesdites allocations, sans aulant que possible, avoir à sui 
porter des frais judiciaires, sa siluaiion financière a-luele ne li 
permellant pas d'engager de tels frais sans que le bien-être de 
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pariementaire, à ce que le régisseur d'avances soit autorisé à se 
REPONSES DES MINISTRES rendre dans les mairies annexes pour procéder au règlement des 
allocations à certains jours délerminés ou à ce qu'il soit créé des 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


(promulgué aux envions de 1947); 
sil esi exact que 1es actions « Téhervoneiz » éinises en 1937 
par le gouvernement sovié‘ique soient actuellement non négociables ; 

au cas Où la non-négociabiiité de ces litr’s ne srrait pas abso- 


lue, quelles formalités doivent être reinpiies pour leur cession: 
d) quelle était la vVaieur des aclions « Tchervonelx »: 19 en sep- 


tombre 1939; 29 en 1917 Où à la date à laquelle aurait pris fin toute 
possibilité de négociation. du 3 mars 

Réponse. — D'après les éléments d'informalion dont dispose le 
ministère des affaires élrangères, les titres d'emprunt émis par le 
gouvernement soviélique avant 1957 comprennent d°s ohigaluns et 
des cerlificats de caisse d'épargne; les dotuiments offi‘iels sovié- 
tiques relatils à ces erngrunts ne font pas mention d'actions « Teher- 
vonetz » émises en URSS. c) et d) Notre ainhassade à Moscou a éié 
price de bien vouloir soiliciler les renseignements nécessaires auprès 
des autorités compétentes en vue de délermin®r la nalure et le sort 
des valeurs visées par Ja question de l'honorable parlementaire, Près 
aue ces informations seront en poss2ssion du ministère des affaires 
étrangeres, déparlciment ne manquera pas de compiéter la 
adressée à M, Jean-Marie Bouvier Q'CoUcreau. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10117, — M. Philippe Farine expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la silualion dans laquelle <e trouvent 
les sujets français, qui, par leur profession, résident ou sont de 
pawase en zone française d'occupation; lorsqu'à la suite d'un arret 
de justice pris en ieur faveur, et condair nant lés ressortissants alle- 
mands à leur verser une indemnilé en dominages et intérêts où 
encore, à la suite d'accident, ils perçoivent en miméraire a!lemand 
d'une compagnie d'assurances, l'indemnilé qui leur est due et qu'ils 
désirent rejoindre leur domicile et introduire en France lesdites 
sinmes, les intéressés rencontrent alors des difficultés quasi insur- 
montables avant d'oblenir le tramefert de ces fonds, Il lui demande 
si, eh pareils cas, les inléressés peuvent ébtenir une autorisation 
de transfert et quel cest l'office compétent en ja matière, (Question 
du 17 1%50.) 

Réponse. — L'accord de payement entré en vigucur ïe 13 février 
190 entre la France et la république fédérale d'Allemagne prévoit 
que les deux pays autoriseront le transfert enl'e les deux pays de 
leusemble des payements couranis, notamment des indemnités 
dues à la suite d'un aceident, par les compagnies d'assurances fran- 
çaises où allemandes, ainsi que des indemiités pour dommages et 
intérèls, Toutefois, chaque pays dans l'obligation d'autoriser 
le transfert des indemnités d'assurances que S'il s'agit de droits 
né: posiérieurement au 18 novembre 1918, En ce qui concerne les 
dommages et intérêts, l'obligation de transfert n'existe que pour 
le payements devenus exigibles postérieurement au 13 février 1950, 
date Ge l'entrée en vigueur de l'accord. Si les obligations de chaque 
pays sont ainsi limitées, ces limitalions n'empêchent évidenmunent 
pas les autorités de chaque vavs d'autoriser ke trauslert, à des!ina- 
tion de l'autre pays, des päayements en cause d'üne façon plis 
libérale. Les demandes de transfert d'Allemagne en France doivent 
étre présentées à ia « Bank Deutscher Länier » à Francfort. 


13768. — M. Francis Lee. ardt rappole à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les instructions du drpar- 
tement des finances feraient actuellement une obligation aux régis- 
seurs d’avances compétents de céntraliser en une seule caisse 
publique le payement des allocalsons de Chômage Uavailleurms 
sans emploi ressortissant à cheque règle. Dans les grands cenires 
urbains tels que Marseille ceci implique pour les chômeurs des 
déplacements rendus particulièrement onéreux en raison du coût 
toujours plus élevé des transports urbains au regard d'une alloca- 
tion de chômage très inférieure au minimuüm vilal. A celle dépense 
vient d'ailleurs s'ajouter la fatigue due non seulement au déplace- 
ment, mais encore à l'attente devant des guichets surchargés, C’est 
ainsi que les travailleurs de la banlieue marseillaise ont couram- 
ment à faire plus de 20 kilomètres aller et reïour en lramway (sans 
parler des distances à parcourir à pied pour rejoindre la Stabon la 
plus proche) pour aller toucher leur allocation. I lui demande s'il 
ne serait pas possible d'éviter à ces travailleurs une dépense et 
une fatigue supplémentaires, Il suffirait pour cela que l'autorisation 
soit donnée aux organismes payeurs d'ouvrir dans certaines Joca- 
lités éloignées (à Marseille, par exemple, dans certaines mairies 
annexes d'arrondissement) des bureaux pareurs comme cela se 
fait pour le remboursement des prestations de Sécurité sociale et 
pour le payement des allocations familiales, (Question du 2 mars 
4, 


Réponse. — Conformément aux dispositions en vigueur le paye- 
ment des allocations de chômage est effectué en principe par les 
bercepleurs municipaux pour le comple des communes de résidence 


des allocataires. D'accord avee le ministre de l'intérieur, il a toule- 
lois été admis que ces allocations pourraient être payées par des 
régisseurs d'avances nommés par les maires, auxquels il appartient 

prendre toutes dispositionsssusceplihles . de faciliter l'exécution 
de ce service. Rien ne s'oppose, dans le cas cité par l'honvrable 


‘au profit de 


régies d'avances dans Certaines Mairies annexes si | 
service le justifie, 


import: he dau 


139147. -- M. Pierre Gabelle expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qui ui inspecteur élève de l'enregistre- 
ment, entré titres en novembre 1916 dans cette administration, 
a, en vertu du décret du 16 mai 4946 {pris pour l'application à :'ad- 
de l'enregistrement de l'ordonnance du 15 juin 1945, com- 
plétée par loi du 149 mai f48 [victimes de la guerre}, bénéficié d'un 
rappel d'ancienneté tenant compte de années de service mhi- 
taire et de captivité. Cet agent à, en outre, bénéficié du rappel de 
traitement, comple tenu de ce rappel d'ancienneté, à coinpler de 
son entrée dans l'administration, H Jui demande pourquoi un commis 
auxiliaire, entré en dans la méme adiministration, 
le concours de commis titulaire en 1947 et bénéficié ensuite d'un räp- 
pel d'ancienneté en vertu des mnèmes dispositions, n'a pas béné- 
licié d'un rappel de traitement à compter de son enirée dans l'admi- 
histraion, mais seulement à compter de la date à laquelle il à passé 
le concours. (Qwestion du 15 mars 1950.) 


ses 


passé 


Réponse. — L'article 11 de l'ordonnance du 45 juin 195 prévoit 
que les candidats à la fonction publique, qui ont été émpéchés d'y 
accéder, par Suile de fails de guerre, sont, lors de leur nomination, 
reclassés rétroactivement, compte tenu de la date à laquelle ils 
auraient pu nornalement faire acte de candidature. I précise que 
ces reclassements ne comporient pas de rappel de traitement. 1 en 
résulle que les auxiliaires de l'enregistrement qui ont él recrutés 
pär concours (seul mode de recrulement admisi en qualité de com- 
mis titulaire, n'ont droit au traitement alérent à grade qu'à 
compter du jour de ieur nomination comme fonctionnaires tilulaires. 
La situation des inspecteurs élèves de l'enregistrement à laquelle 
fait allusion l'honorable parlementaire est différente. En effet, ces 


agents entrent dans les cadres de l'administration, à compler du 
jour de leur nomination en qualité d'inspecteurs élèves, Par suite, 
ils sont fondés à percevoir rétroaclivement à compler de la date 
de celle nonunalion, le trailement correspondant au grade dans 


lequel iis sont rectassés 


14064 — M. Jean Labrosse deinande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° +i l'acle, par une personne qui en 
fait uniquement profession, d'avancer jiomédiatement et avant 
rerouvrement, aux médesins, le montant de leurs notes et mémoires 
u'honoraires médicaux dus par la sécurité sociale et par les adini- 
histrations d'Etat est assimilable aux opéralions de <rédit prévues 
par l'article 27 (8 2, b) de loi du 13 juin 191 relative à 
la réglementation et à l'organisation de la profession bancaire et 
si celle personne est soumise à l'article {°r de la loi du {4 juin 1%44 
(enregistrement au conseil national du crédit); Si l'achat ferme 
de ces créances médicales, aux risques et périls de l'acheteur, serait 
assimilable aux mêines opérations de crédit et ne pourrail pas étre 
considéré corne un achat commercial crdinaire ? du 
25 1950.) 

Réponse, — 19 Réponse affirmative : achat ferme des créances 
nédicales n'est pas assimilable à une opéralion de crédit, à condi- 
tion que tous les risques de l'opéralon soicat supportés par l'ache- 
teur. 


st 


90 
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14:02. — M. Jean Deshors Jermande à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques «quelles ont élé les du 
rapport des experts de 1a Société continentale de me<ure et d'ana- 
lyse du travail sur l'organisation des services de Ja caisse nalionale 


des mürchée de l'Etat. (Question du %3 mars 1950.) 

Réponse. — Les ingénieurs de la Société continentale de mezsure 
et d'analyse du travail n'ont jamais eu à présenter de conclusions 
générales sur l’organisation de Ja nationale des marchés de 
l'Etat. Entre £geile et la caisse est inlervennu un contrat de 
location de <ervices aux termes duquel, selon l'usage, la caiese a 
uliiisé le concours de divers ingénieurs de la société pour parfaire 
l'organisalion de <cerlains de Ses services, ou la mise au point 
de diverses modalités d'exécution de travaux intérieurs, qui néces- 
sitaient le recours à des spéei nolarmment pour Ja préparation 
de l'ulilisaiion de procédés mécanographiques. 


Caisee 


sorié!é 


ialistee, 


14145. -- M, Jean Minjoz «\pn0<e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «ii en 1940, à obtenu de 


la Banque de France la cession à l’université de Besancon d'une 
bande de terrain de 9) mètres carrés dépendant du patrimoine 
de la succursale de Besançon; que depuis cette date, et malgré 


toutes les démarches entreprises par les autorités universitaires, 
la cession n'a pu élre encore réalisée, en raison des agissements 
des services de la Banque de France qui eesayent de repousser 
indéfiniment la mi-e en exécution d'un projet dont dépend pourtant 
la vie de l’université de Besançon, Il lui deioande les mesures qu'il 
compte prendre pour levêr rapidement les empôchements annortés 
à l'exécution d'une cession qui ne saurait êlre remise en diseus 
(Question du 29 wars 

Réponse. — Le gouvernement de la Banque de France avant 
recu les anlorisalions nécessaires à la cession de terrain envisagée 
l'académie de Besancon. aux conditions qui avaient 
été proposées au recteur de l'université, aucun obstacle ne subsiste 
plus, en ce qui d'émission, à la conciusou de 
l'opération dont il s'agit, re 

À 


13805. — M. Jean-Marie Bouvier O'Cotiereau demande à M. le 
sinistre des affaires etrangères: «) la du décret ordonnaut la 
| | 1 
| 
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14230. -— M. André Barthelemy +11: à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que etre du sepiembre 
le gouverneur de la Banque de France donnait au président du 
l'université de Besancon son accord au projet de cession 
‘arrés destiné à l'agrandisse- 


conseil de 
à celleci d'un terrain de nn 
ment des bâtiments de l’univer<ité; que, malgré la diisenre d 
gervives universilaires, ce projet e:t demeuré en l'état par suile 
des alermoicments de l'administration de la Banque de France dont 
le consentetnent avait cependant été préalablement affirmé: qu'une 
telle situalion es! de nature à relarder indéfiniment une réalisation 
indisnensable au développement et à ia vie même de l'univer:ilé 
de Besancon dont les locaux n'ont pratiquement pas élé modernisés 
depuis un demi-siècle, Jui demande compie faire une jnter- 
venlion auprès de Fl'adminietralion de la Banque de France alin 
que Soient favililées les formalités el Ja procédure de cession dudit 
terrain. (Question du avril 155.) 


Réponse Le gouvernement de la Banque de France avant reçu 
les autorisations nécessaires à Ja cession de lerrain envisagée au 
profit de l'académie de Besancon aux condilions qui avaient élé 
proposées au recteur de l'université, aucun obstacle ne subsiste plus, 


en ce qui conrerne l'institut d'éntission, à la conclusion de l'apé- 
alion dont il s'agit. 


12276. -_ M. André Barthélémy M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'un décret du 3 octobre 191% 6h}: 
gcant les détenteurs de valèurs élrangéres au dépôt en banque de 
ces titres, leurs porteurs sont astreints an parement de Groils de 
garde onéreux, bicn que cerlaines obligations soient de valeur à 
peu près nulle. TE lui demande si ces titres ne pourraient pas être 
rendus aux pelils porteurs, ou si les valeurs étrangères, :mprodur- 
tives d'intéréts, déposées en banque par applecation dudit décret, 
ne pourraient pas être exonérées du pavement du droit de garde 
lorsqu'elles appartiennent à des pelits poricurs, (Queslhion du 
avril 190 

Réponse Afin d'éviler que le pavement des drails de garde ne 
constitue pour les propriétaires de Litres de peu de valeur une charge 
excessive des dérogation, à l'obligation de dépôt cdiclée par lordon- 
nance du 7 oclobre ont été prévues, En Flélat acinoi de Ja 
réglementation (avis no 450 de l'office des changes paru an Journel 
officiel du 23 mars 1950) ces dérogalions visent: a) les litres de toute 
hature dont la valeur vénale est inférieure à 2.000 franes et qui. en 
outre, n'ont donné lieu, depuis cinq ans à aucune distribälion d'au- 
sorte (intérôfs, dividendes, rernises d'actions gratuites, rem- 
Loursements par lirage au sort, remboursement partiels, ele.) où à 
aucun droit de souscription (étant soécifié que la dérogation n'e-l 
accordée que si toutes ces conditions sont réunies): b) les titres de 
rente, bons et obligations dont la valeur nominale où la valeur de 
remboursement, si ces deux valeurs sont différentes, est inférieure 
2.000 francs: c) les actions et parts des sociélés en liqu'dalion au 
octobre 191: dont la valeur vénale était, à cette date, inférieure 
à 500 francs comple tenu des cours de change elors cn vigueur, 


14517. -_ M. Jean Médecin demaide à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la date à laquelle les instructions pré 
vues par l'arrété ministériel du 25 mars 1950 portant anplicalion de 
la loi du ? août seront données par la direction générale de la 
caisse des dépôls aux trésorcries générales, (Question du 25 avril 

Réponse, — Dès: Ja parution de l'arrêté ministériel du 25 mars 4950 
fixant les conditions d'application de la Loi du 2 août 1949 aux rentes 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie, Ja rais<e des dépôls 
et consignalions à adressé aux comptables du Trésor el aux rece- 
veurs des postes les instructions nécessaires pour leur permellre de 
renseigner les renticrs sur les avantages qui Sont arcordés par celle 
lai, Des formules de demandes de majoration sont fenues par Îles 
comptables à la disposition de ceux des renliers qui réunissent jes 
condilions exigées pour oblenir la majoration de teur rente. 
appartient aux intéressés de remplir cetle formu'e, de la compléter 
par les juslifivations indiquées sur Üisuprimé et d'adresser ces docur- 
ments À Ja direction générale de Ja caisse des dépôls el consigna 
tions, 56, rue de Lille, Paris (7). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14167. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, quels sont : 4) pour l'exercice 
pour l'exercice 199-195: 49 le montant lotal des crédits affectés 
au titre du plan Marshall aux achats aux Etats-Unis de machines 
industrielles et d'aiguitles et pièces détachées: 2e est le mon- 
tant total des erédits déblaqués sur les crédits susvisés: quel est 
de montant des imporlalions effectivement réalisées, (Question du 
30 1950) 

Réponse, — La question posée jar l'honorable parlementaire ne 
comportant pas de précisions suffisantes pour en permettre l'étude, 
Won'est pas possible de fournir une réponse à M. Jean-Paul David. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14121. -. M. Jacques Bardoux demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: hortoal que, degniis 
Pannes 192, dale de la ércation de la casse des retraites ouvrières 
et passannes, retraités de cette organisation n'aient hénélieié 
d'au de leur retraile: 20 S'il trouve normal qu'un 
qui à à celle caisse pendant cinq ans, de 1946 à 


1921, et qui demande actuellement Ja liquidation de sa retrai 
n'oblienne qu'une penson annuelle de 573 francs, (Question y: 
1950) 

Réponse, — 19 Le taux de l'allocation viagère prévue pur 

ticle 4, S 3, de la loi du 5 avril 1910 au profit des assurés on. 
ualtoires des retrailes ouvrières et paysannes, fixé à 100 francs n, 
an, à été successivement doublé, triplé, quadruplé puis quite 
à compter du fer mai 190 par la loi du 5 avril 192% modifie 
la loi du 30 avril 1930. En application de la législation relative 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les tbénéliciüires 
l'allocation viagère âgés de plus de soixante-cinq ans où de soi 
à soisaute-cinq ans en cas d'inaptitude au travail ont vu Leur À 
cation revisée pour être portée au taux de l'allocalion aux ver 
travail'eurs salariés soit, 3.6 francs en 1941 puis, SuCCcessivemme 
7.209 francs, 10.800 francs, 15.000 francs, 18.000 francs, 22.000 fran. 
20.000 francs, 31.000 francs, 39.000 francs et, depuis le fer janvier 
1950, 43.000 francs, La pens'on ainsi révisée est augmentée de la 
rente rérultant des versements inscrits au comple individuel et 
éventuellement, de la majoration pour conjoint à charge, de 
bonification pour enfants et de l'allocation complémentaire, s 
le er juillet 1958, la rente des retraites ouvrières et paysannes et 
portée forfaitairement à 4.000 francs et revalorisée par alfeclaton 
des coefficients prévus par les arrêtés des 23 juin 1939, 16 août 10 
el 19 avril 1950, à savoir: 1,17, 1,1% et 1,14. Ainsi, un ancien à 
des retraites ouvrières et paysannes, âgé de soixante ans en juljet 
1912, aurait obtenu au 1% août 1912, après avoir colisé depuis Le 
3 jullet AM1 jusqu'à celle dernière date sur la base de 9 francs 
par an, une allocation annuelle de FElai de 100 francs qui, majorée 
comple teau des législations successives, s'élèverait actuellement à 
45.000 francs, S'y ajouteraient une rente de 1.600 francs en contre. 
partie du versement de 19 francs et, éventuellement, une majoration 
pour conjoint à charge de 22.%0 irancs, une bonification pour aor 
eu où élevé trois enfants de 4.500 francs et une allocation coma. 
mentaire de 3.000 francs dans la région parisienne. L’allocalaire 4 
cause atleindrait l’âge de quatre-vingt-dix-huit ans en juillet 4451: 
2o un ancien assuré des retraites ouvrières et paysannes qui : 
cotisé de 1916 à 1921 n'a pu obtenir, lors de la liquidation de ses 
droits, une rente de 9373 francs que si son comple comporte, en 
outre, des versements légaux (15 francs pa. an), des versement 
supplémentaires; ladite rente ne peut lui être servie que si la date 
d'entrée en jouissance est antérieure au 4er juillet 19% et S'il et 
actuellement âgé de moins de soixante-cinq ans. Lorsqu'il attendra 
cel âce, R'il peut prétendre à l'aliocalion aux vieux travailleurs 
saïariés, la rente de 373 franes sera portée au laux forfailaire de 
1.000 francs et affectée des divers coefficients de revalorisation inter. 
venus postérieurement au fer juillet 1948 (1,17; 1,15; 1,15). S'il no 
peut prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, il oblien. 
d'a la remboursement d’une somme forfaitaire égale au montart 
des versements inrerils à son compte individuel arrondie au mul. 
liple «le 200 francs immédiatement supérieur et ne pouvant élr 
inférieure à 1.000 francs. 


14175. - M. Bertrand Chautard <mand: à M. le ministre du tra. 
vail et de la sécurité sociale quelle est, au regard de fa légi 
lion de La sécurité sociale et des allocations familiales, Ja situ. 
Lion des rcevours buralistes qui ont une activité comimercie 
annex: à leur re‘elle buraliste. le priant de préciser en parlici 
lier: 10 si les redevaners q'rils perçoivent sur la vente des labacs 
conslitaent un révenu commercia: on un salaire an regard de celie 
léyislation; 2° quel est l'organisme auquel ils sont en droil d? 
réclamer éventuellement le pavement de leurs prestations familiales 
{caisse travailleurs indépondants, des travailleurs salariés où 
de s'administralion des contribulions indirectes). (Questions du 
mars 1950.) 

Réponse, — L'explailation d'une buraliste est consi- 
dérée tantôt comme une aclivilé salariée pour Ie compile de l'ad- 
ministralion des finnn'es, tantôt comme une activité indépendante. 
Il convient de se référer sur ce point aux règles définies par M. le 
minisirs dés finances et dont l'applicalion relève de la compétente 
des tibunaux administratifs, Si la vente du tabac par un r ceveur 
buraiiste constitue une activité commerciale, celui-ci doit être afti- 
lié pour cette dernière a‘tivité, à la, caisse d'ailocalions familiasrs; 
20 Les prestations familial sont vêrsées par l'organisme dont les 
intéressés relèvent au titre de leur activité principals, en applica- 
lion de l'article 2 du décert du 10 décembre 1916, Si un receveur 
buralists relire de son activilé non salariés son principal revent, 
c'est à Ja caisse d'alocations familiales à laquelle il est aftilé 
à la fois au titre de la recelle buraliste et du fonds exploité acces 
soirement qu'incombe Ja charg» des prestations familiales qui lui 
sont dues, Si, au contraire, les rdevances de la æecetle bura- 
lisie constituent un revenu professionn'l salarié et si ce revenil 
est supéricur à celui du fonds de commerce accessoire, les presta 
loins doivent être versées, dans condilions prévues par la loi du 
32 août 916, par l'administration des finances. 


14176. - M. Maurice Kriegel-Valrimont demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: {1° si le médecin conseil d'uné 
société industrielle pent exercer à l'égard du ou des médecins du 
iravaii de cette société, les fonctions de contrôle attribuées par 
la loi à l'inspection du travail et à l'inspection médicale du travail, 
do si de tels médecins-conseils, choisis par l'employeur en dehors 
des stipulations de la loi du 11 octobre 1946 et du décret du 25 1- 
vembre 196 peuvent assurer les fonctions de médecins-ehels À 
l'égard des médecins du travail choisis et exercant leurs fonctions 
dans le cadre fixé par la loi et la réglementation; 3o si le vi 
les médecins du travail de l'entreprise ne sont pas tenus au secrel 
professionnel à Fégard de ces ynédecins-consells de Veimployeur. 


(Question du mars 1900.) 
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réponse. — 1° En l'état actuel de la législation, nul ne peut amenées, dans des cas assez rares, À accorder une aide à des orphes 
substituer à l'inspection du travail ou à l'inspection médicale linats, à des établissements @'enseignement technique, d'enseignes 


ce 
lu travail pour exerver à l'égard des médecins du travail d'une 
iété industrielle les fonctions de contrôle qui leur sont dévo- 
par la loi. Toutefois, aucun texle n'inlerdit au président 
directeur général d’une sociélé de confier à un tiers le soin de 
vérifier si les services médicaux du travaii de ses différents éla- 
plissements sont organisés et fonctionnent conformément aux dis- 
po-ilions légales et réglementaires; 2° sous réserve de l'appréria- 
un souveraine des tribunaux compétents, il ne semble pas que 
de tels médecins-conseils soient fondés à intervenir pour limiter 
l'indépendance professionnelle des médecins du travail. Il est en 
elfet souhaitable que, dans ie cadre de ses allribulions définies 
notamment au titre If du décret ne 6-2. 129 du 26 novembre 1916, 
je médecin du travail conserve une indépendance totale, fondée 
sur le principe de sa pleine et eniière responsabililé professionnelle. 
Toutefois, les médecins du travail élant nominés et rétribués par le 
cnet d'entreprise, rien ne s'oppose à ce que celui-ci délègue à un 
tiers qualifié, une partie de Son autorité pour effectuer le contrôle 
de l'activité des médecins du travail, lorsque ceux-ci sont dispersés 
dans divers établissements ressortissant à une même entreprise. 
Dans ce Cas, pour éviler toute contestation, il parait nécessaire 
que le tiers en question soit médecin du travail qualifié, et désigné 
avec l'accord du comité central d'entreprise: 3° Quoiqu'il en soit, 
la règle du secret professionnel élant iimmuable en dehors des déro- 
gations prévues par la loi, les médecins du travail demeurent 
as'reints à celle-ci. ne sauraient fournir au médecin-con- 
seit en question que des renseignements slalistiques respectant 
«tte règle du secret prolessionnel, Cependant, dans un but de pré- 
venlion, ét sous réserve que l'intérêt des victimes éventuelles soit 
sauvegardé, il parait souhaitable de ne pas s'y référer en matière 
d'accidents du travail el de maladies d'origine professionnelle. 


du 


La 


14378. -- M. Vintent Badie demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: io à qui doit s'adresser une requérante 
avant 70 ans d'âge, dont 33 &ns de profession salariée dans un 
grani magasin à succursales mulliples, suivi d'une profession de 
mcdiste salariée} pendant 10 ans, pour toucher une retraite 
étant précisé que +es revenus ne dépassent pas 45.000 francs; 29 «si 
la sécurité sociale est en droit de lui refuser l'allocalion des vieux 
travailleurs sous le prétexte qu'elle a été installée à son compte pen- 
dant 40 ans; üo dans l'affirmalive, quel est l'organisme habililé à 
lui Servir une reiraile due légitimement à de vieux travailleurs 
d2 celle calégorie, (Question du 25 atril 1950.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 2, para- 
graphe {er de l'ordonnance du 2 février 1913 modifiée, l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est attribuée aux personnes ayant exercé 
une activité salariée dans certaines condilions et pendant un cer- 
in nombre d'années mais justifiant en outre que leur dernière 
activité professionelle à été constituée par un emploi salarié. La 
personne dont il s'agit ne peut donc prélendre à l'allocation sus- 
visée, Toutefois, les personnes qui justifient avoir exercé pendant 
dix années une activité soit arlisanale, soit commerciale, qui a 
constitué leur dernière activité professionnelle et leur a procuré 
des inoYens normaux d'existence peuvent bénéficier de f'alloca- 
lion-vieillesse 48-101 du 17 janvier 1918 
lorsque le montant de leurs ressources annuelles n'excède pas 
114.000 francs, L'ancien Commercant postulant à l'allocation doit, 
en outre, justifier qu'il a exercé son activité pendant au moins 
cinq années après l'âge de cinquante ans. Dans l'éventualité ou 
l'intéressé remplirait les condilions prévues à l'alinéa précédent, 
fl Jui apparliendrait de faire valoir ses droits éventuels, soit auprès 
de la caisse arlisanale, soit auprès de la caisse commerciale d’allo- 
cation vieillesse compétente pour le lieu de son domicile. Tous ren- 
seignements précis à cet effet lui seront donnés par la chambre des 
inéliers où par la chambre de commerce dans le ressort desquelles 
se trouve silué son domicile. 


instituée par Ja ioi n° 


14380. —_ M. Jacques Bardoux expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la loi du 12 avril 1949 règle l'application 
aux militaires de carrière de la sécurité sociale. fl iui demande: 
lo s'il est exact que, d'après es dispositions fixées par l'article 12, 
un officier servant en Algérie et dont la femme demeure en 
France bénéficie pour elle de la sécurité sociale; alors que dans le 
cas où elle viendrait demeurer avec lui en Algérie, elle devrait 
renoncer à ses droits; 20 s’il ne trouve pas celle disposition anor- 
male et si es trois départements d'Alger, Oran et Constantine ne 
sont pas, en c2 qui concerne la sécurité sociale, considérés comme 
trois départements français, soumis au même régime que les dépar- 
tement métropolitains, (Question du 235 avril 1950.) 

Réponse. — En appl'icätion de l'article 12 de la loi du 12 avril 1949, 
la femme d'un militaire servant en Algérie a droit aux prestations 
en nature de la sécurilé sociale lorsqu'elle réside sur le territoire 
métropolitain. Si elle vient résider en Aiïgérie elle pourra se préva- 
loir des dispositions dn décret, dont le texte est actuellement soumis 
à la signature des différents ministres intéressés, qui permettra 
d'attribuer les prestations en natur» de la sécurilé sociale aux mem- 
bres des familles des militaires résidant sur les terriloires de l'Algé- 
rie, de ia Tunisie el du Maroc. 


14384, — M. Maurice Deixonne demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale quelles sommes ont été affeclées cha- 
que année, par la sécurité sociale, depuis sa créalion, aux différentes 
lormes de l'enseignement privé. {Question du 25 avril 19%.) 

Réponse. — Les organismes de sécurité sociale n’ont jamais attri- 
bué de subventions à des inslitutions d'enseignement primaire, 
iévondaire ou supérieur, Les caisses d'alloçalions jemiliales éis. 


ment ménager, sous forme de prêts pour équipement. Elles ont égas 
lement allribué des bour<es à des enfants d'allocalaires, élèves de 
ces divers établissements, Afin de me permettre de vous fournir tou- 
les précisions utiles à ce sujet, je procède imimnédiatement à une 
enquête auprès de MM. directeurs régionaux de la sécurité 
sociale. 


les 


14385. -- M. Joseph Denais dormnirle \ M. le ministre du travail 
et de la sécurite sociale: 1° comment un salarié avant quillé ses 
anciens emjloveurs Gepuis ving!, trente ans où davantage, peut four- 
hir à la sécurité sociale des cerlificals de décès desdits employeurs 
dont il ignore très généralement s'ils sont morts et où ils sont 
morts; 20 sj celte exigence ne pourrait pas disparaitre de la liste 
des renseignements à fournir pour les postulants de la retraite des 
vieux travailleurs, (Question du avril 19%.) 

Réponse. — Les instructions ministérielles ne prévoient pas 14 
production par le candidat à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés d'un bulletin de décès de ses anciens employeurs, Au cas où 
un salarié ne posséGant pas de certificats de travail ignore Si se3 
anciens employeurs sont décédés, il peut faire la preuve de leug 
disparilion au moven d'une déclaralion du maire de l’ancienne rési- 
dence de l’emploseur atllestant que l'adresse de celui-ci ou de ses 
hériliers est inconnue ou d'une attestation des services postaux prés 
cisant que l'employeur est décédé ou parti sans laisser d'adresses 
L'honorable parlementaire est invité à faire connailre les noms et 
adresses des personnes qui se seraient vu æœéclamer des bulletins 
de décès de leurs ancien employeurs ainsi que la désignation de 
l'organisme qui en aurail exigé la production afin qu'une enquéêie 
puisse être effectuée par les services compclents, 


14387. -- M. JoSeph Denais derminde à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale coute exonerer de certaines cotisatpons, 
notamment des cotisations d'allocations familiales, les grand3 
mulilés p. 106 au tnoins), âgés de plus de soixante-cinq ans 
(Question du 23 950.) 


Réponse. — L'exonéralion 


peut résuller que d'une inestwe 
Il convient, à cet ésard, d'observer 
actuelle des caisses de sécurité sociale 
permetlirait difticilement d'envisager de 
s'ajoutant à ceux qui sont prévus par l'article 32, 3e alinéa, de 
l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1943, modifiée par la loi 
ne 48-1522 du 29 septembre 1918 (Journal officiel du 30 septembre 
1918), et par l'article 24 de la loi n° 16-1835 du 22 août 1936 (Journal 
afliciel du 25 août 1946), 


visée par l'honorable parlementaire ne 
égislative décidée par le Parlement. 
que la silualion financière 
et d'allocations familiales 
nouveaux d'exonération 


14390. —- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° <'il sait que les retraités du « Pelit 
Paärisien », dont la caisse privée a été soumise, depuis le {+ octobre 
1948, au régime général de la sécurité eosiale, atiendent depuis 
dix-huit mois Ja liquidation de leur pension vieillesse qui, selon 
sa réponse du 21 mars 1939 à la question écrile n° 9127, ne peut être 
inférieure à l'allocalion aux vieux travailleurs salariés augmentée 
de Ja rente correspondant aux versements effectués aux assurances 
sociales; 2° pour quelle raison les retraités du « Petit Parisien » 
qui ont dépassé soixante-dix ans ne reçoivent de la caisse régionale 
de Paris que le supplément mensuel de 4% francs ajouté à la 
pension primilive de 1.48) francs, (Question du 2 avril 10.) 


tre réponse. — Des instructions ont été données à plusieurs 
reprises par les services du ministère du travail et de la sécurité 
sociale à la caisse æégionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés de Paris, afin que cet organisme puisse procéder à Ja liqui- 
dation retraites des anciens affiliés de la Société civile du « Petié 
Parisien ». Ceux des retraités dont les dossiers présenlajent des 
difticultés particu!ières ont obtenu, en attendant la liquidation défi- 
uilive de leur pension, une pension provisoire, L'honorable parle- 
imenlaire e<t prjé de hien vouloir donner toutes précisions sur les 
cas particuliers auxquels i] fait allusion, aux fins d'enquête. 


14395. —- M. Jean Moreau expc:e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que cerlaines nourrices et gardiennes de 
l'assistance publique, assujellies à la sécurité sociale depuis 1947 
et versant des cotisations d'assurances sociales, ont sollicité l'allo- 
cation aux vieux travailleurs, justifiant le nombre d'années de salas 
riat après cinquante ans; inais que les caisses régionales d'assus 
rances sociales refusent de prendre en considération les années 
pour lesquelles le salaire est jugé par elles insuffisant. I lui 
demande sur quels textes s'appuient ces organismes pour fixer en 
l'occurence la base d'un salaire minimum, alors que les services 
de l'enfance règlent par indemnité mensuelle, de laquelle jil faut 
décompter une parue réservée audit salaire (le tiers généralement), 
faisant remarquer qu'il ne peut pas être conflé plus de 4 pupilles 
à Chaque gardienne, ce qui re permet pas d'atteindre les minima 
indiqués par la circulaire G2-SS du 9 mers 1919, même pour les 
corminunes inférieures à 9.000 habitants, (Question du 2% avril 195%.) 


4re réponse. — Pour les candidats à l'allocation qui n'ont pas 
donné lieu à colisalion de sécurité sociale, il appartient aux caisses 
régionales d'assurances vieillesse des travailleurs salariés d’appré- 
cier, compte tenu des déclaralions des intéressées, si le salaire 
versé à la nourrice représente, déduction faite de ses débours pour 
l'entretien et la nourriture des enfants, une rémunération normale 
su sens de l'arréké du ÿ mars 1919 modifié par l'arrêté du 26 jan- 
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vier 1930, Au cas de rejet de la demande, la requérante peut contes- 
ter la décision prise devant fa comsssion de recours gracieux 
de la Caisse régionale d'assurance Vieilesse puis, 1e cas échéant, 
devant la commission de preinière instance de la sécurilé sociale. 
L'honorable parlernentaire est invité à faire connaitre les noms et 
adre-ses des gardiennes d'enfants dont la dernande d'allocatoin aux 
vieux travailleurs salariés a été rejetée dans les conditions signa- 
lées ainsi que :a désignation de l'organisme qui a pris celte déci- 
Sion afin qu'une efñquêle puisse étre par les services com- 
péte: 3, 


143%. -_ M. André Mutter 1h07 à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 19% 
sur l'allocation aux vieux travailleurs salariés exige que les années 
de salariat aien! été accomplies sur le territoire métropoiitain. Il 
lui demande si celle clause gestriclive ne peut Cire couverte, en cas 
de réciprocité entre la France et un auire pays, soit en l'espèce, 
avec l'Anglelerre, (Question du 2 

Réponse, — Celle queslion comporte une réponse nésative. En 
eflet les prolocoles spéciaux relatifs à l'attribution de ;'allocation 
AUX Vieux travailleurs salariés aux ressortissanis de certains pays 
étrangers avec lesquels la France à conclu une convention de réci- 
procilé en matitre de sécurité sociale ne comportent aucune dispo- 
Silion assimilant, pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux 
travaileurs salariés, les années de salarial ac:omplies dans chacun 
de ces pays à cells accoinplies sur de terriloire 


14397 — M. André Mutter demande à M, le ministre du travail et 
da la securité sociale à quel secours eu quelle indemuité peut pré- 
tendre un Français, qui dans son jeune âze el avant qu'il ne soit 
en élat de travailler, a deux rautiké à la main gauche à :a 
suile d'accidents (Onestion du 23 195.) 

Réponse, — L'altribalion des pres'ations de la sécurité socia'e 
est subordonnée à l'obligation, pour celui qui en sollicite le béné- 
fice, de remplir certaines conditions d'imimnatriculalion et de travail 
salürié à la date de la première constatation médi‘xe de son affec- 
1 s'ensuit qu'un Français dont l'accident est survenu avant 
qu'il ne soit en <lat de se livrer à une activité salariée. l’assu- 
jeltissant au régime générx de la sécurité sociale, ne saurait pré- 
Aëndre au bénéfice de prestations de la sécurilé sociale. Il lui 
apparlient d'adresser une requéle à M, le ministre de la santé pubii- 
que et de la population qui examinera la suite susceplible de Jui 
être réservée dans le cadre des législations d'assistance dont l'appli- 
calion relève de son département ministériel. 


14417. -- M. Fernand Bouxom rappelle À M, te ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'aux lerines de l'arlicle 4 (paragraphes 3 
el 6) de l'arrêté du 28 décembre 1945 retatif aux appointéments 
des agents de maitrise el cadres des assurances: « les salaires 
aminima sont définis forfailairement pour chaque grade et éven- 
tuellement pour chaque échelon de grade par un coefficient de 
base de cent soixante treize fois Ie salaire légal horaire du manœu- 
vre de la mélallurgie de la région parisienne pour une durée hebdo- 
madaire de travail efectif dans l'entreprise considérée de quarante 
heures, Toute augmentation de l'horaire général du travail dans 
l'établissement douiera Jicu à une augmentalion proportionnelle 
des appointements fixée selon les règles ci-dessus », 1 lui expose 
le cas suivant: à la suite de l'envoi d'une note de service ayant 
porté la durée du travail hebdomadaire du personnel d’une société 
d'assurances à quorante-deux heures et demie, ce qui a eu pour 
effet d'augmenter la durée quotidienne du travail d’une demi- 
heure; tout le personnel sédentaire, les cadres, les inspecteurs 
administratifs ont bénéficié d'une augmentation proportionnelle des 
nupointements conformément aux dispositions rappelées ci-dessus. 
LU lui demande si, dans cette même société, on peut considérer 
qu'il y à eu auginentation de l'horaire général du travail au sens 
révu au paragraphe 6 de l'article 4 susvisé et si, dans l'affirma- 
ive, les inspecteurs du cadre soumis, eux aussi, aux dispositions 
de l'arrêté peuvent prétendre à bénéficier à leur tour d’une aug- 
mentalion proportionnelle de leurs appointements conformément 
aux rûgles fixées par Fl'arrélé, (Question du 26 avril 1950.) 


Réponse, — L'arrêté du 28 décembre 19% fixant les appointe- 
ments des agents de maitrise et cadres des assurances est, aux 
termes de son article 4%, applicable « aux agents de maitrise, aux 
cadres administratifs, aux inspecteurs administratifs et aux inspec- 
teurs du cadre de lun et Fautre sexe occupés dans les étlablisse- 
ments d'assurance... ». L'article 4 dudit arrêté dispose que les 
salaires minima des agents dont il s'agit « seront définis forfai- 
tairement pour chaque grade et, éventuellement, pour .chaque 
#£chelon de grade par un cofficient de base 100 égal à 173 fois le 
salaire légal horaire du manœuvre de la métallurgie de la région 
po pour une durée hebdomadaire de travail <etlectif dans 
‘entreprise considérée de quarante heures, Toute augmentation 
de l'horaire général de travail dans l'établissement donne lieu 
à une augmentalion proportionnelle des appointements fixés selon 
les règles ci dessus », Bien que les inspecteurs du cadre qui figu- 
rent dans le paragraphe IV de la classification déterminée à l'arti- 
cle 5 de l'arrêté susvisé du 28 décembre 1933 ne soient pas soumis 
à l'observation d'un horaire, il y a lieu de considérer que l’aug- 
moutalion de la durée du travail du personnel de l'établissement 
considéré et de ses agences entraîne un accroissement corrélatif 
de leur durée de travail, Il apparaît par conséquent, sons réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que les inspecteurs du 
cadre d'une société d'assurances qui a porté à quarante-deux heures 
et demie par semaine la durée du travail de son personnel, peu- 


vent prétendre à une rémunération calculée sur la bac d 
durée hebdomadaire de travail de quarante-deux heures et qu. 


en application du. dernier alinéa de l'ariicle 4 de l'arrêté 
du 28 décembre 1945. 11 est précisé enfin qu'en application 4 « 
loi du 25 f€vrier 1946, les heures supplémentaires effectuées : 1 delà 
d'une durée hebdomadaire de travail effectif de quarante jp, 


donnent lieu à une majoration de salaire dont le taux m: DA 
est fixé à 25 p. 100 au delà de quarante heures et jusqu'à quarants. 
huit heures inclusivement, à 20 p. 100 au delà de quarante but 
heures. 


14440. — M. Jean Cristofol demande à M. le ministre du travai 
et de la sécurité sociale: 1° si un salarié pouvant à Ja fois ji 
de vingt-cinq années de salariat avant soixaute ans, d'une iinm. 
Giculalion aux assurances sociales après cet et de 4 
de plusieurs années peut, en oblenant son tilre A. V. T. déinarndes 
‘le bénéfice des prestations médicales et pharmaceutiques 
aux hnmatriculés qui ont normalement colisé jusqu'à soixante 
20 si les vieux travailleurs n'ayant jamais cotisé ni avant 11 575; 
soixante ans, parce qu'ils avaient plus de soixante ans en {2 4 
n'ont plus repris le travaii depuis, mais titulaires de la nédiis 
d'honneur du travail, ce qui jusüfient d'au moins trente 
salariat peuvent, de ce chef, obtenir l'A. V. T. et, en colisant or 
ie montant de leur atlocation, comme il avait été prévu par a li 
du 5 avril 1928 pour les retraites A. S. bénéficier des prestations 
médicales et pharmaceutiques des A. 5. (Question du 27 

Réponse. — 1° Les droits d'un assuré, immatriculé après l'a: 
de soixante ans, doivent, quel que soit l’âge du requérant, és 
examinés sous le régime de l'ordonnance du 19 octobre 1915 mod 
fi‘ée; celui-ci peut donc, s'il jusüfle d'au moins cinq années 
rance valable, prétendre, conformément aux dispositions de l'arie 
cle 66 de ladite ordonnance, à une rente qui ouvre droit aux presta 
tons en nature de l'assurance maladie. Toutefois, ladite rente cesse 
d'être servie si le requérant obtient fe bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés mais le bénéfice des prestations en nalure 
de l'assurance maladie est maintenu; 2e les vieux travailleurs âcés 
de plus de soixante ans au {er juillet 1930 peuvent prétendre à l'alh. 
cation aux vieux travailleurs salariés en justifiant, notamment, soit 
de cinq années de travail salarié après cinquante ans soit, à defaut, 
de vingt-cinq années de salariat au cours de toute leur activité, 
Toutefois, les titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
qui n'ont pas cotisé aux assurances sociales et aux rebrailes onvrières 
et paysannes ne peuvent prétendre aux prestations en nature de 
l'assurance maladie prévue à l’article 72 de l'ordonnance du 19 octo 
bre 1915, 11s ne peuvent, d'autre part, en L'état aciuel des texts, 
être admis à cotiser s'ils ne sont plus salariés dans l'assurance 
obligatoire ou facultative en vue d'obtenir 1e bénéfice desdites 


lalions, 


14441. — M. Alfred Krieger demande à M, le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale quel est le régime à appliquer eu matter 
de colisalions relatives aux gratifications de fin d'années, eélait 
donné qu'un arrêt de la commission régionale d'appel de Strasbourg 
du 21 avril 1919 conclut à l'assujettissement à la cotisation de 1 
sécurité sociale, alors que la commission régionale d’appei de Xi! 
reprenant à son comple une interprétation de la cour de cassalion, 
a conclu, par décision du 21 décembre 1919, au non-assujeltissemernt 
cn ce qui concerne lesdites gratifications. (Question du 27 avr 190) 

Réponse. — Les gralifications de fin d'année doivent élre a: 
milées à des salaires, en vue du calcul des cotisations de Sécurié 
sociale, dans tous les cas où elles sont allouées en considération 
du travail fourni par les bénéficiaires, c'est-à-dire lorsqu'elles ne 
résultent pas d’une décision strictement bénévole de lemploreur. 

- Les décisions contradictoires, observées dans la jurisprudence des 
tribunaux appelés à juger des litiges concernam des affaires de ce 
genre, ne modifient pas cette règle dont l’application demeure cepeis 
dant subordonnée à l'examen des circonstances de chaque cas park 
culier, 


14467. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas de femmes veuves de Salariés en äse 
de toucher l'allocation aux vieux travailleurs salariés qui, ayant té 
remariées, ont élevé cinq enfants et plus, compte tenu des enlants 
de leur second mari. Il lui demande si elles peuvent prétendre à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. (Question du 28 avril 1] 

Réponse. — En application de l'article 4er de la loi no 49-105 di 
2 août 1919 clendant le bénéfice de l’allocation aux vieux à certaines 
catégories, l'allocation prévue par le décret du 49 juillet 1956 en 
laveur des conjointes ou veuves de salariés ayant eu 5 enfants tl 
les avant élevés jusqu'à l’âge de 16 ans à été étendu aux reqi°- 
rantes avant élevé 5 enfants pendant au moins neuf ans avant leur 
16e anniversaire el les ayant eus à leur charge ou à celle de leur 
conjoint, Une veuve remariée à un salarié peut donc prétendre À 
l'allocation susvisée si elle a élevé dans les conditions précitées 41 
moins 5 enfants, que ceux-ci aient ou non avec elle un lien de lili 
tion directe. 


14502. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un gérant, avant la moitié des paris dure 
société à responsabilité limitée et touchant des appointements dépa- 
sant le taux des assurances sociales, peut racheter son assurant 
vieillesse alors que dans la période précédente il était admis à !1 
sécurité sociale en tant que gérant minoritaire et que, daas 
période suivante, il était assimilé, comme gérant majorilaire, à ul 


commerçant. (Question du mai 1950. 
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Réponse. — Ainsi qu il a élé déjà précisé à de nombreuses 
reprises, seuls peuvent elre assimilés à des salariés en vue de | appli- 
cation des législations de sécurité sociale les gérants de sociélés à 
responsabilité limitée qui ne possèdent pas plus de la moitié des 
ris sociales. Le gérant visé par l'honorable parlementaire ne peut 


Sonc effectuer de versements rétroaclifs de rachat au titre de la loi 
du 23 août 1917 que pour les périodes antérienres au 1e janvier 1917 
pesant lesquelles ii n'a pas é.é gérant majorilaire. 


14576. — M. Jean Mazel c\po:e à M. le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale qu'un lélégramime relatif aux élections des 
conseils d'administration des caisses primaires de sécurité sociale 
el des caisses d'ällocations familiales à été adressé récemment aux 
réfets, leur faisant connaitre que les instituteurs chargés d'écoles 
goivent être obligaloirement-inserits dans la calégorie « employeurs ». 
| demande les raisons d'une telle mesure, le seul employeur, en 
l'occurence, étant, semble-Lil, le ministre de l'éducation nationale. 
Question du 9 mai 150.) 


Réponse. — Contrairement à ce que parait supposer l'honorable 
arlementaire, aucune instruclion n'a été donnée aux préfets pour 
Finseription sur les listes électorales, en qualité d'employeurs, des 
directeurs où instituteurs chargés d'école. Les instructions données 
ne visaient que les formalités incombant aux re en ce qui 
concerne le recensement des travailleurs! en effet, le télégramme 
précisait que ce n'était qu'au cas où les inspecteurs d'académie 
u'avaient pas fait recenser les instituteurs, les directeurs d'école 
ou les instituteurs chargés d'école que les intéressés pouvaient le 
taire. D'ailleurs, des instructions ont élé données prévoyant que 
ne volailt pas en qualité d'emploveur et ne pouvait done pas 
tre représenté, à ce titre, pour les élections des conseils d'adini- 
uistralion des organismes de sécurilé £ociule, 


14577 — M. Etienne Toublanc expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un médecin, âgé de plus de 
soixanle-cinq ans, axant cessé d'exercer son aclivilé professionnelle 
de médecin non salarié et qui a oblenu la liquidation de son alloca- 
lion vieillesse de base et de son allocalion complémentaire, I Jui 
demande si ce médecin, dans le but de Compléter les ressources 
insuffisantes de ces allocalions, peut exercer, à lemps partiel, une 
de médecin salarié, (Question du 19:50.) 


Réponse. — La loi n° 48-101 du 17 janvier 19:8 institue une alloca- 
lion de vieillesse en faveur des personnes exerçant où ayant exercé 
une activité non salariée, Il s'ensuit que l'activilé dont la cessation 
est imposée, en vertu du décrel n° 49-156 du 30 mars 1949, à lout 
postulant à celle allocalion qui exerce une profession libérale ne 
peut être qu'une activité non salariée. Par ailleurs, l'attribution de 
l'allocation aux ressortissants à l’organisation aulonome des pro- 
fessions libérales n'étant subordonnée à aucune condition de res- 
sources, rien ne parait s'opposer, sous réserve de la jurisprudence, à 
intervenir à ce qu'un médecin, titulaire de lallovalion, exerce une 
aclivilé de médecin salarié. 


14603. — M. Guy Petit exuo<e à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un grand nombre d'entreprises, peliltes el moyen- 
nes, en difficullé de trésorerie, n'ont pu régler en temps utile les 
‘olisations de sécurité sociale; qu'il en est ainsi tout particulière- 
ment pour les entrepreneurs du bâtiment travaillant pour le M.R.U. 
dont les payements échelonnés ne sont effectués qu'avec un grand 
ielard: que, compte tenu des pénalités à intérêt composé, la situa- 
lion de ces entreprises s'aggrave chaque jour; que, cependant, il 
est de notoriété publique que des établissements jiimportants, notam- 
ment des entreprises de presse doivent à la sécurité sociale des 
Sommes considérables sans que, pour autant, des mesures sérieu- 
ses de recouvrement et d'exécution soient prises contre elles: 
it lui demande: fe s'il n'entend pas faire accorder aux débiteurs 
de bonne foi des délais de payement et une réduction des péna- 
lités: 20 Je nombre d'entreprises qui doivent plus d'un million à 
l1 sécurité sociale et le total des arriérés dus par cette calégorie 
d'employeurs. (Question du 11 nai 19%.) 


Réponse. — L'obligation mise à la charge des employeurs d'acquit- 
ler les cotisa'ions sociales à échéances fixes est formellement ins- 
crile dans les textes et on ne saurait faire grief aux organismes 
de sécurité sociale de faire une stricte application de Ja loi. La 
périodicité ei la régularilé des versements con<tituent, d'ailleurs, une 
condition indispensable au fonclionnement du système en même 
lemps que la garantie des bénéficiaires. Néanmoins, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ne s'oppose pas à ce qu'il soit 
accordé, à titre exceptionnel, des facilités de payement aux 
employeurs dont la trésorerie se trouve momentanément gênée par 
suile, notamment, du retard apporté au règlement des créances 
dues au titre de la reconstruction, L'octroi de ces délais de paye- 
ment reste pourtant subordonnné au versement, par les employeurs 
en cause, de l'intégralité des cotisations ouvrières précomptées sur 
les salaires et à l'engagement pris, pour l'avenir, d'acquiller, en 
lemps utile, la totalité des cotisations de sécurité sociale, IL est 
précisé, enfin, qu'une enquêle serait nécessaire auprès de cha- 
cune des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
Pour connaître, de façon exacte, le nombre d’entreprises redevables 
de somunes supérieures à un million et le lotal des cotisations arrié- 
dues par les entreprises dont il s'agit, 


14604 -- M. Joseph Schaff -isnae à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale contradictions résultant des arrelts de 
rentes commissions régionales d'appel de sécurité sociale, concer- 
nant les cotisations dues au tilre de la sécurilé sociale pour les 
gratificalions de fin d'année, I lui demande quelle position doivent 
adopter, à cel égard, les emploveurs, compte tenu de l'arrêt rendu, 
en la matière, par la cour de cassation le 21 mai 1946, (Question du 
11 1150.) 


Réponse. — Les gralificalions de fin d'année doivent être assimi- 
kKies à des salaires en vue du calcul des cotisations de 
sociale, dans tous les cas où eles sont allouées en considération 
travail accompli par les bénéticiaires, c'est-à-dire lsqu'elles he 
résultent pas d'une décision strictement bénévole de l'emploxeur. 
Pratiquement, le calcul des cotisations de sécurilé sociale afférentes 
aux gralifications de fin d'année doit s'operer dans les conditions 
suivantes: 19 fa gralification est allouée sous la forme d'un trei- 
zième mois, il convient de considérer qu'il s'agit d'une fraction de 
sälaire à payement différé, däns ce cas, l'indemnité doit être répar- 
lie par fractions égales sur chacun des douze mois de la ptriode de 
travail y ouvrant droit et donner lieu à versement de cotisations 
compiéimentaires dans la mesure où, bien entendu, le salaire men- 
suel habituel n'est pas déjà lui-même au trooins égal au montant du 
plafond prévu pour le ea'eul des colisalions: 2 s'il s'agit d'une 
gratification allouée forfaitairement par exemple, à titre de partiri- 
palion aux bénéfices, et sans tenir compte du lermps de travail des 
bénéficiaires au cours de Fannée écoulée, les colisalions sont ea:- 
culées en une Seule fois sur la base du montant global de Lindertn- 
nilé et du dernier salaire versé, dans la limite du p'alond. 


sevuurite 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13060. -- M. Joseph Schaïf exno<e à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme à répolise faite 
à la question écrile no 11995: A. — Que le pourvor n° 99629 auquel 
il est fait référence est drigé contre une <écis on implicile de 
rejet résultant de son silence gardé pendant plus de qualre mois, 
sur une réquéêle lui demandant de prendre le décret d'application 
révu par l'article 8 du décret-loi du ‘9 juin {1%54; que par suile, 
a décision qui inlervendra aura seulement à dre st un décret 
d'applicalon d&Gevait où non préalah'ement intervenir pour lappli- 
calion de l'ordonnance du 23 juillet 1945 dans les chemins de fer, 
qu'ainsi, ce fait même démontre à l'évidence que le pourvoi en 
cause n'a nullement le caractère général qui lui est a'tribué pour 
les besoins de la cause: B. Que les retraités proportionnels mili- 
taires devenus agents des chemins de fer dont les services de mobi 
lisation au cours de la guerre 191:-1919 sont rémunérés simullané- 
ment dans leur pension mililare et dans celle du chemn de fer, 
forment trois catégories bien distinctes: 19 ceux adimis aux che- 
mins de fer antéreurement à l'entrée en vigueur de la loi du 30 dé- 
cembre 1913 et, de ce fait, sont tribulaires de l'article 40 de celte 
loi: 29 ceux adins aux chemns de fer poslérieurement à leur 
démobilisalion et auxquels il à élé accordé des bonificalions in'er- 
venant pour le calcul de la quotité de leur pension du chemn de 
fer; Jo ceux auxquels Ja Société nationale des chemins de fer 
français a accordé les mêmes bonificalions les mêmes eond-- 
tions postérieurement à l'intervention de l'ordonnance du 23 juillet 
1945 « c'est-à-dire illégalement »; C. — Que les décisions qui inler- 
viendront sur les pourvois no 92202 (formé contre une décis on de 
M. le d'recteur de la dette publique) et 99934 contre sa décision du 
15 septembre 19:$, lrancheront le principe pour ceux relevant des 
deuxième et troisième calégories, mais qu'elles seront sons Inci- 
dence pour ceux relevant de la première calégore, qu'au surplus, 
même si les pourvois nos 95620, 92202 et 0094%4 élaient rejelés par 
le conseil d'Etat, cette circonstance ne serait pas @é nature à modi- 
fier la jursprudence in<laurée par Ja décision du 27 juillet #9: 
intervenue sur Île pourvoi n° 97992 I Jui demande: fo s'il est 
exact qu'une jurisprudence conslante du conse! d Elat a consacré 
à l'égard des agents étrangers à un pourvoi la théorie du retrait 
des actes identiques à la décision annulée et si, à sa connassance, 
il est des cas précis où les pouvoirs publes ont dérogé à celle 
jurisprudence ; 29 s'il estime pen en droit, de continuer de pro- 
céder à des retenues illégales sur l'une ou laulre pension des 
intéressés alors que celte pratique a été expressément condamnée 
par la décision du conseil d'Etat du 27 juillet 14919: 5° comment 
il explique, alors qu'il déclare que la décision précitée de la haute 
assemblée, n'a d'effet qu'à l'égard de la personne qui y est nom- 
mément mentionnée, que les décisions qui interv'endront sur Îles 
pourvois 92202 et 911 également relatifs à des cas C'espèce auront 
une portée générale qui réglera définilivement le problème de la 
rémunération des services concormitants dans les pensions des mmili- 
taires retraités proporlionnels devenus agents de: chetnins de fer, 
(Question du 1% janvier 1%50.) 


Réponse. — 1j y a lieu d'observer que bien qu'il soit dirigé contre 
là non-interventlion du décret visé à l'article 8 du décret du ‘9 juin 
1954, le pourvoi n° 95629 critique, en réalité, les termes de ja leltre 
circulaire adressée par la caisse des retraites Ge la Société nationale 
des chemins de fer français aux intéressés pour les inviter à opter 
pour le maintien de la rémunéralion de leurs services militaires 
dans leur retraite mililare ou pour la rémunération desdits services 
dans leur pension chemin de fer. A celle occasion, l'association 
requérante a fait valoir un certain nombre d'arguments au sujet 
desquels le conseii d'Etat sera sans doute amené à formuler un avis 
dans les considérants de sa décision et à preuure ainsi posilon sur 
le fond même de la question dans son ensemble. En €<e qui con- 
cerne les agents entrés dans les chemins de fer avant la publica- 
lon de La joi du 50 décembre 1913, il n'apparait pas qu'il y ait 
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leu de les distinguer de leurs collégues ndmis dans les réseaux 
ferrés aprés celle date, En effet, 1e régune prévu par 
l'article 40 de ce texte ne Vise que les agents en achvilé des 
cadres de l'Etat en Par aeurs, ne semble pas exisler de 
jurisprudence consacrant à l'égard de agents étrangers à un pyur- 
voi la lhéore du retrait des actes identiques à la décision annulée. 
La régle de la relativité de la chose jugée est an contraire dans ce 
dorna ne d'une applicalion constane sauf ben entendu s'il s'agit 
de l'annulation de décisions réglementaires qui joue omnes vel 
provoque la suppression du règlement sans d'ailleurs, pour auiant, 
annuler automatiquement les actrs indisidnels pr.s en apphcalion 
dudit règlement, 1 importe d'ailleurs de souligner qu'en fat, et 
de très wornbreux Cas, l'administration ne s'est nutlement crue 
obligée d'effectuer le retrail des actes identiques à ure décision 
contre laquelle la haute A-sembiée s'était prononrée. S'i en était 
autrement on aboubrait, en effet, à une Vioialion de la règle de ja 
séparalion des fonctions autmministralives el juridictionnelles, principe 
fondamental du droit admin stratif français Par suite, ren ne 
parait devoir s'opposer à ce que les retenues pour cause de cumul 
continuent de s'exercer à l'encontre des intéressés, Enfin, si ladei- 
nistration considère qu'un arrêt du conseil d'Elat présente fes carac- 
tères d'une décision de principe, elle peut, ben qu'iAi ait élé rendu 
à la su te d'un recours dirigé routre un inuividuel, le <onsidé- 
rer comme faisant jumsprwdence Même dans hypolhèse, vette 
jurisprudence, cominme Une loi nouvelle, ne comporte pas d'effet 
rétroactif el n'est applicable qu'a ceux des bénéficiaires qu ont 
forsauté une réclamation par dla Voie udministiative ou conten- 
Cette pra- 


dense dans le délai dn recours pour excès de pouvoir. 
tique su ie par l’adininistration montre d'afleurs qu'elle ne Gent 
pas méme dans ce cas, de Ta Théorie du retrail des actes 
identiques juvoquée par l'honorabie parlementure 

13837. M. Mohamed Moktari M. te ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tourisme dolcartes 
es par les retraités des (voies lerrées d'intérêt leral et 
tramways) d'Algére, qui souhaitent: 1e le relèvement du plafond 
des retraites, qui n'est actuellement qu'au coefficient 7,5; 2° l'affi- 
liation de tout le personne] roulier à dla CAMR.; 9° Ja créalion 
d'une cais-e de revalorisation des pensions, I fui demande: 1° quelle 
est la situation exacte de celte calésorie de travallleurs en malière 
de sécurité sociale el de retrailes; 2° quelles mesures il 
prendre pour améliorer celle silualon. nolatmment: 4) pour étendre 
aux de la LAMR, le bénéfice des dispositions du décret 
du 12 janvier 1949 fixant jes nouveaux coefficients en faveur des 
fonchionnaires: pour accorder aux vieux travailleurs des V.F.LL. 
à l'écurd des autres catégories de relrauités, le bénélire de la loi du 
20 septembre 1918, (Question du mars 


Reponse te Les agents retrailé: des réseaux V.F.LL. d'Mgér'e 
{voies ferrées d'intérêt Hocal et tramways) Soni  Sourus, 
poru le risque vieillesse, au régime de retrailes 


du 22 juillet 1922 et sont, par suile,  afi- 
cais-e autonome anutnelle de retrades (C.A.M.R.) 
Créée par cette Pour es auires risques, ils soul tr'bu- 
taires du régime général de la sécurts sociale lorsque le personnel 
en activité est Jui-méme, pour res risques, aflilé au régime des 
assurances sociales, C'est ainsi que les présidents des conscits d'ad- 
minislration des caisses prunaites de sécur lé sociaiæ ont élé invi- 
tés à verser les prestations en nalure de l'assurance-naladie aux 
agrnls des petits réseaux, Agés de soixante ans, fribulaires de la 
CA.MR dès l'instant qu'ils élaient en dernier leu au servie 
d'une eutrepr se dont le personnel en activité est actuellement affi- 
lié an régime des assurances socindes pour les risques maladie, décès 
el invalidité (sains). Un décret spécial régtera définitivement Ja 
Situation des intéressés, conformément aux dispositions de l'article 
61 du décret du 8 juin 19%6 relalf à l'organisalion spéciale de 
sécurilé sociale des agents d'administrat ons ou entreprises jouis- 
sant déjà d'un régune spécial, au litre d'une législation de sécurité 
sociale: 2e Jes taux des pensions de rel'aites allouées aux pelits che- 
minols ont 616 mmajorés, dans Ja limite des ressources disponibles de 
la cuisse autonome mutuelle, chaque fois que les taux des pensons 
accordées aux fonctionnaires de l'Etat ont cauxamémes mmajorés. 
Pour tenir comple des avantages dont bénéticient les fonrlionuaæires 
retraités de l'Etat, en application du décret du 42 janvier 1949, un 

ojet de décret, actuellement somrmmis à la <ignature, prévoit l'attri- 
aux pe'ils cheminots retraités d'avantaces cotnparables, Mais 
fa loi du 0 septembre 1918 n'est applicable qu'aux fonclionniires de 
et n'est pas possible, dans silualion financière actuehe 
de la cais-e autonome mutuelle, d'en étendre le bénrfice aux petits 
cheminots retraités, L'affiliation à la C.A.M.R. du personnel des 
entreprises de transports roulers (services publivs), actucltriment 
soumis au régime général de la sécurité sociale, <n application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, fait l'objet de 1a propasilion de lei 
{nos 61 9107) qui à été adoplée, en première lecture, par l'Assem- 
léé nalionale, au cours de sa séance du 23 mars 1450. 


la loi 
\ la 


Errata. 


Au comple rendu in extenso de la 2 séanre du 30 mai 1950, 
(Réponses des aministres aux questions érriles.)} 

Paze 4#S, 2e colonne, au lieu de: « 13529, — M. André Moynet 
demande à... », dire « 142%, —— M. André Moynel demande à... » 
2° Au comte rendu in exlenso de da 3 séance du 31 mai 1950. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 

Paze 108%, Le colonne, au lien de: « 19011. — M, Jacques Bardoux 
demande à. », lire: « 19044, — M. Jacques Bardoux demande à... ». 
—+ 6 


ANNEXES 


AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


3° séance du vendredi 2 juin 1950, 


SCRUTIN (N° 


2506) 


Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 14019 
du budget de la (Réduciion indicative du 


Müjorilé absolue. ..... ses 256 


Pour 008 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
A'roldi. 
Albot 
Mlie Archimède. 
Arlhaud. 
Astierde La Vigerie(d'}). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine<t-Oise. 


Bare.. 

Barthéiém y. 

Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire. 

Benoist {Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bulat 

Bibux 

Biscarlet. 

B.530!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonts {F ormonmdi), 

Bourbon 

Mine Boutard 

Roulavant. 

Brauit 

Mine Madeteine Braun. 

briilouel 

Cachin ,Marcel;. 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
‘lau'e-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun 14e). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

(iterne 

Mine Claeys. 

Cogniol. 

Costes (Alred), Seine 

Pierre 

Coulibais Ouezzin. 

Cristooi 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassounville. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Yienne, 

Djcmad 

Mine bouleau. 

Dreylus- Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 


Duclos {Jcan), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


Ont voté pour: 


Duprat Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutarnd. 

Mme Duvernois 

Fajon (Elienne), 

Fayet 

Félix-Trhica ya. 

Ficvez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

winestet. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gesnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Grellier. 

Grenter {Fernand!, 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Scine-Inféricure 

Mme Guérin (Rose). 
Scine 

Guiguen. 

Guillon {Jean). 
Indre-et-Loire 

Guyot {Raymond}, 
Scine. 

Hamani 

Hamon {Marcel 

Mme fHertzog-Cachin 

Houphouet-Boigay. 
lugonnier. 

Joinville { Atfred Mal- 

Juge. 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Uaucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lamberl Marie). 
Finistère 


Lôtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Liante. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel 

Midoi. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux, 

Mine Naultré 

Mine Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube, 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat 

lierrard. 

Firot. 

Poumadère, 

Pourtalet 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal {Aîbert), Loiret. 

Rivet. 

Mme lora. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
G 


ard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Mile Rumeau 
Sarard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorcz (Maurice). 
Thuillier 


{Tin (Chartes). 


Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtsud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 


Caron 


Chaste 
Chaut. 
Chaze, 


Al 
AL 
Al 
AN 
4 
A! 
Ar! 
AS: 
AU 
Au 
AUX 
AU 
Bad 
Bad 
Bar 
\ 
Jar 
| Bar 
Bas 
| Pau 
| 
| Bat 
Bay 
| Bea 
Bèc| 
| 
Bé y 
ken 
| Pen 
BEN 
| Ben! 
Béra 
| 
| Berg 
Bess 
| Béto 
| Beug 
Bian 
Bich 
Bida 
| 
| Eino 
Bio 
B'oct 
| Pogà 
| vouyet 
Pronteau. onn 
| Borra 
| Bouh 
| Boule 
| Bour 
| Bour( 
| Rours 
| Xavie 
lle 
| Bouv 
| Ma: 
Nouxe 
Bruss 
| Bruy! 
Cadt 
Cailla 
Lapde 
Lamps. Cartie 
Larcppe. Sein 
Lecœur. e 
Mme Le Jeune Hélène; 
Catrie 
Cayeu 
Cayol, 
Cercli 
Chaba 
Chara 
Chark 
Charp 
Charp 
. 
# 
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Mazuez (Pierre- 
Ont voté contre: Fernam;. 
Meck 
MM. Chevaïlier (Jacques), |Gorse. Menaignerie. 
beiin. iger. uosset 
Chevailier (Pierre), iouin (Félix). de). 
Allunneau. Loiret. uourdon. Mercier {André-Fran 
Amiot (0etave). Chevigné (de). Uozard (Gilles). cols), beux-Sèvres. 
andré (Pierrey. Chrshaens. irimaud. Métayer 
antier Clemenceau (Michel) lüuérin {Maurice}, Jean Meunier 
AUX Coffin. Rhône. hutre-el-Loire, 
Apithy. Colin Guesdon. Michaud Louis) 
arason (d’}). Coutat-Mañaman. Guilbert Vendée 
archidice. Cordonmer. üuiile Minioz. 
Arna Coste-Floret {Louis}, rrand 
AsseräY. Haute-Garonne. Finistère Moch Juies). 
Aubame. Coste-Floret (Paul), Guisson ‘Henri). Moisan 
Auhan. Hérault. Guitton Mollet Guy). 
AUbrY Coudray. inyomard Monin 
Audeguit. Couston. suvon (Jean-Ray- Monjaret. 
Augarde. mond}, Gironde. Mont. 
Aujoulat, again. Halbout Monteil ‘André 
AuImeran Daladier (Edouard). Henault 
ibet tRaphaël). Damas. Henneguelle. Montel (Pierre). 
helet. Darou Horma Babana. Montillot. 
on. David {Jean-Paut}, Hugues (Emile}. Morice. 
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irangé (Charles), 
ta ne-et-Loire. 


Barbier. 

Jardoux (Jacques). 
Barra hin. 

Barrot. 

Ba 


Paul Bastid 

paudry d'Asson (de) 
Raurens. 

Paylet 

Bèche 

Becquet. 

Ben Alÿ Chéri. 
Penchennouf, 

(Maurice). 
Bentaieb. 

Pcrangér {André}. 
Bergasse, 

Pergeret. 

Fe ssac 

Bétotaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Rijault (Georges). 
Bilères. 

Binot. 

Biondi. 

F'ocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Flouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra 

houhey (Jean). 
oultet (Paul). 

Bour 

Eouret (Henri}.. 

Rourgès-Maunoury. 

Xivier Bouvier, 

- O Cotltereau, 
Mayenne. 

louxoen. 

Prusset (Max). 

Bruyneei. 

Enriot. 

Buron. 

Cadt (Abdelkader). 

Callavet. 

Lapdeville. 

Caron. 

Carlier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme 


Catoire. 
Catnee. 

[ayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze, 


seine-et-0ise. 
David {Marvel}, 
Landes. 
Defrerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenas 
Delshoutre. 
Delbos (Yron’, 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordegne. 
Depreux (Edouard). 
De:hors 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
DezarnauHds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}. 
Mlle Dieneseh 
Dixrmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutreltot. 
Draveny. 
Duforest. 
Daumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José}, 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 


Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Frédéric-Dupant. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle, 


Gaborit. 


Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

GareL 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque)}. 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 


A'pe:-Maritimes. 
Hugues ;Joseph- 
André}, Seine, 
fhulin. 
Iussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel 
Jacquinot, 
laquet. 
lean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert 
Jouve Géraud}. 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhône), 
July. 
Kir. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laile. 
Lamarque-Cande. 
Lambert Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin, 
Lamine-Guève. 
Laniet closeph}. 
Lipie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelh. 
Laurens Camille}, 


antal. 
Laurent (Augustin}, 
Nord 


Lecourt. 

Le Coutuiler. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre t'entalis. 


Lejeune!Max), Somme. 


Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maliez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroseli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


Mayer (Daniel}, Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier, 


Moruw-Giatferri (de). 

Mouchet. 

Mou=<u. 

Mouxtlier ‘de). 

Movnet. 

Muller (André). 

Nazi Boni 

Ninine 

Noël andré}, 
Puy-te-Dôrme. 

Noguères. 

Omi 

Oopa Pouvanaa. 

Or\oen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Clandius;. 

Petit (Guy, 
Basses-Pyrénées. 

Mine Germaine 


JUIN 


Peyreles, 


Peytet. 

Püumiin 

Philip (André). 

Pina y 

Pineau 

Pteven tRemé). 

Foimbæuf. 

Mme 

Ecirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtcr 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nurd. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilier 

hRabier 

Ramadier. 

Ranarony. 

Ramonet 

Ranbin-Labourenr tde). 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Reyaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Xeynaud (Paul. 

Ribevre (Paul. 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Sschaff 

Schauffler (Charies). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmilt (Albert}, 
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Schmitt (René), 

Manche 

Schnetter 

Schuman (Robert), 

Moselle, 

Schumann (Maurice), 

Nord 


Segetle. 


| Senghor 


sesmaisons 

Siefridl. 

Sigrist 

Ssuvandre 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo), 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Fhibault. 

Fhiriet 

Thomas (Engène). 
‘noral 

linguy (de). 

Tonublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

ValenUÜino, 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Vioilvtte (Maurice). 

Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Yvon. 


(de). 


Bas-Rhin. 


N'ont pas Pris part au voice: 


MM. 

Bayrou. 
Ben Tounes. 
Hosquier. 
Boukadoum. 
Capilant (René). 
Castellani. 
Chevalier 

Alger. 
Chevallier (Louis). 

Indre 
Clostermann. 
Courant 
Dusseaulx. 


(Fernand), 


Furaud 

Guillant (André). 
Kaufmann. 
Kknider. 

Krieger ‘Alfred). 
Kuehn {René). 
Lamine Debaghine 
Lécrivain-servez. 
Leg 
Luspès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mezerna. 


Michelet, 
Mondon. 
Nisse, 
Palew=ki. 
Pantaloni. 
Pierre-Grouës 
Serre 
Terrenotre. 
Fheetten. 
Vendroux. 
Viard 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


tasela, 


Ravoahangy et 


Récey (de). 


Excusés ou ahsents par eongé: 


MM. 
Derdour 
Mendès France. 


Mokhtart. 
Naegeien 


| 


inaud (Jean-Louis). 


(Marcel). Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
Mme Péri, qui 


Heérriot, 
présidait la séance, 


président de 


Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en Séance avaient Clé de: 
Majorité absalue....... os à 21 


Contre 


Mais. 


“ment à la Histe de scrulin ci<lessus. 


après vérification, ces nombres été reclifiés conformé 


| | 
| | 
| | 
| | — 
| 
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itterrand. ourlier, Manche, 
SCRUTIN (N° 2507) Segelle, 
S endement de M. Marcel Noë o! Guy), a Servin. 
du budget de la radiodiffusion (Réduction indicative du crédit). Môquet, Pronteau. Silvandre. 
Mora. Prot sion. 
Nombre des volants. 559 Mouton. Rabier. Dabo). 
| | Mudry. Ramadier. Thamier, 
Maloriié absolue... 280 Musmeaux. Rametle. lhomas (Eugé 
Mine Nautré. Raulin-Laboureur (de) |rhorez (Maur: 
Nuël (Marcel), Aube, Renard Touchard. le 
+ Patinaud Rigal (Albert), Loiret.!,. 
L'Assemblé nationale à adoplé (Gabriel), Rincent. 
Finistère. Rivet sage 
’erdon (Hilaire). Rochet (Waldeck). 
, Ont voté pour : Péron (Yves). Rosenblatt. Valentino, 
Petit (Albert), Seine. | Roucaute (Gabriel), |Vedrines. 
MM. Pierre Cot {Guillon (Jean). Peyrat. Gard. Vée. 
A roidi. Coulibaly Ouezzin. Indre-et-Loire, ip (André). Roucaute (Roger), Vergès. 
Cristatol, u:tton. Pierrard. Ardèche. Mine Vermeersi h. 
Alionneau. Croizat, suyon (Jean-Ray- Pineau Rule. Very (Emmanucl}, 
Archidice Dagain wond:, Gironde. Pirot Mile Rumeau Pierre Villon, 
Arnal Darou seine otilain Savard. I 
Mine Darras. ilamanti Mort Pourmadère, Mme Schell. 
astierde La | Dassonville ilatuon tMarcel). 
Auban David {Marcel}, Henneguelle. 
Aubry Landes. [Mme fertzog-Cachin. 
Audegull, Delrerre Horma Ould Babana. Ont voté contre: 
Augue! Mine Desrond. Houphouet-Boigny. 
Babe: Raphaël). Dsixonne Husonnier. 
Robert Denis {Alphonse}, MM. Catrice. Fonlupt-Esperaber, 
a langer (Robert), Haute-Vienne \quet. Abelin. Cayeux (Jean), Fouyel. 
Sein et-Oise. bepreux (Edouard) {Joinville (Alfred- Atniot (Octave). Cayol, Frédéric-Pupont. 
Pare, De:son Mallerel} André {licrre). Chaban-Delmas. Frédet (Maurice), 
Dezarnaulds louve (Géraud. Antier Chamant. Gabelle. 
| biallo (Yacine), Juge. Anxionnaz, Charpentier. Gaborit. 
Mme Denise), Djermad Aragon (d’}). Charpin. Gaillard, 
Mine Douteau, autes-AIpes. ASseray. Chassaing. Galet. 
Riurens. Doutrellot. Kriegel-Vairimont, Augarde. Chssteilain, Galy-Gasparrou. 
hèche, Dravenvy Lacoste. AuJoulat. Chautard, Garavel, | 
(Charles). Drevfus-Schmidt Lamarque-Cando. Aumeran. Chevaiher (Jacques), |Güaret. Aku 
Berger. Duslos !Jacques), Lambert (Lucien), Barhelet. Alger. Gau Apil 
Le-set seine Bouchez-du-Rhône. Bacon. Chevigné (de). Gavini Aub 
Bianchinl. Duclos Mme Lambert (Marie), Badie. Christiaens. Gay (Francisque). Bayr 
Bil.a Seîne-et-Oisé Finistère Barangé (Charles), Clemenceau (Michel). Geotfre (de). Ben 
Houx, Lamine-Guèye, Ma,ue-el-Loire. Colin Giacobbi. Mile 
Dumet {Jean-Louis). Olivt Barbier Coste- Floret (Alfred), Godin. Boui 
Duprat (Gérer) | ierre-Olivier). Bardoux (Jacques). Haute- Garonne. uosset. Cap! 
Mare Dupuy, Gironde |Lareppe. jarrachin, Coste-Floret (Paul), Grimaud. Cast 
Laurent (Augustin), Barrot. Hérault, Guérin (Maurice), Chev 
Bonne Wme Duvernois. Paul Bastid. + 
is FA Baudry d'asson (de). Crouzier, Guillou (Louis}, Inc 
Dors, Fajon (Etienne) Coute ll Ba yleL. Daladier (Edouard). Finistère. Clos! 
me L . elahoutre. ugues (Joseph- 
Chchin Le Troquer (Andre). (André), Denais (Joseph). Desgrèes 
Cadi (Abde kader). Levindrey. 2:8a3se. Denis (André) ihuel à d M) 
“als Garci: rey , reret. , 
Cartier (Marcel), Gernez, Charles Lussy. Richet Devinat. Juglas. 
Drôme. Gervolino. Mabrut Bidault (Georges), Dhers 
Cartier (Marius) Ginestet Maillocheau Billères. Jutes-Julien Rhône), 
“Haute-Marne. Mme Ginollin. Mamadou Konate. Blocquaux, 
Casanova Glovoni, Manceau. Bocquet. Dominjon. La brosse. 
Girard, Marty André). Boganda. Doua!a. Lacaze (Henri). 
Cerciier. Girardot. Masson (Albert), Duforest. Lalle. 
Cermolacce. Loire. (Paul). Dumas Goserh}. Lambert ‘ÆEmile- 
Maurel À (Henri). Mile Dupuis (José), 
Charmbrun (de). uouse. Mayer (baniel), Seine. Bourgès-Maunoury. Seine. Laniel (Joseph): M. 
Chaze. Médecin. uveau. ecourt, 
Cherrier. Grenier (Fernand). André Mercier, Olse. Bouxom. Elain. Mme Lefebvre (Fran- Léé 
Chevallier (Pierre), Gresn (Jacques). Métayer. Brusset (Max). Errecart. cine), Seine. 
Loiret. Gros Jean Meunier, Bruyneel. Fabre. Lefèvre-Pontalis. 
Mme Chevrin. Mme Guérin (Lucie), | Indre-et-Loire, Buriot. Fagon (Yves). Le Sciellour, 
Citerne. Seine-Inféricure. Meunier (Pierre), Buron. Farine (Philippe;.  Lescorat. 
Mme Claeys: Mme Guérin (Rose), Côte-d'Or. Caillavet, Farinez | Lotourneau. 
Cofftin. Seine. Michaut {Victar), Caron. Faure (Edgar). Louvel, 
Cogniot. Guesdon. Seine-Inférieure. Cartier (Gitbert), Fauvel. Lucas. 
Cordonnier. Guiguen, Michel, _Seine-el-Oise, Félix. Macouin, 
Costes (Altred), Seine, | Guille, Midol, Caloire, Finet Maillez. Mai 
ment 
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Marcellin. Pouvanaa, {Robert}, 
André). rvoen. Haute-Vienne. 
(Louis). Schmitt (Albert), SCRUTIN (N° 2508) 
Sur l'emendement de M. Thuillier au chapitre 2070 
Petit (Guy), Schumen (Robert), du budget de la radiod {fusion (Reduction indicative du crédit}4 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 

ené Maïÿer, 
nstantine. 
Mazel. 
Meck. 
Mehaiïgnerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier ({André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis}, 
Vendée, 
Moisan. 
Monin. 
Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Montillot. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 

Mous<u. 

Moustier (de). 
Moynel. 

Mutter (André). 

Noël (André), 
Puy-de-Düine. 


Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
PeyteL 
Ptirulin. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Poirmbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuille. 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rociore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder. 
Schaff 
Schauftler ‘Charles). 


Sscherer (Marc). 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Simaïl 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teilgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre}, 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibauit. 
Fhuriet. 
lhoral. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut 
Valay. 
Verneyras. 
Viatte. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
\WWasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mile Bosquier. 
Poukadoum. 

Capitant (René). 
Castellani. 
Chevalier (Fernard). 
Alger. 

Chevallicr (Louis), 
Indre. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Courant 

Dusseaulx. 


Furaud. 

Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Kauffmann. 


<hider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lamine Debaghine 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamba Sane. 
Martine. 


Me peuvent prendre part au 


Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse, 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Panlaloni. 
Pierre-Grouès. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Serre. 

Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux 

Viard. 

Wolff. 


vote: 


MM. Rabemananjara, Rascta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Derdour. 
Menjès-France. 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel), 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mine Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue... 


277 


Pour l'adoption. 291 


Contre ....:. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformc- 


—* 


Nombre des . 570 
Pour 108 


L'Assemblée nalionale n'a pas 


MM. 

Airo!di. 

Alliot, 

Mie Archimède, 

Arthaud, 

Axtierde La Viger:e {d’}. 

Auguet. 

Bilanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barihéiémy. 

Barto!ini. 

Mine Ba:tide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bes<et, 

Billat. 

Bil'oux. 

Biscarlet. 

Bis<ol 

B'anchet. 

Raceagny 

Bonte {Flarimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

rauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
alas. 

Camphin., 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmbeiron. 

Chambhrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniat. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Da:sonville. 

Denis (Alphonse), 

Djemaa 

Mme Douteau 

Drevfus-Schnridt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duelos tJeant, 
Seine-ct-Oise. 

Dutour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abeiin. 


,-AKU. 


Allonneau. 
Armiot (Gctave). 
André (Pierre). 
Antlier. 


adopté. 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 
bDulard 
Mme bDuvernois. 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
GlovonL 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose}, 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond}, 
xeine. 
famani Piori 
Hamon (Marcel). 
Mme Herlzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
IHugonnier. 


Joinville (Alfred L 


Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert ‘Lucieny, 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Le:œur. 

Mme Le Jeune Hélène). 
Côtes-du-Nord., 

Lenormand. 


Lepervanche ‘de). 


L'Huillier {(Waldeck}. 

Lisette. 

Llante 

Mailiocheau. 

Marnadou konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


Anxionnuz. 
spithy. 
Aragon (d’). 
Arrhidice, 
Arnal 
ASsCra y. 
Aubarne. 


Meunicr (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Mictel. 

Midoi 

Montagnier, 

Môquet, 

Mara 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Mustteaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mme kReyraud. 
Rigal (Albert), Loiret 
Rivet 

Mme Roca. 

tochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel, 
Gard 

Roucaute (Roger}, 
Ardèche. 

Rutle 

\Mile Rumeau. 

Savard 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 
Fharnicr. 

Thorez (Maurice}, 
Thuillier. 

Tillon (Charles), 
louchard. 

Toujas 

Tourne 

lourtaud. 

Fricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


(Hilaire). 


Zunino. 
Auban., 
[Aubry 
|Audeguil, 
Ausarde 
Auiuiulat, 
AUr:Cran 


Bäabct 


| 
MM. | | 
Aku | 
Apithy. | 
Aubarne. | | 
Bayrou. | 
Ben Tounes. 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
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‘helet, Coudray. Guilbert. Mekki. Pinay. Schmitt (René), 
“ uuille, Menthon fde). Pineau. Manche, 
Bide, Crouzier, vuillou (Louis). Mercier (André-Fran |Pleven (René). Schneiter. 
Baidiou. Dagain. Finistère çois), Deux-Sèvres. Poimbæœuf. (Robert), 
Barangé (Charles). Daladier (Edouard). [Guissou (Henri). Métayer. Mme Poinso-Chapuis. le, 

Ma ne-et-Loire. Damas. “uitton Jean Meunier, Porrot (Maurice). tumann (Mauricey, 
Barbier Uarou. indre-et-Loire. Poulain. 
Bardoux (Jacques). David (Jean Paul}, auvon (Jean-Ray- Michaud :Louis), Pourtier. 
Barrachin. Seine-et-Oise. mond), Gironde. Vendée. Mlle Prevert. 
Barrok. David (Marcel), Hlalbout Minjoz. Prigent (Robert), (de). 
Landes. Ienault, Millerrand. Nord de - 
Pau. Bastid, Defferre, Henneguelle, Moch Jules), Prigent 
Baudry d'Asson (de) | Defos du Rau. lorma Ould Rabana. Mollet (Uuy). re. Si 
Baurens, Degoutte Iluzues Morin Sion 
Bay'et Mme Degrond. Alpes-Maritimes, Monjaret. 
Deixonne. Hugues (Joseph- Mont. (Eïiy-Dabo), 
Béche Delachenal. H l'é), Seine. Solinhac 
Becquet, Delahoutre, inistère. 
n belbos (Yvon). Hussel, Montel (Pierre), (de) 
Ben Aly Chérif, Delc03 lutin-Desgrèes. Monllot. (Henri 
Benchennoutf. Lenais (Joseph). Ihuel, Marice, Raymond-Laurent. enri). 
Béné (Maurice). Denis (André), Jacquinot, Moro-Giafferri Reeb. T 
Bentaieb, Dordogne. Jaquet. Mouchet. rre}, 
Béranger (André), Depreux (Edouard). |Jean-Moreau, Moussu. L Te 
Bervasse Deshors. Jeanmot Mouslier Rencure 
Bergeret, Desjardins. Joubert. Moynet, Tony 'erpend. 
Be:sac Des:on. Jouve (Géraud). Muller tAndré). Reynaud { Thibault. 
Bétoluud. Devemy. Juglas. Nazi Boni. Ribeyre (Paul). Thiriet. 
Beugniez. Devinat, Jules-Julien (Rhône). Ninine. Eucè Seine (Eugène). 
Bianchini, Dezarnaulds. July. Noël {André}, (Eugène), Seine |Thoral. 
Bichet. Dhers. Kir. Puy-de-Dôme. Tinguy (de). 
Bidauit (Georges). Diallo (Yacine). Labrosse. Noguères. toclore, Toublanc. 
Billères. Mile Dicnesch. Lacaze Henri). Olni. Rollin (Louis). lriboulet, 
Binot Dixrier. Lacoste. Oopa Pouvanaa. Roques. Truffaut. 
hiondi Dominjon. Lalle. Orvuen. Roulon. Valay. 
Biocquaux. Douala. Lamarque-Cando. Ouedraogo Mamadou | Rousseau. Valentino. 
Bocquet. Doutrellot. Lambert :Ermile- Penoy Saïd Mohamed Cheikh. | Vée. 

Pelit (Fugène- Saravane Lambert. Vernecyras. 


Boganda. 

Edouard Bonnet vs. 

Bonnet, 

Borra 

Boutiey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ile et-Vilaine. 

Bouvier - O’Collereau, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buriot. 

Burn. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

£Lartier (Gibert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marce:), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Chaban-Delmas 

Charmant. 

Cbarlo: (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Picrre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

€olin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Cæ&ste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Draveny. 

Dulorest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Mile Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 


Fabre. 

lagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

J'élix. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

lFouvet, 

Frédéric-Dapont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galv-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoflre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 
Laurens (Camille), 

Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lermpereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lou:tau, 
Louvel, 
Lucas. 
Charles 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin !Louis). 
Maroselli. 
Martel ‘Louis). 
Martine. 
Marlineau. 
Masson ‘Jean), 

Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Lussy. 


René Maver, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 


Mayer Daniel), Seine. 


Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pflimlin 


Philip (André). 


Sauder. 

Schatf 

Schaufficr ‘Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
Ben Tounes, 
Mlle Bosquier. 
Boukadouin, 
Capitamt (René). 
Castellani. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Clostermann, 
Courant 
Dusseaulx. 


Furaud 

Guillant (André). 
Kaulfmann. 
Khider. 

Krieger ‘Alfred), 
Kuehn (René). 
Lamine Bebaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au 
MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy ct Recy (de). 


Michelet, 
Moisan, 
Mondon, 
Nisse. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Pierre-Grouès. 
Serre. 
Terrenoire. 
Theetlen. 
Vendroux. 
Viard. 
Wolf. 


vote: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour 
Mendès-France. 


Mokhtari. (Jean-Louis). 
Naegelen (Marcel), Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


Mine Péri, qui présidait la séance. 


nalionale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient €l6 de: 


Nombre des volants... ses 506 


Contre ce 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conforme 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus. 


Paris, — lmprinerig des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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